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L’APRES-JOLO
Le directeur de la rédaction
de France 2 fait le point
sur la prise d’otages de Jolo
après la libération
de Maryse Burgot.
Page 7

CHRISTOPHE
HONDELATTE
De France Inter à RTL,

itinéraire
d’un
amoureux
de la radio.
Page 6

SEMAINE DU 11 AU 17 SEPTEMBRE 2000

JIMI HENDRIX
Trois documentaires, sur Planète
et sur Canal Jimmy, pour
un hommage
au guitariste
prodige mort
il y a trente ans.
Page 29

UNE FEMME
SOUS
INFLUENCE
Un film de
John Cassavetes,
écrit pour son épouse Gena
Rowlands. Sensible et émouvant.
Sur Paris Première. Page 21

La « Grande Muette » en dit plus
La Cinquième propose six épisodes sur l’armée de terre française.

Une plongée dans une institution confrontée à la fin de la conscription
et aux doutes de la professionnalisation. Pages 4-5
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a Enquête au cœur
de l’armée de terre
a Portrait : Christophe
Hondelatte

Une femme
d’Histoire

GRAND AXE PETIT AXENatalité : 
un bon cru 1999
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UNION EUROPÉENNE

Main tendue
à l’Autriche
Les trois « sages » chargés d’examiner
le bien-fondé des sanctions prises en-
vers l’Autriche en raison de la présence
de l’extrême droite dans son gouverne-
ment se sont prononcés pour la levée
des mesures d’isolement. Très critique
sur les ambiguïtés du parti de Jörg Hai-
der (photo), le rapport estime que l’ac-
tion du gouvernement autrichien, dans
son ensemble, respecte les valeurs eu-
ropéennes. Le document, remis ven-
dredi à Jacques Chirac, président en
exercice de l’Union, a été accueilli avec
fierté et soulagement à Vienne. p. 4

LE BLOCUS des dépôts de carbu-
rant et des raffineries, organisé par

malgré les fortes résistances de
nombreux patrons routiers à cesser

plus dure dans ce conflit, l’Unostra, appelé les agriculteurs à lever les
barrages, après avoir obtenu, dans

Routiers : la fin d’une semaine de crise
b Toutes les fédérations patronales de routiers et les syndicats agricoles ont appelé à la levée
du blocus b Les protestations contre la hausse des prix des carburants gagnent plusieurs pays
européens b Réunion décisive, dimanche, de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole

Jolo : quatre
otages européens
ont été libérés
par le groupe
Abu Sayyaf

LES REBELLES philippins du
les patrons routiers depuis lundi
4 septembre, se desserrait lente-
ment samedi matin. Les barrages
de camions sautaient petit à petit,
Rout
LA MÈDE (Bouches-du-Rh
leurs opérations de blocage,
conformément à l’appel lancé la
veille par la FNTR. Samedi en fin de
matinée, la fédération patronale la
ier, devine qui vient d
ône) Personne ne regagne les

forte est de rester ensem
s’est jointe à ce mouvement de re-
flux lancé d’abord dans la région
Rhône-Alpes, où l’approvisionne-
ment des stations-service a pu re-
prendre. La FNSEA et le CNJA ont
Barrages cont
LA VERTUEUSE mécanique de la

croissance française est-elle en train

îner ? Le préfet de pol
 camions : l’envie la plus

ble, de bavarder, d’ex-
verse la rue
la FDSEA 
la nuit de vendredi à samedi, de
nouvelles aides du gouvernement
pour un montant de 460 millions de
francs. En revanche, ambulanciers
et bateliers continuaient à manifes-
ter leur mécontentement. La mobi-
lisation des transporteurs routiers
contre la hausse des prix du gazole
gagne la Grande-Bretagne, l’Italie,
et surtout la Belgique, où une ma-
nifestation de camionneurs était
prévue dimanche à Bruxelles.

Les cours du pétrole sont en léger
recul, à Londres et à New York,
après l’annonce, vendredi, par
l’Arabie saoudite, d’une possible
augmentation de la production des
pays de l’OPEP, qui se réunissent di-
manche à Vienne. Elle demande
aux pays consommateurs de contri-
buer à la détente en réduisant leurs
taxes sur le brut. Les onze ministres
des finances de l’Euroland, réunis
vendredi à Versailles, s’efforcent de
soutenir l’euro, dont la chute ren-
chérit les importations.

Lire pages 2, 3, 6 et 7
groupe Abu Sayyaf ont libéré, sa-
medi 9 septembre, quatre des six
Européens qu’ils retenaient en
otages depuis le 23 avril. Le Fran-
çais Stéphane Loisy, les Finlandais
Seppo Fraenti et Risto Vahanen et
l’Allemand Marc Wallert ont été
transportés par hélicoptère à
Zamboanga. Leur libération a été
précédée d’une fusillade entre
deux factions du groupe rebelle,
divisées sur le partage de la ran-
çon. Les tirs ont eu lieu alors que
les émisssaires philippins se ren-
daient au camp d’Abu Sayyaf pour
ramener les six Européens qui, se-
lon l’accord passé, auraient dû
être libérés. Mais les ravisseurs
ont refusé de relâcher les deux
journalistes français de France 2,
Jean-Jacques Le Garrec et Roland
Madura, ainsi que l’otage améri-
cain Jeffrey Schilling.

Lire page 28
ice ! 
 pour s’attabler avec les dirigeants de
et du CDJA, présents dans la nuit

MÉDECINE

Cardiologie
nucléaire
Les maladies coronariennes ne se li-
mitent pas aux infarctus du myocarde.
Elles se manifestent parfois par des
douleurs mal caractérisées. L’utilisation
de marqueurs radioactifs permet de
poser des diagnostics plus précis
complétant ceux effectués par corona-
rographie. Quand celle-ci révèle
« l’état des tuyaux d’arrosage » du
cœur, les techniques d’imagerie nu-
cléaire précisent « l’état de la pelouse
arrosée ». p. 22
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de notre correspondant régional
C’est aux Trois Frères, le petit restaurant juste

en face de la raffinerie Total, que tout s’est joué.
A 17 heures vendredi, Guy Massias, président lo-
cal et vice-président national de la FNTR, cra-
vate sur chemise rayée, arrive. Il est rejoint par
ses troupes, qui bloquent les raffineries et dé-
pôts de pétrole de la région. Une routière et
trente patrons routiers, costauds quinquagé-
naires, s’enferment dans la petite salle arrière du
restaurant, derrière les vitres dépolies jaunes.
Pendant une heure, ça discute, entre fumée et
éclats de voix : le résultat est connu d’avance,
« les rebelles » ne veulent pas suivre la consigne
de leur organisation de levée des barrages.

Pendant ce temps, les gars de l’Unostra, qui
ont déjà décidé de continuer le blocus, ba-
vardent devant des demis pression avec leur pa-
tron local, Philippe Fournier, jeans et chemise à
carreaux, bagout d’enfer. A 18 h 30, les deux diri-
geants syndicaux annoncent la poursuite du
mouvement, dehors, dans le soleil déclinant. Ils
précisent qu’en cas d’intervention policière, ils
dégageront : « Nous sommes des républicains ».
pliquer encore aux journalistes comment la vie
est impossible entre hausse du fioul, clients exi-
geants, 35 heures... 

A 19 h 40, Jean-Claude Gayssot, invité du jour-
nal de France 3, apparaît sur l’écran de la petite
télévision au fond de la salle : silence. On
l’écoute, intéressés, méfiants. « Il a oublié qu’il
était ouvrier », dit l’un. « Nos responsabilités, on
les a prises, on reste, connard ! », lance l’autre. La
nuit arrive dans l’odeur âcre de l’étang de Berre,
la noria des camions réquisitionnés s’achève. Le
patron du restaurant, vingt-deux ans de travail à
la raffinerie, a décidé de rester ouvert ce soir en-
core. Menu à 60 F, tout le monde s’installe dans
une grande tablée. Journalistes, policiers des
RG, routiers, et chacun parle de ses reven-
dications.

On en est au gâteau de riz quand Hugues Pa-
rant, préfet de police, costume sombre sur che-
mise impeccable, entre. Avec les deux dirigeants
syndicaux, il s’enferme dans la petite salle ar-
rière, se fait servir une entrecôte-frites et un
quart de rouge. Il sort, n’a rien à déclarer, tra-
chaude. Il laisse derrière lui des gradés de tous
les corps de police. Il est venu se faire confirmer
qu’en cas d’intervention, il n’y aurait pas de
heurts. A 23 h 30, Philippe Fournier se dit per-
suadé que la police n’interviendra pas avant
l’aube. Les Trois Frères s’apprêtent à fermer, les
gars regagnent les cabines de leur bahut, après
une dernière bière, une dernière cigarette. Ils
sentent que leur mouvement touche à sa fin. Et
un dirigeant de l’Unostra l’avoue : « On a plutôt
intérêt à ce que ce soient les flics qui nous vident.
On apparaîtra comme des victimes. » Rendez-
vous est donné aux journalistes au petit matin.

A 6 heures, les Trois Frères ont rouvert : le
comptoir sert des petits noirs en rafale, les
hommes, ensommeillés, sortent des camions.
Rien n’a bougé. Et on se réunit à 8 heures, dans
la même arrière-salle. Dans la matinée, M. Mas-
sias tranche : levée des barrages. Le responsable
de l’Unostra, lui, fait toujours la tournée des
piquets.

Michel Samson
a 1999, nombre jamais atteint
depuis 1992. Et 2000 s’annonce
comme une année record, selon une
étude publiée, vendredi 8 septembre,
par Population, la revue de l’Institut
national d’études démographques
(INED). Cette vitalité, nourrie par la
multiplication des grossesses tar-
dives, place la France au deuxième
rang de l’Union européenne. Elle ne
suffit pas pour autant à assurer le re-
nouvellement de la population.
L’INED note la stabilité du nombre
d’avortements et des grossesses pré-
coces, le regain de la nuptialité et la
stagnation de la mortalité infantile.
Elle réévalue à 100 000 le nombre de
sans-papiers ayant bénéficié de
l’opération de régularisation de 1997.
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re les impôts
rait espérer en mettant les pouvoirs
publics sous pression ; pas non

LOISIRS

Et vogue
la plaisance
Les industriels du nautisme devraient
battre tous les records d’activité en
2000 : les commandes de bateaux ont
augmenté en moyenne de 20 %, la
voile (+ 30 %) supplantant le moteur
(+ 12 %). La conjoncture économique
favorable, la faiblesse de l’euro, qui
dope les exportations, et le renouvelle-
ment d’un parc de bateaux de plai-
sance âgé en moyenne de plus de vingt
ans expliquent ces bons chiffres. La
mer exerce une attirance grandissante
sur le public et 4 millions de Français
pratiquent une activité sur l’eau. p. 16
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de se dérégler ? C’est ce que chacun
pouvait se demander, ces derniers
jours, en voyant l’étrange conflit des
carburants prendre l’allure d’un che-
val emballé. Première question : le
niveau de prix atteint par les hydro-
carbures est-il de nature à affecter la
marche de l’économie en refroidis-
sant l’ardeur consommatrice des
ménages ? Deuxième question : la
colère des transporteurs, des autres
professionnels de la route et des
agriculteurs révèle-t-elle un change-
ment de climat qui va influer – ou
qui influe déjà – sur le comporte-
ment de l’ensemble des acteurs
économiques ? Troisième question :
le gouvernement de la reprise, mis
en place en 1997, arrive-t-il au bout
de sa course ? 

Il y a une façon sympathique de
répondre à ces questions, c’est de
considérer que les poser procède du
même esprit que le mouvement qui
les suscite. Autrement dit, les Fran-
çais sont incorrigibles, enclins à la
dramatisation et à l’irréalisme, prêts
à s’emporter à la première contrarié-
té. Ailleurs, le pétrole n’augmente
pas moins, les prix au détail sont
parfois plus hauts et les taxes quel-
quefois équivalentes, sans que
s’élèvent pour autant des barrages
et sans que les entreprises soient pri-
vées d’approvisionnements. Pas de
dramatisation, pas d’hystérie, pas de
course aux avantages que l’on pour-
plus, par conséquent, de mise en
accusation du gouvernement, ni de
pronostics pessimistes sur son es-
pérance de vie. La conclusion serait
alors d’estimer que les Français ont
encore un effort à faire pour ap-
prendre à vivre dans un monde glo-
bal, où il n’existe pas de refuge
contre les marchés, ni de magicien
étatique faisant disparaître les
hausses de prix des matières pre-
mières. A supposer – ce qui n’est
pas vrai, à preuve les mouvements
qui se dessinent en Belgique et en
Angleterre – que les Français soient
seuls à réagir ainsi, il n’est pas
moins nécessaire d’essayer de
comprendre pourquoi.

Il y a de quoi s’étonner, en effet,
quand on considère que 88 % des
personnes interrogées par l’institut
CSA pour Le Parisien du 8 sep-
tembre soutiennent le mouvement
des transporteurs ou éprouvent de
la sympathie pour lui, niveau qui
n’avait été égalé que lors de la
grève des agents hospitaliers, au
début de cette année. Sans doute,
on peut éprouver de la sympathie
pour des catégories profession-
nelles en difficulté sans approuver
pour autant leurs méthodes, ni
même toutes leurs revendications. 

Patrick Jarreau

Lire la suite page 15
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GERMAINE TILLION

ELLE A CONNU les camps nazis
et dénoncé, en 1957, la généralisa-
tion de la torture en Algérie. Bouli-
mique de la mémoire, cette ethno-
graphe inclassable, mi-historienne,
mi-reporteur, douée d’un humour
caustique, s’étonne elle-même, à
93 ans, d’être encore là.

Lire page 13
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L’Europe mérite un euro plus fort, plaident les Douze
VERSAILLES

de notre envoyé spécial
Expliquer, vendredi 8 sep-

tembre, aux marchés qu’ils se
trompent en jouant l’euro à la
baisse est un exercice délicat
lorsque la monnaie européenne a
touché la veille son plus bas ni-
veau historique, à 0,8630 dollar.
Les ministres des finances de l’eu-
rogroupe (les douze pays de la
zone euro), réunis vendredi à Ver-
sailles en compagnie du président
de la BCE (Banque centrale euro-
péenne), et du commissaire chargé
des affaires économiques et mo-
nétaires, s’y sont employés une
fois encore, avec beaucoup d’ap-
plication, en s’efforçant de se
montrer plus précis, plus
complets, bref plus convaincants
que les fois précédentes. Leurs
tentatives s’étaient alors révélées
vaines puisque grosso modo, de-
puis des mois, la monnaie euro-
péenne n’a cessé de s’effriter.

« Les interventions sont un élé-
ment disponible à tout moment », a
martelé Laurent Fabius, le ministre
français qui présidait la réunion,
ajoutant qu’il n’y avait aucune am-
biguïté dans la mise en garde ainsi
faite. Mais le même avertissement
avait été lancé lors de la réunion
de l’eurogroupe de mai et appa-
remment rien de nouveau n’a été
décidé quant aux modalités éven-
tuelles d’une telle opération : les
ministres, c’est-à-dire le pouvoir
politique, ne se trouvent pas aux
commandes. M. Fabius a parlé de
« liaisons » établies entre eux et la
BCE, mais, a-t-il ajouté, « le dé-

clenchement des opérations dépend
de la BCE ».

Le communiqué publié par l’eu-
rogroupe développe trois idées
dont il est vivement souhaité que
les opérateurs américains, asia-
tiques ou moyen-orientaux se pé-
nètrent davantage : les résultats
macro-économiques de la zone
euro sont excellents et en passe de
rattraper les performances enre-
gistrées de l’autre côté de l’Atlan-
tique ; les Douze, en accélérant le
processus de réformes structu-
relles, sont déterminés à faire
mieux encore, autrement dit à
« accroître le potentiel de crois-
sance de la zone euro » ; ils
plaident unanimement pour un
euro fort qui « est dans l’intérêt de
la zone euro ».

« POTENTIEL DE CROISSANCE »
Les Douze de l’eurogroupe sont

peut-être désormais plus clairs sur
leurs objectifs : un moment sus-
pectés d’avoir relâché leurs efforts
en faveur de l’assainissement des
finances publiques (c’était vrai no-
tamment pour les Français), ils
réaffirment maintenant leur vo-
lonté de réduire rapidement défi-
cits budgétaires et dettes, donnant
comme exemple de cette combati-
vité retrouvée la décision prise,
apparemment par tous, de dédier
l’essentiel des recettes obtenues
par la vente des licences de
l’UMTS (téléphone mobile de la
troisième génération) au rembour-
sement de leurs dettes. En outre,
phénomène nouveau, ils ont abor-
dé au sein de l’eurogroupe l’exa-

men des réformes structurelles en
cours, celles-là mêmes dont ils es-
comptent qu’elles devraient
rendre possible l’augmentation du
« potentiel de croissance ». L’atten-
tion se porte peut-être surtout sur
les allégements d’impôts et les ré-
formes fiscales, mais M. Fabius, en
rendant compte des débats, a éga-
lement évoqué le renforcement de
la concurrence ou la modernisa-
tion du marché du travail.

La déclaration cette semaine du
chancelier Schröder, se félicitant
des avantages qu’offre à l’exporta-
tion un euro faible, n’est pas faite
pour convaincre les opérateurs.
Pour beaucoup d’observateurs et
de membres du directoire de la
BCE, la faiblesse chronique de
l’euro, si elle est due principale-
ment aux super-performances de
l’économie américaine, s‘explique
aussi par la quasi-inexistence de
l’Europe politique. Sur cette di-
mension, l’eurogroupe n’a aucune
prise : le débat sur les institutions
européennes au sein de la CIG
(Conférence intergouvernemen-
tale) piétine et les ministres des fi-
nances quant à eux, après quel-
ques velléités notamment du côté
français, ont prudemment décidé
de ne pas toucher aux institutions
concernant l’euro et donc de ne
pas remettre en cause l’équilibre
laborieusement atteint en dé-
cembre 1997 à Luxembourg sur les
rôles respectifs de la BCE, de l’eu-
rogroupe (à onze) et de « l’éco-
fin » (à quinze).

Philippe Lemaître

La remontée du brut relance les économies du Golfe
C’ÉTAIT il y a moins d’un an. Le prince héritier Ab-

dallah annonçait des jours difficiles pour l’Arabie saou-
dite, évoquant même une possible austérité. Confronté
à un marché du pétrole atone, le plus riche pays pro-
ducteur du monde revoyait à la baisse ses perspectives
de croissance, réduite à 0,4 % pour l’année 1999. Il en-
visageait des coupes sombres dans ses dépenses et le
gel de l’emploi dans la fonction publique, au risque de
provoquer des tensions sociales dans la plus peuplée
des pétromonarchies. Déficit budgétaire, emprunt à
l’étranger, note médiocre de l’agence Moody’s sur la
dette, le royaume donnait de lui-même une image
pour le moins inattendue.

En six mois, ces perspectives pessimistes ont été ba-
layées par la remontée des cours consécutive à la cohé-
sion retrouvée au sein du cartel des pays producteurs.
Les prix élevés, durs pour l’Europe, procurent des res-
sources inattendues pour tous les pays de la région,
lesquels avaient bâti leurs budgets sur des hypothèses
de prix généralement compris en 18 et 22 dollars par
baril pour l’année 2000. L’effet est crucial pour l’Iran,
confronté à une grave crise économique. Cela vaut
également pour la Syrie, producteur beaucoup plus
modeste, plongée dans une récession inquiétante de-
puis de longs mois. L’Irak, confronté pour la dixième
année consécutive à un embargo international déroga-
toire, connaît un sort différent car le plafond d’expor-
tation prévu par le programme, dit Pétrole contre
nourriture, correspond peu ou prou à sa capacité de
production. A plafond constant, les Irakiens ont sim-
plement besoin de pomper moins de pétrole. Ce n’est
tout de même pas négligeable compte tenu de la vé-
tusté de leur outil, qui inquiète certains experts
prompts à redouter les effets néfastes d’une exploita-
tion bricolée sur la longévité des gisements ainsi solli-
cités.

Si elle n’a rien remis en cause dans les pétromonar-
chies telles que les Emirats arabes unis ou le Qatar, très
faiblement peuplées, la crise de l’année 1998 et du dé-
but de l’année 1999 n’a pourtant pas été sans consé-
quences positives en Arabie saoudite et au Koweït. Les
autorités ont tout d’abord timidement évoqué la fin du
modèle de pays rentier et de population assistée pro-

curé depuis l’indépendance par la richesse pétrolière.
La remise en cause de l’Etat-providence s’est accompa-
gnée de la volonté de « nationaliser » l’emploi autre-
fois dévolu à une main-d’œuvre émigrée. Les nouvelles
ressources vont-elle dissiper ces velléités de réforme ? 

Les deux pays ont également modifié leur législation
pour faciliter les investissements étrangers sur leur sol.
Ils ont été rejoints par le Qatar, qui a besoin lui aussi de
capitaux pour les infrastructures coûteuses que néces-
site l’exploitation de ses gisements de gaz. L’Arabie
saoudite a ainsi décidé en avril d’autoriser les étrangers
à posséder 100 % des parts de projets industriels alors
qu’ils n’avaient droit auparavant qu’à une participation
minoritaire. En attirant les grandes sociétés étrangères
dans les domaines de l’électricité, du pétrole et du gaz,
le royaume escompte un effet positif sur l’emploi pour
résorber un chômage croissant.

L’ARABIE SAOUDITE AU CENTRE DU JEU
Compte tenu de son rang de numéro un, de la sou-

plesse de sa capacité de production et du faible coût de
sa production, qui lui laisse une marge avant que
d’autres productions plus onéreuses ne redeviennent
compétitives avec un baril à 25 ou 30 dollars, le
royaume saoudien se trouve aujourd’hui dans une po-
sition à la fois privilégiée et délicate. Revenu au centre
du jeu, il doit tenir compte des intérêts de pays tels que
l’Iran avec qui il s’est récemment réconcilié après une
très longue brouille, et qui défendent le maintien des
prix élevés. Mais il doit également faire face aux pres-
sions des Etats-Unis et aux appels des Européens pour
une hausse de la production.

Le royaume ne saurait remettre en cause l’axe straté-
gique, politique et militaire, qui l’a durablement placé
aux côtés des Etats-Unis, pas plus qu’il ne peut brus-
quement se placer en porte-à-faux à l’intérieur du car-
tel après avoir déploré inlassablement le manque de
discipline qui avait conduit à l’effondrement des prix
du brut. Le geste annoncé et attendu sur une augmen-
tation mesurée de la production s’inscrit dans cette re-
cherche d’équilibre.

Gilles Paris

Kofi Annan dénonce l’impact sur les pays pauvres
En marge du sommet du millénaire des Nations unies qui se tenait

à New York, le secrétaire général, Kofi Annan, a « exhorté» vendredi
8 septembre les pays producteurs à « être particulièrement attentifs
aux conséquences de leurs décisions sur l’économie mondiale et en parti-
culier sur les pays les plus pauvres ». « Par le passé, de vives augmenta-
tions des prix du pétrole ont déclenché des récessions qui ont frappé tous
les pays, y compris les pays exportateurs de pétrole », rappelle-t-il.

Kofi Annan s’inquiète particulièrement de l’impact de la flambée de
l’or noir sur les pays en développement importateurs de pétrole, dont
un grand nombre « se remettent à peine des effets de la récente crise fi-
nancière ». Ces signes de reprise pourraient être réduits à néant par
des cours pétroliers élevés. « Les secteurs les plus pauvres des pays en
développement seront les plus durement touchés par la hausse des pro-
duits essentiels comme le fuel, la nourriture et les transports. »

À LA VEILLE du sommet de
l’OPEP (Organisation des pays ex-
portateurs de pétrole) prévu di-
manche 10 septembre à Vienne, les
producteurs ont renvoyé la res-
ponsabilité des prix chers aux pays
consommateurs. Le cartel, qui as-
sure 40 % de la production mon-
diale, accepte de faire un effort
pour endiguer l’envolée du brut
qui cette semaine a atteint un
sommet depuis la guerre du Golfe.
Les cours se sont approchés des
40 dollars, niveau atteint en 1990
après l’invasion du Koweït par
l’Irak. A Londres, le Brent a culmi-
né jeudi à 34,55 dollars avant de
clôturer à 32,75 dollars vendredi.
Tendance analogue à New York,
où le light sweet crude a culminé à
35,59 dollars pour finir la semaine
à 33,63 dollars. Ce petit recul est
intervenu après des déclarations
saoudiennes évoquant une aug-
mentation possible de la produc-
tion du cartel de 700 000 barils/
jour afin de faire redescendre la
tension.

Mais pour l’OPEP, la flambée des

cours s’explique aussi par la spé-
culation sur les marchés de
Londres et de New york et par cer-
tains goulets d’étranglement spé-
cifiques sur des types de carbu-
rants à cause des nouvelles
normes antipollution américaines.
Enfin et surtout, souligne le cartel
en relayant le message des routiers
en colère en Europe, c’est la fisca-
lité qui amplifie la tendance. Etats
occidentaux, commencez donc pas
baisser les taxes sur l’essence... 

Car l’OPEP ne se sent pas cou-
pable. Les « fondamentaux » du
marché sont bons : l’offre et la de-
mande sont proches de l’équilibre,
il n’existe pas de risque de pénurie,
plaident les pays producteurs. La
volatilité des prix constatée vient
de la faiblesse des stocks des pays
occidentaux, qui ne disposent plus
de réserves pour atténuer les
chocs à la hausse comme à la
baisse. Nous, OPEP, continuerons
d’adapter la production aux be-
soins si nécessaire et tiendrons
compte de l’augmentation nor-
male avec l’entrée dans l’hiver.

Comme, d’après l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE), la de-
mande mondiale au quatrième tri-
mestre passera de 76,5 millions à
78,4 millions de barils, l’OPEP de-
vrait donc relever un peu ses quo-
tas de production.

« L’Arabie saoudite va faire ce
qu’il faut pour abaisser le prix du
brut dans la fourchette fixée (de
22 à 28 dollars le baril), a déclaré

vendredi le ministre saoudien du
pétrole Ali al-Nouaimi à son arri-
vée à Vienne. Nous espérons que les
pays consommateurs vont aussi
faire leur travail pour abaisser les
prix. »

Côté consommateurs, le mes-
sage est évidemment tout autre ; il
vous faut produire plus. Vendredi,
le secrétaire américain à l’énergie,
Bill Richardson, a prévenu que Bill

Clinton était prêt à envisager
toutes les possibilités si l’OPEP ne
relève pas ses quotas, sans en dire
plus. « Il est important d’avoir da-
vantage de production, a affirmé
M. Richardson sur CNN. Le prix
idéal se situe entre 20 et 25 dollars
le baril. »

La veille, en marge du sommet
du Millénaire des Nations unies,le
président américain avait fait part
de ses préoccupations au prince
héritier saoudien Abdallah. Le pre-
mier producteur mondial aurait
garanti à son allié un relèvement
de la production.

FRAGILE UNITÉ
Cette augmentation serait de

700 000 barils/jour, selon le chiffre
évoqué. La nouvelle a provoqué
une baisse des cours, vendredi.
Mais elle est considérée par les
analystes comme insuffisante pour
ramener rapidement le baril à
moins de 30 dollars. Il faudrait au
moins un million de baril/jour
pour apaiser durablement les ten-
sions. Autrement dit, il faut s’habi-

tuer à des prix élevés. « Dans l’état
actuel, personne aux Etats-Unis ou
dans les autres économies mon-
diales ne peut espérer vivre avec des
prix bas ou modérés de l’énergie »,
prévient Anthony Cordesman, un
expert du Centre d’études straté-
giques et internationale (CSIS),
basé à Washington, cité par l’AFP.

Si le cartel dispose d’un poten-
tiel supplémentaire de 3 millions
de barils, beaucoup de pays sont
au maximum de leurs capacités, à
l’exception principalement de
l’Arabie saoudite, mais aussi des
Emirats et du Koweït. Pour Ryad, il
s’agit de préserver la fragile unité
retrouvée de l’organisation et de
tenir compte des volontés des par-
tisans d’un statu quo. Le ministre
koweïtien du pétrole, Saoud Nas-
ser Al-Sabah, a souligné la diffi-
culté de l’exercice : « Le niveau mi-
nimum d’augmentation devrait être
500 000 barils/jour comme convenu.
Pour toute quantité supplémentaire,
nous en discuterons. »

Dominique Gallois 

ÉNERGIE Les onze pays de l’OPEP
se réunissent à partir de dimanche
10 septembre à Vienne pour exami-
ner leur politique de production et
de prix. Le cartel assure 40 % de la

production mondiale. b L’ARABIE
SAOUDITE est seule à avoir des
marges de manœuvre pour augmen-
ter ses quotas. b LES PAYS PRODUC-
TEURS, qui connaissent de graves

problèmes de financement, tirent
parti de cette manne. b LE PRIX DU
BARIL a triplé depuis un an et se
maintient aux alentours des 30 dol-
lars. b LES PAYS CONSOMMATEURS

s’inquiètent de l’impact que cette
flambée des prix pourrait avoir sur la
croissance. b LES MINISTRES DES FI-
NANCES DES QUINZE, réunis à Ver-
sailles, se sont montrés préoccupés

par la hausse des cours du brut mais
aussi par la faiblesse de l’euro. Ils ont
brandi la menace d’une intervention
de la Banque centrale européenne
pour endiguer sa baisse.

Les pays occidentaux pressent l’OPEP d’augmenter sa production
Réunis à Vienne, dimanche 10 septembre, les onze pays du cartel devraient accepter de pomper 700 000 barils de pétrole supplémentaires par jour.

Le cours du baril est un peu redescendu, à 32 dollars. Mais les experts préviennent qu’il faut maintenant s’habituer à des prix élevés de l’énergie
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LA CROISSANCE va-t-elle déra-
per sur l’or noir ? Tous les respon-
sables de la planète le redoutent.
Malgré des batteries de modèles
économiques à leur disposition, ils

sont pourtant obligés de convenir
qu’ils n’en savent rien. Mécanique-
ment, une hausse durable du prix
du baril viendra sans doute grigno-
ter un peu de PIB par le biais d’un
alourdissement de la facture pétro-
lière et de l’inflation importée
qu’elle recèle, qui pourrait inciter les
ménages à moins consommer. Mais
dans quelle proportion ? Mystère :
0,1 %, 0,2 % ? 0,4 %... En France, on
constate bien un deuxième tri-
mestre moins soutenu que certains
conjoncturistes ne l’avaient prédit
(0,7 % au lieu des 1 % avancés par
l’Insee). Et comme la France est l’un
des pays qui, ces dernières années,
se sont le plus affranchis du pétrole
(aujourd’hui, 80 % de l’électricité est
d’origine nucléaire), certains y
voient le signe d’un « effet pétrole »
sur la croissance européenne qui se-
rait intervenu dès le début de l’été.
« Il existe un souci réel sur le niveau
du prix du pétrole », disait vendredi
soir Laurent Fabius au nom de ses
dix partenaires de l’Eurogroupe réu-
nis à Versailles.

Les plus optimistes s’essaient à
des comparaisons pour relativiser,
faisant valoir qu’en francs constants
un baril à 35 dollars est cher mais
sensiblement moins qu’à la fin des
années 1970 ou au moment de la
guerre du Golfe. « Si on essaie de
mesurer l’ampleur du mouvement
que tout le monde refuse encore à
qualifier de choc, la facture pétrolière
française affichera un surcoût de
60 milliards de francs, soit 2/3 de
point de PIB, cinq fois moins que les
précédents chocs, qui avaient coûté
3 points de PIB », rappelle-t-on à
Bercy. Comme pour conjurer le
mauvais sort, les économistes sou-
lignent que la richesse engrangée
par les pays producteurs dynamise-
ra les exportations (y compris d’ar-
mement) et compensera le léger
trou d’air. Le message des respon-
sables français, en tout cas, est de
dire qu’il faut savoir raison garder
pour ne pas faire peur inutilement
aux consommateurs et aux entre-
prises et éviter d’abîmer leur
« confiance », sans laquelle toute
croissance s’effondre. 

LE SPECTRE DE L’INFLATION
C’est également la ligne en Alle-

magne, où on refuse de tomber
dans le « pétro-pessimisme ».
Outre-Rhin, les importations de
brut ne devraient représenter que
1,25 % du PIB en l’an 2000, contre
3 % en 1974 et 4,25 % en 1981. Hans
Jürgen Meltzer, économiste à la
Deutsche Bank, invite à ne pas faire
comme si le pétrole était depuis des
mois à 37 dollars. « Jusqu’à la
fin août, le pétrole était sous les
30 dollars et nous ne devons pas faire
comme si le poids de la hausse était
un effet à long terme, ayant pesé toute
l’année. Il y aura un léger effet sur la
croissance mais je suis contre la dra-
matisation. »

Le FMI est sur cette ligne (lire ci-
contre). L’institution indique toute-
fois qu’un pétrole cher (c’est-à-dire
durablement au-dessus de la four-
chette-cible de l’OPEP comprise
entre 22 et 28 dollars) « pourrait

Le Conseil législatif, 
simulacre de démocratie

Héritage de l’ère coloniale britannique, le système électoral en vigueur à
Hongkong fait la part belle aux élites du territoire et assourdit la vox popu-
li. Sur les 60 sièges que compte le Conseil législatif (Legco), seuls 24 sont
pourvus selon le suffrage universel (4 sièges de plus qu’en 1998). C’est donc
naturellement sur ce contingent que le Parti démocrate, le parti le plus po-
pulaire du territoire, réalise ses meilleurs scores.

Les autres sièges sont soumis à un suffrage indirect dominé par les cor-
porations. Ce système biaisé assure ainsi mécaniquement la majorité du
Legco aux notables conservateurs en général bien disposés à l’égard de Pé-
kin – privant l’Assemblée d’une réelle légitimité démocratique. – (Corresp.)

Hongkong vit une désaffection sans précédent
à l’égard de sa direction politique

Nommé par Pékin, le chef de l’exécutif, Tung Chee-hwa, est directement contesté
Les Hongkongais sont appelés, dimanche 10 sep-
tembre, à renouveler le Conseil législatif (Legco)
dont le rôle a été marginalisé, trois ans après la

rétrocession à la Chine du territoire. Le pouvoir
est excercé par le chef de l’exécutif, Tung Chee-
hwa, qui tente de plaire à Pékin et de ne pas dé-

plaire aux grands hommes d’affaires dont il fait
partie. Un exercice difficile dans un contexte
économique de petite reprise.

HONGKONG
de notre envoyé spécial

Hongkong a cessé de sombrer.
« La descente aux enfers est termi-
née », dit un homme d’affaires
étranger. Mais quel contraste !
Alors que les indicateurs conjonc-
turels montrent quelque reprise –
ce qui ne signifie nullement que
Hongkong a recouvré son statut
stratégique d’avant la crise asia-
tique –, le moral de la population
reste bas. Les ressentiments conti-
nuent de fermenter et le pavé en
frissonne. Depuis le mois de juin,
le territoire a été le théâtre d’une
impressionnante série de manifes-
tations de rue mêlant en ordre dis-
persé cohortes d’étudiants radi-
caux, fonctionnaires, personnels
de la santé, enseignants, proprié-
taires de logements... 

Trois ans après la rétrocession à
la Chine communiste, cette pous-
sée de fièvre témoigne de la vitali-
té de la culture protestataire de
l’ex-colonie britannique – démen-
tant les craintes d’une inexorable
anémie de sa société civile. Mais
elle illustre surtout la montée des
frustrations à l’égard d’un système
politique bloqué, cambré dans son
élitisme hautain, dirigé par un chef
de l’exécutif, Tung Chee-hwa, dont
la performance personnelle désas-
treuse ne semble guère l’exposer à
une quelconque sanction. 

Appointé par un collège de
grands électeurs formaté par Pé-
kin, M. Tung n’a de comptes à
rendre à personne sur le territoire,
et surtout pas à un Conseil législa-
tif (Legco) de plus en plus margi-
nalisé et dont le renouvellement,
dimanche 10 septembre, ne boule-
versera donc pas la donne locale.

IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE 
C’est cette irresponsabilité poli-

tique de l’exécutif local que
contestent un nombre croissant de
Hongkongais pour qui le clivage
prérétrocession de 1997 (« pro » et
« anti » Pékin) a cessé d’être per-
tinent. « Le thème dominant de ces
élections n’est pas la loyauté à la
Chine, c’est la compétence de Tung
Chee-hwa, sa capacité d’écoute et
sa volonté d’entamer les réformes de
gouvernement nécessaires », ex-
plique le politologue Michael
De Golyer, chef d’un projet de re-
cherche sur la transition hongkon-
gaise.

Dépourvu de vision et de cha-
risme, bref de sens politique, le pa-
tron de Hongkong donne le senti-
ment de naviguer. En état
d’insécurité permanent, il cherche
à assurer sa survie en complaisant
aux deux pôles qui comptent réel-
lement pour lui : la caste des ty-
coons et le gouvernement central
de Pékin. Lui-même issu du sérail
des magnats du cru, il avait eu
maille à partir en 1997-1998 avec
ses pairs, qui le jugeaient respon-
sable de l’effondrement des prix
de l’immobilier.

Les plus fâchés allèrent même à
Pékin réclamer sa tête. Devant le
péril, Tung Chee-hwa devait déci-
der de faire machine arrière et de
retirer sa proposition de mettre
sur le marché 85 000 appartements
– l’idée initiale étant de réviser le
schéma traditionnel d’une crois-
sance adossée à des coût immobi-
liers prohibitifs. Cette capitulation
est survenue au moment où son
compagnonnage avec le tycoon Li
Ka-shing et son fils trentenaire Ri-
chard, la nouvelle superstar du
monde des affaires, prenait des al-
lures suspectes autour de la re-
composition du paysage des télé-
coms et de la mise sur orbite d’un
projet de cyberport.

« DEUX SYSTÈMES »
Quant à ses relations avec Pékin,

Tung Chee-hwa a témoigné un
souci de plaire confinant à la servi-
lité qui a choqué une partie de
l’opinion s’interrogeant sur l’ave-
nir de la formule « un pays, deux
systèmes », censée garantir à
Hongkong une large autonomie
au lendemain de la rétrocession.
L’épisode le plus retentissant a été
en 1999 sa décision de demander à
l’Assemblée nationale populaire
(ANP) de Pékin de réinterpréter la
loi fondamentale de Hongkong
sur la question du séjour des mi-
grants du continent après que la

Cour de dernière instance eut ren-
du en la matière un jugement libé-
ral qui ne lui convenait pas.

Cette affaire a illustré la propen-
sion de l’élite locale à s’en re-
mettre systématiquement à l’arbi-
trage de Pékin au mépris de la
philosophie de la formule « un

pays, deux systèmes ». Ce qui ne si-
gnifie pas que le régime pékinois
soit totalement innocent, comme
on a pu le constater à propos des
tentatives de museler la presse lo-
cale dans la couverture de l’actua-
lité taïwanaise. Mais Pékin reste
focalisé sur des questions de sou-

veraineté nationale tandis que cer-
tains tycoons n’hésitent pas à qué-
rir l’ingérence du pouvoir central
pour promouvoir leurs intérêts
personnels.

Il est a priori assez difficile
d’évaluer l’impact de ce contexte
sur le comportement des électeurs

à l’occasion du scrutin du 10 sep-
tembre. Toute la question est de
savoir si le Parti démocrate, le pre-
mier parti du territoire, capitalise-
ra sur le désenchantement anti-
Tung. Il lui faudra pour cela sur-
monter les deux nouveaux
handicaps apparus dans la pay-

sage de l’après-rétrocession :
d’une part le brouillage de son
identité politique fondée sur la dé-
fiance à l’égard de Pékin ; d’autre
part, l’émergence de dissensions
internes avec le récent départ de
Lau Chin-shek, un dirigeant syndi-
cal, en désaccord avec la direction
du parti sur la question sociale (re-
venu minimum...).

Quant au parti rival « pro-pé-
kin » de l’Alliance pour l’améliora-
tion de Hongkong (DAB), il de-
vrait pouvoir tirer profit de
l’érosion des grosses frayeurs anti-
pékinoises et d’une stratégie d’en-
racinement dans les quartiers.
Mais un récent scandale impli-
quant un de ses dirigeants, accusé
d’avoir utilisé son statut de député
au Legco pour promouvoir les in-
térêts de son agence de relations
publiques (qui comptait Li Ka-
shing parmi ses clients), pourrait
entacher l’image d’un mouvement
politique se posant comme porte-
parole des petites gens. C’est qu’il
n’y a plus guère de grand souffle
lyrique dans la politique locale, à
l’image d’une société dont la maî-
trise sur les événements est plus
que limitée.

Frédéric Bobin

Le FMI est confiant
Réunis le 30 août pour arrêter

les chiffres de croissance qui se-
ront annoncés lors de son as-
semblée annuelle à Prague
dans deux semaines (Le Monde
du 31 août), les administrateurs
du Fonds monétaire internatio-
nal n’ont pas jugé bon d’y ap-
porter de modifications, bien
que le pétrole ait à cette date
déjà largement dépassé les
30 dollars. Pour les experts, la
croissance mondiale devrait at-
teindre 4,7 % en 2000 (0,5 % de
plus que leurs prévisions du
printemps), les Etats-Unis 4,9 %
(0,5 % de plus), le Japon 1,4 %
(0,5 % de plus) la zone euro à
3,4 % (0,2 % de plus), la France
(3,5 %) et l’Allemagne (2,8 %)
restant sans changement.

Les prévisions de l’institution
sont pourtant fondées sur un
prix moyen du baril réhaussé à
26,40 dollars en 2000 et 23 dol-
lars en 2001 (comparé à un prix
moyen de 18,14 dollars en 1999).

en millions de barils par jour

AR
AB

IE
 

SA
O

U
D

IT
E

IR
AN

VE
N

EZ
U

EL
A

ÉM
IR

AT
S 

AR
AB

ES
 U

N
IS

N
IG

ER
IA

KO
W

EÏ
T

LI
BY

E
IN

D
O

N
ÉS

IE

AL
G

ÉR
IE

Q
AT

AR

IR
AK

 

ho
rs

 q
uo

ta

NIVEAU ACTUEL DE PRODUCTION

Pétrole : seule l'Arabie Saoudite a des marges de manœuvre
1

0
,5

8,
6

3,
72

2,
94

2,
32

2,
05

2,
20

1,
43

1,
31

2,
923

,7
3

3

2
,6

2
,2 2

,7

1
,5

1
,3

2

1

3
,0

3

Source : AIE et Reuters

Selon le ministre du pétrole saoudien, Ali al-Nouaimi, l'OPEP a une capacité de
production supplémentaire de 3 millions de barils par jour. «La capacité de 
relèvement de la production est également rapide», a-t-il ajouté vendredi 
8 septembre à Vienne. Le cartel détient 80 % des réserves mondiales et dispose
encore d'importants gisements à développer.
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Faut-il s’inquiéter
pour la croissance ? 

ANALYSE
En France comme en
Allemagne, on refuse
de tomber dans le
« pétro-pessimisme »

avoir un impact négatif sur la crois-
sance mondiale ». Dans tous les cas,
ajoutent les experts, « les prix pour-
raient être plus élevés que ceux qui
ont été anticipés, augmentant le
risque de nourrir l’inflation dans le fu-
tur ».

Les prix. C’est l’inflation que
redoutent les pays industrialisés.
« Les risques d’une forte hausse du
brut résident plutôt du côté des
prix, dans le cas où celle-ci donne-
rait prétexte à d’autres hausses de
prix ou de coûts chez les pays im-
portateurs », estime la Bundes-
bank. Mais la banque centrale
germanique se veut rassurante.
Elle ne distingue jusqu’à présent
« quasiment pas de signe en ce
sens dans les pays industrialisés ».
La Bundesbank ajoute : « Ce
risque concerne principalement les
pays qui ont déjà un fort taux
d’utilisation de leurs capacités de
production et dont le nombre de-
vrait augmenter rapidement en
raison de la forte conjoncture
mondiale. »

Autrement dit, le pétrole pour-
rait donner envie aux industriels
qui croulent sous les commandes
de rlever leurs tarifs. Ils s’y refu-
saient pour l’instant, mais la
hausse du brut pourrait servir de

prétexte déclencheur. Nous n’y
sommes pas. Mais Rolf Schnei-
der, de la Dresdner Bank,
s’étonne qu’avec « un tel choc ex-
térieur, euro et pétrole, on ait en-
core une inflation aussi faible ».

La faiblesse de l’euro, qui a per-
du 25 % par rapport au dollar de-
puis son lancement, s’ajoute pour
renchérir l’ensemble des prix des
matières importées dans l’Euro-
land et négociées dans la mon-
naie américaine sur les marchés
mondiaux. 

Si donc l’effet direct du renché-
rissement des matières premières
reste très limité, les économistes
redoutent un scénario noir : la
hausse des prix suscite des reven-
dications de salaires et pousse les
banques centrales, déjà tentées, à
brutalement resserrer leur poli-
tique monétaire en portant les
taux d’intérêt à 7 ou 8 %, cassant
la dynamique de croissance. Un
scénario pour l’instant écarté.

Babette Stern
avec Arnaud Leparmentier

à Berlin
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Norvège :
l’ascension
surprenante
du populiste
Carl Ivar Hagen

STOCKHOLM
de notre correspondant

en Europe du Nord
Carl Ivar Hagen est tout sourire.

Pour la première fois de son his-
toire, le Parti du progrès (FRP),
qu’il dirige depuis 1978, caracole en
tête dans les sondages en Norvège.
Dans un an se tiendront les élec-
tions législatives, et certains s’in-
quiètent déjà de voir le leader po-
puliste de droite négocier une
place au sein du futur gouverne-
ment. Jusqu’à 18 % des Norvégiens
le verraient même bien endosser le
costume de premier ministre, se-
lon une étude d’opinion. On n’en
est pas là. Plus d’une fois par le
passé, la cote de popularité du FRP
s’est dégonflée à l’approche d’un
scrutin. Mais jamais elle n’avait at-
teint 28 %, comme dans ce son-
dage Gallup publié le 5 septembre.
La formation de M. Hagen dépas-
serait désormais le Parti travailliste
au pouvoir, lequel était crédité fin
août d’un score de 22,1 %, un ni-
veau inconnu depuis 1927.

A cinquante-six ans, M. Hagen,
l’allure joviale, est l’un des doyens
de la scène politique du royaume.
Il en est aussi l’un de ses représen-
tants les plus habiles et les plus dé-
magogiques. Après avoir joué la
carte de la peur de l’immigration
dans un pays sans tradition d’ac-
cueil – ce qui a valu à son parti un
score de 15,3 % aux législatives de
1997 –, il flatte aujourd’hui le mé-
contentement des Norvégiens de-
vant la réticence des partis tradi-
tionnels à vouloir dépenser une
partie de la fortune rapportée par
le pétrole du deuxième exporta-
teur mondial de brut derrière
l’Arabie saoudite.

Depuis près de dix ans, les gou-
vernements qui se sont succédé à
Oslo ont mis cette manne de côté
dans un fonds spécial. Un trésor,
évalué aujourd’hui à quelque
300 milliards de couronnes (37 mil-
liards d’euros), qui servira aux gé-
nérations futures, une fois les ré-
serves asséchées. Soit, pense-t-on
dans les foyers, mais pourquoi ne
pas débloquer dès maintenant une
petite partie de cet argent pour
pallier les carences dans les hôpi-
taux et les écoles ? Pourquoi payer
à la pompe l’une des essences les
plus chères d’Europe ?

PARTI PROTESTATAIRE
Face à ces interrogations, atti-

sées par un M. Hagen naguère
moins favorable aux dépenses pu-
bliques, le discours de la prudence
tenu par le premier ministre, le tra-
vailliste Jens Stoltenberg, a du mal
à se faire entendre. « Je suis sûr que
si nous commencions à utiliser plus
d’argent du pétrole en Norvège,
nous provoquerions une surchauffe
de l’économie », avait déclaré au
Monde le jeune chef de gouverne-
ment peu après son accession au
pouvoir, en mars. La plupart des
analystes financiers ont beau lui
donner raison, bon nombre de
Norvégiens préfèrent écouter le
chef du FRP.

M. Hagen profite aussi des diffi-
cultés rencontrées par M. Stolten-
berg, dont l’arrivée aux affaires
avait suscité un espoir de renou-
veau qui tarde à se concrétiser. Au
contraire, une frange de l’électorat
travailliste traditionnel redoute les
réformes promises par le premier
ministre : privatisation partielle du
secteur public et de la compagnie
pétrolière Statoil. Souhaitée par
M. Stoltenberg, la relance du débat
sur l’adhésion du royaume à
l’Union européenne (UE), rejetée
par référendum en 1973 et 1994,
contribuerait à attirer des euros-
ceptiques vers M. Hagen.

Parti protestataire par excel-
lence, le FRP pourra-t-il un jour fi-
gurer dans un gouvernement de
coalition ? Jusqu’à présent, l’oppo-
sition de droite et du centre se re-
fuse à l’envisager. « Cette hypothèse
est peu probable, renchérit le poli-
tologue Bernt Aardal, même si
M. Hagen pourrait être tenté de re-
nier certaines convictions pour quel-
ques portefeuilles . » L’an dernier, le
chef du FRP a expulsé de son parti
certains membres jugés trop « ex-
trémistes » en matière d’immigra-
tion.

Antoine Jacob

Un gouvernement « respectueux des valeurs communes européennes »
b Les engagements du gouvernement autri-

chien
« Notre conviction est que le gouvernement au-

trichien est respectueux des valeurs communes
européennes. Le degré de considération du gou-

vernement autrichien accor-
dé, notamment, aux droits
des minorités, des réfugiés et
des immigrants, n’est pas in-
férieur à celui des autres
Etats membres de l’Union
européenne. (...) Les activités
particulières poursuivies ou
introduites par le nouveau

gouvernement autrichien visant à combattre le ra-
cisme, la xénophobie et l’antisémitisme montrent
que, dans ce domaine, le gouvernement autrichien
est au fait des difficultés particulières existant dans
le pays. »

b La nature politique du FPÖ
« Plusieurs raisons expliquent pourquoi la quali-

fication du FPÖ en tant que parti populiste de

droite aux caractéristiques extrémistes apparaît
comme étant toujours d’actualité. Le FPÖ a utilisé
et encouragé les sentiments de xénophobie au
cours des campagnes. Cela a créé une atmosphère
dans laquelle les remarques publiques dirigées
contre les étrangers sont devenues acceptables,
engendrant des sentiments de peur. (...) Nous pen-
sons que le gouvernement fédéral devrait être
prêt, à l’instar du président fédéral, à condamner
les déclarations xénophobes et diffamatoires. (...)
Contrairement au comportement passé du FPÖ et
aux déclarations prononcées par d’autres repré-
sentants du FPÖ, les ministres FPÖ ont, d’une fa-
çon générale, poursuivi leurs activités gouverne-
mentales, jusqu’à aujourd’hui, dans le respect des
engagements gouvernementaux. »

b Recommandations
« Les mesures mises en œuvre par les quatorze

Etats membres de l’UE ont renforcé la prise de
conscience de l’importance des valeurs communes
européennes, non seulement en Autriche, mais
encore, dans les autres Etats membres. Il n’est pas

douteux que, dans le cas de l’Autriche, les mesures
prises par les quatorze Etats membres ont encou-
ragé les efforts du gouvernement autrichien. Elles
ont aussi poussé la société civile à défendre ces va-
leurs. (...) Nous pensons, néanmoins, que les me-
sures adoptées par les quatorze Etats membres, si
elles ne cessent pas, vont devenir nuisibles et elles
devraient, par conséquent, prendre fin. Les me-
sures sont déjà à l’origine de sentiments nationa-
listes dans le pays, pour avoir été interprétées in-
correctement, dans certains cas, comme étant des
sanctions dirigées contre les citoyens autrichiens.
(...) Nous recommandons fermement la création
d’un mécanisme propre à l’UE de surveillance et
d’évaluation de l’engagement et du comporte-
ment de chaque Etat membre individuellement,
dans le cadre des valeurs communes européennes.
Nous sommes aussi favorables à l’introduction de
procédures préventives et de contrôle au sein de
l’art. 7 du traité de l’UE, de façon à ce qu’une si-
tuation identique à la situation actuelle de l’Au-
triche puisse être traitée, dès le départ, dans le
cadre de l’UE. »

Les partis de la coalition affichent leur satisfaction à Vienne
VIENNE

de notre correspondante
« Acquittement pour l’Autriche,

dure critique pour le FPÖ » : la une
du quotidien libéral Standard, sa-
medi 9 septembre, était pratique-
ment la seule à mettre en relief les
deux aspects contrastés du rapport
des experts européens. Pour le
reste de la presse autrichienne,
comme pour le gouvernement, l’in-
formation dominante est le fait que
les trois sages recommandent la le-
vée des mesures d’isolement diplo-
matique prises par les partenaires
de Vienne au sein de l’Union.

« Jugement positif sur l’Autriche.
Les trois sages disent : levée des sanc-

tions », titre triomphalement le
quotidien populaire Kronenzeitung.
Le puissant tabloïd, qui touche près
d’un Autrichien sur deux, croit
pouvoir révéler que l’« Europe des
Douze » (la Belgique faisant excep-
tion) exige la levée complète des
sanctions « avant la fin de la se-
maine » et se trouve au seuil d’une
« révolte contre Chirac ».

DIVINE SURPRISE
Plus mesuré, le quotidien conser-

vateur Die Presse voit lui aussi le
président français « sous pression »
et souligne que « le dernier motif
pour les sanctions – certes inaccep-
table, mais praticable – devient ca-

duc : l’ignorance, dans les autres ca-
pitales, de ce qui se passe réellement
en Autriche. Lorsque les anciens diri-
geants du pays, plus un fort
contingent de journalistes et d’écri-
vains, annoncent à travers toute
l’Europe que les nazis arrivent au
pouvoir, que c’en est fini de la démo-
cratie et des droits fondamentaux,
beaucoup à l’étranger l’ont cru
parce qu’ils ne connaissaient rien à
la vie politique d’un pays assez peu
important.»

Au sein du gouvernement, on af-
fiche une sereine satisfaction et on
escamote soigneusement les points
négatifs du rapport des trois sages.
Le chancelier Wolfgang Schüssel
s’est déclaré « fier », lors d’une
conférence de presse, vendredi
soir, du contenu de ce rapport qui
« conforte le travail du gouverne-
ment ». Si les remarques élogieuses
des experts sur le respect des droits
de l’homme en Autriche étaient at-
tendues, leur recommandation fi-
nale en faveur d’une levée des
sanctions constitue à l’évidence
une divine surprise pour la coali-
tion de droite. Dans une première
réaction, la ministre des affaires
étrangères, Benita Ferrero-Wald-
ner, a exprimé l’espoir d’une nor-
malisation rapide des relations
avec ses quatorze partenaires, si

possible « d’ici la mi-octobre »,
c’est-à-dire avant le sommet de
Biarritz. Soulagement aussi pour le
parti de Jörg Haider, qui craignait
de se voir accoler l’étiquette infa-
mante de mouvement « fascisant »
ou « d’extrême droite », et se voit
seulement qualifié par les trois ex-
perts de « parti populiste de droite
avec des éléments radicaux ». « Des
éléments radicaux, il y en a dans
tous les partis ; nous pouvons vivre
avec ce genre de reproche », a assu-
ré le chef de la fraction parlemen-
taire du FPÖ, Peter Westenthaler.

REPROCHES SÉVÈRES
Pas un mot ou presque, en re-

vanche, des reproches sévères ex-
primés à la fin du rapport. Celui-ci
met le doigt sur deux manifesta-
tions inquiétantes des tendances
autoritaires du FPÖ : le recours sys-
tématique aux tribunaux pour ré-
duire au silence les détracteurs. Les
experts se penchent plus particuliè-
rement sur le cas de l’universitaire
Anton Pelinka, récemment
condamné parce qu’il avait affirmé
que Jörg Haider « relativisait » le
national-socialisme. Mais ils
pointent aussi le rôle du ministre
de la justice, Dieter Böhmdorfer,
grand spécialiste des procès en dif-
famation. Le ministre avait trouvé

« digne d’intérêt » une idée de
M. Haider de criminaliser les oppo-
sants. Le quotidien Standard a sou-
ligné comment le FPÖ bénéficie de
l’appui décisif d’un juge de
deuxième instance, Ernest Maurer,
appelé à trancher nombre d’af-
faires où M. Haider est le plai-
gnant. Le gouvernement a rejeté
les critiques contre M. Böhmdorfer
en estimant que les sages avaient
été mal informés.

Après ce rapport, « on ne peut
plus nous mettre dans le même sac
que les Le Pen et les Schönhuber [le
vieux dirigeant de l’extrême droite
allemande] », s’est félicitée Su-
sanne Riess-Passer, vice-chancelier
et chef du FPÖ. Jörg Haider, qui
garde la haute main sur son parti
depuis sa province de Carinthie, a
déclaré au Kronenzeitung que les
Quatorze seraient bien inspirés de
suivre le conseil des sages, « sinon
la pression en Autriche contre
l’Union deviendra encore plus
forte ». Une allusion à la « consul-
tation populaire » sur les sanctions
que M. Haider souhaitait organiser
à l’automne, qui ne sera plus à
l’ordre du jour si les partenaires de
l’Autriche donnent le signal d’une
normalisation.

Joëlle Stolz

POUR les trois sages commis par
l’Europe pour examiner le bien-
fondé de maintenir ou non un cor-
don sanitaire autour de l’Autriche
en raison de la présence de l’ex-
trême droite dans son gouverne-
ment, la réponse est claire : compte
tenu du fait que le gouvernement
autrichien a tenu son engagement
de respecter les valeurs sur les-
quelles sont basées l’Union euro-
péenne, et malgré des doutes sur
« la nature politique » du parti libé-
ral (FPÖ) de Jörg Haider, il doit être
mis un terme aux mesures d’isole-
ment décidées contre Vienne qui,
« si elles ne cessent pas, vont devenir
nuisibles ». Le rapport, qui met sé-
vèrement en cause le comporte-
ment du ministre autrichien de la
justice et l’action en coulisse de
M. Haider, pourrait néanmoins jus-
tifier une mise en observation de
leur formation politique, qualifiée
de « parti populiste de droite avec
des éléments radicaux. »

Les trois sages ont remis leur rap-
port vendredi 8 septembre à Paris
au président de la République fran-
çaise, Jacques Chirac, président en
exercice de l’Union européenne,
qui revenait du sommet des Na-
tions unies à New York. Il a été
transmis aussitôt, sans autre com-
mentaire, aux gouvernements eu-
ropéens. Les responsables français
devaient se réunir samedi matin
pour l’examiner avant d’entamer
des consultations sur la marche à
suivre.

Pour protester contre l’alliance
du chancelier conservateur Wolf-
gang Schüssel avec Jörg Haider, les
partenaires de l’Autriche avaient
décidé en février de suspendre
leurs relations bilatérales de gou-
vernement à gouvernement avec
Vienne, sans cependant l’exclure du

conseil européen. De plus en plus
divisés sur l’opportunité de mainte-
nir cette mesure, les Quatorze ont
demandé en juin à la cour euro-
péenne des droits de l’homme de
désigner trois personnalités pour
examiner la situation. Le choix
s’était porté sur l’ancien président
finlandais Martti Ahtisaari, spécia-
liste des missions de bons offices ;
sur l’ancien ministre espagnol des
affaires étrangères, Marcelino Ore-
ja, et sur le juriste allemand Jochen
Frowein.

AU BÉNÉFICE DU DOUTE
Les trois sages reconnaissent que

la formation de M. Haider, devenue
le deuxième parti du pays lors des
élections d’octobre 1999, a suscité
dans le pays une atmosphère délé-
tère en exploitant des sentiments
xénophobes, en maintenant une at-

titude ambiguë sur le national-so-
cialisme, en faussant la liberté d’ex-
pression. Ils soulignent que le
gouvernement de M. Schüssel se
devrait de réagir davantage pour
condamner de tels agissements
quand ils se produisent. Mais fina-
lement ils estiment qu’on ne peut
reprocher à celui-ci de ne pas avoir
tout fait pour respecter les stan-
dards de l’Union européenne en
matière de droits de l’homme, de
protection des minorités et des im-
migrés, conformément à la déclara-
tion solennelle signée par les parte-
naires de la coalition avant de
former leur gouvernement.

Les partisans de la fermeté à
l’égard de Vienne s’étonneront da-
vantage sans doute des circonvolu-
tions prises par les auteurs du rap-
port pour éviter de prononcer une
condamnation franche du parti de

M. Haider. Somme toute, les sages,
malgré des critiques sévères, pré-
fèrent accorder au FPÖ le bénéfice
du doute : « les ministres du FPÖ,
estiment-ils, ont d’une façon géné-
rale poursuivi leurs activités gouver-
nementales jusqu’à aujourd’hui dans
le respect des engagements gouver-
nementaux. Il n’est pas exclu, avec le
passage du temps, que de nouvelles
orientations apparaisent au sein du
parti. Il reste à voir si cela va se pro-
duire ». Et d’ajouter : «L ’évolution
de la nature politique du FPÖ d’un
parti de droite aux expressions extré-
mistes vers un parti de gouvernement
responsable n’est pas exclue. »

UNE SITUATION MAL COMPRISE
Les sages estiment donc qu’il

vaut mieux éviter d’envenimer les
choses. « Les mesures sont déjà à
l’origine de sentiments nationalistes
dans le pays, pour avoir été interpré-
tées incorrectement, dans certains
cas, comme étant des sanctions diri-
gées contre les citoyens autrichiens »,
souligne le rapport. Leur re-
commandation va dans le sens
d’une majorité de gouvernements
qui ne voyaient pas comment se
sortir d’une situation souvent mal
comprise par leurs opinions. C’est
vrai notamment dans les pays scan-
dinaves, où beaucoup avaient le
sentiment qu’il s’agissait d’une im-
mixion inadmissible de l’Union
dans les affaires internes d’un pays.
Le gouvernement danois, qui af-
fronte fin septembre un référen-
dum difficile sur l’euro, souhaitait à
tout prix qu’on en termine. Ce sen-
timent était largement partagée en
Italie, en Grande-Bretagne, en Alle-
magne par les partis d’opposition
de droite.

Le rapport rend quasiment iné-
luctable la décision des partenaires

de l’Autriche de reprendre officiel-
lement avec Vienne des relations
bilatérales normales. Les autorités
françaises, qui ont eu depuis le dé-
but, avec la Belgique et le Portugal,
une attitude en flèche, tiennent à ce
que les Quatorze maintiennent un
front commun et n’ont aucun inté-
rêt à un conflit qui compliquerait la
tâche de leur présidence. D’autant
que personne ne sera obligé de re-
cevoir des ministres indésirables.

Tout n’est pas négatif loin de là
pour la France : le rapport re-
connait que « les mesures mises en
œuvre (...) ont renforcé la prise de
conscience de l’importance des va-
leurs communes européennes »,
qu’elles ont eu un effet sur le gou-
vernement autrichien et « ont aussi
poussé la société civile à défendre ces
valeurs ». Il donne ainsi raison sur
le fond à ceux qui estiment que
l’Europe est bien en droit de
prendre des mesures pour défendre
les valeurs qui la fondent.

A ce propos, les sages proposent
aux Quinze de se doter de nou-
veaux instruments « de surveillance
et d’évaluation de l’engagement et
du comportement de chaque état
membre individuellement dans le
cadfre des valeurs européennes
communes ». Ils suggèrent notam-
ment de renforcer l’article 7 du
Traité en prévoyant des procédures
de prévention et de supervision
« de façon à ce qu’une situation
identique à la situation actuelle de
l’Autriche puisse être traitée, dès le
départ, dans le cadre de l’UE ». Bref,
la leçon doit être retenue, notam-
ment en prévision des futurs élar-
gissements à des pays aux struc-
tures démocratiques encore peu
stables.

Henri de Bresson

Des « agitateurs »
férus d’Internet

L’extrême droite a changé de vi-
sage en Autriche, « modifiant
considérablement son apparence »
en se cachant derrière le popu-
lisme tout en utilisant Internet et
les réseaux étrangers. Telles sont
les conclusions d’un rapport du
ministère autrichien de l’intérieur,
qui décrit les nouveaux extré-
mistes de droite comme des « agi-
tateurs », visant plus à « enterrer
systématiquement la démocratie et
ses valeurs fondamentales » qu’à
faire renaître le nazisme. Ils s’ex-
priment à travers des « courants
populistes qui ne laissent pas tou-
jours ouvertement percevoir des ob-
jectifs national-socialistes », sou-
ligne-t-il. Le rapport note une
utilisation toujours plus fréquente
d’Internet, ce qui complique les
poursuites judiciaires. – (AFP.)

Les Européens étudient une levée des sanctions contre l’Autriche
Le rapport des trois sages chargés d’examiner la situation créée à Vienne par l’entrée de l’extrême droite au gouvernement

recommande de mettre fin aux mesures d’isolement prises contre la coalition du chancelier Schüssel
Le rapport très attendu des trois sages char-
gés par les partenaires de l’Autriche au sein
de l’Union d’examiner l’impact de l’extrême
droite sur la politique autrichienne a été re-
mis, vendredi 8 septemebre en fin de jour-

née, au président de la République, Jacques
Chirac, en tant que président en exercice de
l’Union européenne. Des consultations ont
commencé entre les Quatorze pour examiner
la suite à donner. Très critique sur les ambi-

guités du parti de M. Jörg Haider, le rapport
estime néanmoins que l’action du gouverne-
ment autrichien dans son ensemble respecte
les valeurs européennes et prône la levée
des mesures d’isolement prises contre lui

en février dernier. Il appelle aussi les Euro-
péens à renforcer dans l’avenir les méca-
nismes de surveillance et d’évaluation du
comportement des Etats membres de l’Union
dans le cadre des valeurs communes.
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New York pousse un soupir de soulagement... et présente ses factures
NEW YORK (Nations unies)

de nos envoyées spéciales
Un soupir collectif de soulagement était

perceptible à la clôture du sommet du millé-
naire, vendredi 8 septembre, à New York.
Mais si, pour remercier les New-Yorkais de
leur « patience », l’ONU entend allumer sur la
façade du palais de verre, une semaine du-
rant, un grand « Thank you New York », le
maire le la ville, lui, attend des gestes plus
consistants. Rudolph Giuliani – qui n’a jamais
été un grand « fan » de l’organisation inter-
nationale – n’a pas attendu le départ des
chefs d’Etat pour présenter ses factures : la
première se chiffre à 25 millions de dollars
(28 millions d’euros) représentant le coût de
la protection des dignitaires par 6 000 poli-
ciers et 750 détectives. La deuxième, de 35
millions de dollars, est le rappel des contra-
ventions de stationnement non payées par
quinze Etats depuis cinq ans. Si la Russie doit
à la ville plus de 7 millions de dollars pour
63 834 procès-verbaux, la France, avec

540 000 dollars, est en 17e position sur la liste
des mauvais payeurs.

Malgré la mauvaise humeur de M. Giuliani,
ce rassemblement monstre s’est miraculeuse-
ment tenu sans incident. Mais, dans le palais
de verre, certains ont dû affronter de terribles
casse-tête pour éviter tout impair diploma-
tique. La réalisation de la photo qui immorta-
lise la réunion a été une véritable galère pour
le service du protocole. Il aura fallu des se-
maines de négociations pour trouver un ran-
gement acceptable par tous sur l’image : un
mixage complexe d’ordre alphabétique,
d’ordre hiérarchique et d’improvisation. Au
premier rang, le secrétaire général, les cinq
membres permanents du Conseil de sécurité
et deux rois, ceux de Jordanie et de Norvège,
qui ont tous deux insisté pour partager le pe-
tit espace dévolu à chacun avec leur premier
ministre. San Marin (25 000 habitants) a aussi
exigé deux places sur la photo, contrairement
à la règle qui voulait qu’une personne seule-
ment représente chaque pays. En effet, la pe-

tite principauté est dirigée en alternance par
deux chefs d’Etat qui ne voulaient pas se sé-
parer.

Un trou dans cette assemblée compacte ré-
vèle l’absence du président iranien Moham-
mad Khatami, qui a finalement renoncé à fi-
gurer sur la photo de famille, malgré des
semaines de tractations intenses entre les di-
plomates iraniens et ceux du service du pro-
tocole de l’ONU. Le trou est visible au
deuxième rang, derrière Jacques Chirac, lui-
même à la droite du président Clinton, qui
« s’il s’était retourné, aurait pu tendre une
main amicale » au chef de l’Etat iranien qui
en aurait été gravement embarrassé. Bill
Clinton lui-même avait, quelques heures
avant, été obligé de serrer la main tendue de
Fidel Castro, un geste dans lequel certains
n’hésitent pas à voir la défaite programmée
des démocrates à l’élection présidentielle de
novembre. 

A. B. P. et C. T.
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Réunion sur la proclamation
de l’Etat palestinien
GAZA. Le Conseil central de l’OLP (mini-Parlement) devait décider, au
terme d’une session à Gaza samedi 9 et dimanche 10 septembre, de la
date à laquelle sera proclamé l’Etat palestinien. Le 3 juillet, les
129 membres du Conseil avaient fixé au 13 septembre cette échéance
supposée coïncider avec la date à laquelle devraient prendre fin les né-
gociations israélo-palestiniennes sur le statut définitif de la Cisjordanie,
de Gaza et de Jérusalem-Est. Mais aucune perspective d’accord n’est en
vue, malgré l’intensification des efforts du parrain américain du proces-
sus de paix.
Le président de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, a déclaré au
cours des dernières semaines qu’il était disposé à entendre les conseils
des pays amis qui lui ont demandé de reporter la proclamation de
l’Etat. Israël n’a pas exclu d’annexer certains territoires palestiniens si
l’Etat était proclamé sans accord préalable.

L’armée russe perdra
350 000 hommes d’ici à 2003
MOSCOU. La Russie a l’intention de réduire de 350 000 hommes les ef-
fectifs de ses forces armées entre 2001 et 2003, a annoncé, vendredi
8 septembre, son ministre de la défense, le maréchal Igor Sergueïev. A
l’heure actuelle, les armées russes comptent 1,2 million d’hommes. La
moitié de cette réduction, soit environ 180 000 hommes, concerne la
seule armée de terre, mais la baisse des effectifs touchera aussi les
forces nucléaires et les deux autres armées (aviation et marine).
D’autres réductions devraient intervenir dans les unités du ministère de
l’intérieur, notamment au sein des gardes-frontières, et dans les struc-
tures chargées de la sécurité interne du pays, à hauteur de
25 000 hommes dans les services spéciaux. Ce plan, annoncé peu après
le naufrage du Koursk, était attendu et il survient alors que les députés
russes ont commencé l’examen du budget militaire pour 2001. – (AFP,
AP.)

Un sous-marin destiné au trafic
de drogue saisi en Colombie
BOGOTA. Un « narco-sous-marin » a été saisi près de Bogota jeudi
7 septembre. Long de 30 mètres, d’une valeur de 10 millions de dollars,
le bâtiment en construction découvert par la police dans une usine à
Facatativa (40 km à l’ouest de Bogota) aurait permis le transport de
200 tonnes de cocaïne à chacun de ses voyages. Le seul précédent, mais
de bien moindre dimension, remonte à 1994 quand un mini-submer-
sible de 6 mètres, à la technicité sommaire, avait été trouvé dans un
chantier naval de Barranquilla (nord).
Principal fournisseur des Etats-Unis en cocaïne (90 %) avec plus de
400 tonnes par an, et en héroïne (66 %) avec 6 tonnes, Bogota vient
d’obtenir une aide de 1,319 milliard de dollars de Washington pour le
plan Colombie d’éradication des 120 000 hectares de plantations de co-
ca. – (AFP.)

L’Algérie et l’Iran rétablissent
leurs relations diplomatiques
NEW YORK (Nations unies). Après deux rencontres entre leurs pré-
sidents à New York, en marge du sommet du millénaire, l’Algérie et
l’Iran ont décidé de rétablir leurs relations diplomatiques rompues de-
puis sept ans, a annoncé vendredi 8 septembre l’ambassadeur d’Algérie
à l’ONU Abdallah Baali. L’Algérie avait rompu ses relations diploma-
tiques avec l’Iran en 1993, accusant Téhéran de soutenir ouvertement
les islamistes armés algériens. L’élection de M. Bouteflika, en avril 1999,
avait été accueillie fraîchement à Téhéran. Toutefois, un réchauffement
s’est opéré ces derniers mois. « L’Iran est en train de s’ouvrir » et
M. Khatami « a une bonne politique », avait déclaré M. Bouteflika, dont
la politique de réconciliation nationale a été saluée par Téhéran. – (AFP.)

DÉPÊCHE
a IRAN : un quotidien réformateur, Aftab é Yazd (Soleil de Yazd), a
été mis en vente samedi 9 septembre à Téhéran. Le journal était jusqu’à
présent publié à Yazd, ville natale du président Mohammad Khatami.
« Aftab é Yazd entend remplir sa mission après notamment le déclin des
activités d’un nombre important de journaux et surtout pour éviter que les
médias étrangers ne deviennent l’unique acteur de la scène médiatique »,
affirme le journal dans son numéro de samedi. – (AFP.)

ONU : le sommet du millénaire s’est achevé
par un engagement de lutte contre la pauvreté

Kofi Annan souligne l’atmosphère de consensus qui a prévalu entre les Etats membres
A l’issue du sommet du millénaire, qui a réuni la
plupart des dirigeants de la planète du 6 au
8 septembre à New York, le secrétaire général

de l’ONU, Kofi Annan, a gagné le pari qu’il avait
lancé, il y a trois ans, en proposant cette ma-
nifestation. Une atmosphère nouvelle a régné

sur cette réunion, qui n’a pas été hypothéquée
par les débats idéologiques ou l’affrontement
Nord-Sud (lire aussi notre éditorial page 15).

NEW YORK (Nations unies)
de nos envoyées spéciales

Les dirigeants de la planète, réu-
nis à New York du 6 au 8 sep-
tembre, ont reconnu que la mon-
dialisation comportait des risques
d’exclusion et une sorte de
consensus s’est dégagé sur ce qu’il
faudrait faire pour les éviter. Le
débat a été fortement imprégné
par la vision, centrée sur l’idée de
dignité humaine, exposée par Kofi
Annan dans son rapport préalable,
lequel mettait au premier rang des
priorités la lutte contre la pauvre-
té. En concluant les débats, le se-
crétaire général s’est dit heureuse-
ment surpris de l’émergence de ce
consensus. « Je suis frappé par l’ex-
traordinaire convergence de vues
sur les défis auxquels nous sommes
confrontés, a-t-il déclaré ; vous avez
dit que votre première priorité est
l’éradication de la pauvreté ex-
trême. Vous avez énoncé des objec-
tifs pour y parvenir. (...)Si ces me-
sures sont vraiment mises en œuvre,
a souligné Kofi Annan, nous savons
tous que le but peut être atteint. »

La session s’est terminée par
l’adoption d’une déclaration très
ambitieuse, dans laquelle les Etats
membres « décident » notamment
« de réduire de moitié d’ici à 2015
la proportion de la population mon-
diale dont le revenu est inférieur à
un dollar par jour, celle des per-
sonnes qui souffrent de la faim ». Le
document fixe aussi, parmi les ob-
jectifs, la réduction des trois
quarts de la mortalité maternelle
d’ici à quinze ans et la diminution
des deux tiers de la mortalité des
enfants de moins de cinq ans. Les

Etats, dans ce texte, « décident »
également « de stopper la propaga-
tion du virus du sida » et de « maî-
triser le fléau du paludisme ». Tous
les orateurs ont souligné la néces-
sité urgente de soulager les pays
pauvres du fardeau de la dette. Le
président nigérian Olusegun Oba-
sanjo, qui préside le « groupe des
77 », a appelé les puissances occi-
dentales à annuler en totalité la
dette des nations les plus pauvres.

PRIORITÉ À L’AFRIQUE
L’Afrique subsaharienne – où

l’espérance de vie a baissé de
trente ans en dix ans en raison des
conflits et des maladies infec-
tieuses – a été reconnue par tous
comme devant faire l’objet d’ef-
forts prioritaires. Elle est aussi
concernée au premier chef par le
thème qui a dominé le sommet du
Conseil de sécurité, à savoir le ren-
forcement des opérations de
maintien de la paix.

Si l’échéance sur la pauvreté a
été fixée à quinze ans, la capacité
de l’ONU à maîtriser les crises est
mise à l’épreuve dès maintenant.
On verra d’ici au 20 septembre,
date à laquelle le Conseil de sé-
curité devrait adopter une résolu-
tion sur le renforcement de la mis-
sion de l’ONU en Sierra Leone de
11 000 à 20 000 casques bleus, si les
pays membres sont cohérents. Ils
ont en effet approuvé massive-
ment, à New York, le rapport d’un
groupe d’experts dirigés par Lakh-
dar Brahimi, qui doit servir de
guide à la réforme de l’ONU dans
le domaine du maintien de la paix.
La France, en tant que présidente

de l’Union européenne, entend
œuvrer « dans les semaines qui
viennent » pour concrétiser une
partie des recommandations du
rapport Brahimi : celles qui ap-
pellent à renflouer en personnel
compétent le département du
maintien de la paix de l’ONU.
Mais l’essentiel, par la suite, dé-
pendra, comme toujours, de la vo-
lonté des Etats de s’engager dans
le règlement des conflits.

De nombreux orateurs, parmi
lesquels le président français,
Jacques Chirac, ont souligné que
la crédibilité de l’ONU dépend
aussi d’une réforme du Conseil de
sécurité visant à rendre ce dernier
plus représentatif d’un monde qui
a changé depuis 1945. Mais tous
ne conçoivent pas cette réforme
de la même façon. L’assemblée gé-
nérale est divisée en deux, et c’est
un chapitre sur lequel on a senti
qu’aucun progrès n’était pour
l’instant en vue.

M. POUTINE « EN DÉCALAGE »
Quant à la restructuration inter-

ne de l’Organisation, les mesures
prises depuis trois ans par Kofi
Annan n’ont pas été jugées suffi-
santes : M. Annan l’a reconnu et
s’est engagé à poursuivre. Il y a un
an, le secrétaire général avait dé-
clenché un débat virulent en re-
prenant à son compte l’idée d’in-
gérence humanitaire qui divisait
les Etats membres. Douze mois
plus tard, le nombre des pays re-
connaissant explicitement que la
communauté internationale ne
peut rester indifférente à des vio-
lations massives des droits de

l’homme sous prétexte de respect
de la souveraineté a sensiblement
augmenté. Seule la Chine a ouver-
tement réitéré son opposition au
droit d’ingérence.

Dans cette atmosphère nou-
velle, l’archaïsme des propos te-
nus par Vladimir Poutine a surpris
de la part d’un homme qui faisait
ses débuts sur la scène onusienne.
« Il était en décalage », a dit un
responsable occidental, résumant
le sentiment général, après un dis-
cours aux accents de guerre froide
entièrement centré sur la place
que revendique la Russie dans le
monde et l’obsession du désarme-
ment. Décevant aussi : le compor-
tement du président iranien, Mo-
hammad Khatami,très en recul par
rapport à sa première visite à
l’ONU en 1998. En revanche, les
dirigeants saoudiens, avec à leur
tête le prince héritier Abdullah Bin
Abdul Aziz Al Saoud, ont fait une
première apparition remarquée
sur la scène onusienne, où ils ne se
montraient pas jusque-là.

A la veille du sommet, beaucoup
pensaient que le Proche-Orient al-
lait éclipser la réunion de l’ONU.
Rien de décisif ne s’est passé, mal-
gré la présence, pendant trois
jours à New York, de Yasser Ara-
fat, Ehoud Barak et Bill Clinton.
Les Américains en sont déçus,
même si rien n’a été rompu de fa-
çon irrémédiable. On s’attendait,
dans plusieurs délégations, à ce
que les Palestiniens reportent d’un
mois la proclamation de leur Etat.

Afsané Bassir Pour
et Claire Tréan

Le gouvernement indonésien n’a pas les moyens de restaurer l’ordre au Timor-Occidental
BANGKOK

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est

Voilà des mois que la commu-
nauté internationale demande à
l’Indonésie de neutraliser les mi-
lices armées qui, au Timor-Occi-
dental, tiennent encore en otage
une centaine de milliers de Timo-
rais-Orientaux et viennent d’as-
sassiner sauvagement, le 6 sep-
tembre, trois fonctionnaires de
l’ONU. Mais le gouvernement in-
donésien n’a pas les moyens de
« les désarmer et les dissoudre im-
médiatement » ainsi que le ré-
clame le Conseil de sécurité de
l’ONU dans une résolution adop-
tée à l’unanimité dans la nuit du
vendredi 8 au samedi 9 sep-
tembre, et qui prévoit l’envoi sur
place d’une mission d’enquête. Il
semble même que la situation ait
empiré après l’évacuation de toute
présence étrangère de cette pro-
vince indonésienne frontalière du
Timor-Oriental sous gestion onu-
sienne. Une source militaire indo-
nésienne a admis que onze per-
sonnes avaient été massacrées
dans un village de la province au
cours de la traque, par des mili-
ciens, de ressortissants locaux qui
ont collaboré avec l’ONU ou des
ONG.

Le président Abdurrahman Wa-
hid a lui-même admis, à New
York, qu’éloigner les milices de la
frontière du Timor-Oriental, où

des éléments se sont infiltrés de-
puis juillet, prendrait du temps.
« Il y en a des milliers et nous de-
vons être prudents », a déclaré de
son côté le vice-maréchal de l’air
Graito Usodo, porte-parole des
forces armées indonésiennes, à
propos de l’enquête sur les res-
ponsables des meurtres commis le
6 septembre. Dix-neuf hommes
auraient toutefois été interpellés.
« C’est trop dangereux », a avoué,
de son côté, un sous-officier au-
quel l’agence Reuters a demandé
pourquoi l’armée n’organisait pas
un raid sur un camp de miliciens
situé à proximité d’Atambua, la
localité proche de la frontière
entre les deux Timors où une

émeute a tourné à la chasse à
l’étranger. Djakarta a réagi en dé-
pêchant sur place un bataillon de
ses réserves et une unité de police.
Mais les précédents – comme les
conflits aux Moluques ou à Atjeh –
laissent penser que les renforts de
troupes ont peu d’effet tant
qu’une partie de l’armée tolère le
comportement de ces milices
qu’elle avait levées, au Timor-
Oriental, pour tenter d’imposer le
maintien de l’ancien territoire
portugais dans le giron de la Ré-
publique indonésienne.

Le commandant de la région
dont dépend le Timor-Occidental
est le général Kiki Syahnakri, char-
gé d’administrer la loi martiale en

1999 au Timor-Oriental quand les
milices avaient réduit ce territoire
en cendres. Son chef d’état-major,
le général Mahidin Simbolon, est
soupçonné d’avoir été, à l’époque,
l’officier de liaison avec ces
mêmes milices. En outre, le princi-
pal agitateur au Timor-Occidental
semble être aujourd’hui Eurico
Gutteres, le redouté et jeune chef
de la milice Aitarak, principal res-
ponsable des exactions commises
en 1999 à Dili, capitale du Timor-
Oriental. Alexander Downer, mi-
nistre australien des affaires
étrangères, a affirmé qu’Eurico
Gutteres était « clairement l’un de
ceux qui ont dirigé l’assaut contre
les bureaux du Haut-Commissariat
de l’ONU pour les réfugiés à Atam-
bua » le 6 septembre.

Mais Eurico Gutteres bénéficie
de solides appuis, y compris poli-
tiques, à Djakarta, et ne figure
même pas sur la liste des dix-neuf
suspects remise la semaine der-
nière à la justice indonésienne
après enquête du procureur géné-
ral sur les crimes commis voilà un
an au Timor-Oriental. Il aurait été
notamment nommé, voilà quel-
ques semaines, chef des jeunesses
du PDI-P, le parti arrivé en tête
aux élections générales de juin
1999.

Depuis juillet, quand de petits
groupes armés de miliciens ont
été repérés au Timor-Oriental, où
ils ont tué deux casques bleus de

l’ONU, la tension n’a cessé de
croître de l’autre côté de la fron-
tière. Quand un chef de milice,
Olivio Mendoza Moruk, a été
abattu le 5 septembre, les esprits
étaient donc déjà assez échauffés
pour que le pire soit possible. Et se
produise le lendemain.

ANARCHIE MONTANTE
Le meurtre d’Olivio Moruk

– tête et testicules tranchés – est
officiellement le produit d’un rè-
glement de comptes, une version
accueillie avec scepticisme. Il est
possible qu’il ait été victime d’une
vengeance : il était le chef de la
milice Laksaur qui a massacré le
5 septembre 1999, dans le bourg
de Suai au Timor-Oriental, une
centaine de femmes et d’enfants
ainsi que trois prêtres. Autre hy-
pothèse qui fait son chemin : figu-
rant, pour cette raison, sur la liste
des dix-neuf suspects remise à la
justice, il aurait été éliminé après
avoir menacé de négocier son re-
tour au Timor-Oriental.

Le président Wahid a eu beau
affirmer vendredi, de façon
presque pathétique, que la situa-
tion était redevenue « très bonne »
au Timor-Occidental avec l’arrivée
de renforts de troupes, le gouver-
nement indonésien ne contrôle
plus cette province. Le général Su-
silo Bambang Yudhoyono, super-
ministre de la sécurité et des af-
faires politiques, l’a admis en dé-

clarant que, puisque « nous ne
pouvons pas contrôler la situation
nous-mêmes », il allait prendre
contact avec l’administration tran-
sitoire de l’ONU au Timor-Orien-
tal, où le commandement des
casques bleus est actuellement as-
suré par un général thaïlandais.

Dans un premier temps, il s’agi-
rait de renforcer le contrôle
conjoint de la frontière entre les
deux Timors et de tenter de régler
le problème des Timorais-Orien-
taux regroupés dans des camps in-
salubres, terrorisés par les mili-
ciens et dont le ravitaillement était
déjà problématique avant l’éva-
cuation de plus de trois cents
« humanitaires » chargés de les ai-
der. En l’absence de tout témoin
étranger, des dizaines d’habita-
tions ont déjà été incendiées et
l’on reparle d’une coopération in-
ternationale pour tenter d’enrayer
l’anarchie montante. Alors qu’à
New York, Xanana Gusmao, le lea-
der indépendantiste est-timorais
estime que les militaires indoné-
siens « ne peuvent échapper à leurs
responsabilités en blâmant les mi-
lices », on évoque plus volontiers,
dans la presse et les couloirs du
Parlement à Djakarta, une
« conspiration internationale » en
vue de déstabiliser l’Indonésie.
Comme au Timor-Oriental voilà
exactement un an.

Jean-Claude Pomonti
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La campagne du référendum perturbée
Les manifestations contre la hausse du prix des carburants ont en-

traîné l’annulation de plusieurs réunions politiques prévues dans le
cadre de la campagne du référendum du 24 septembre sur le quin-
quennat. Le président du Rassemblement pour la France (RPF),
Charles Pasqua, a annulé le déplacement qu’il devait faire, vendredi
8 septembre, au Cap-Ferret, en Gironde. De son côté, le premier se-
crétaire du PS, François Hollande, a reporté sa venue à l’université
de rentrée de la fédération socialiste du Vaucluse, samedi matin, à
Avignon, tandis que sa visite à Tonneins, en Lot-et-Garonne, di-
manche, a été déprogrammée. En revanche, le déplacement que
M. Hollande devait faire samedi en fin d’après-midi à Lomme, près
de Lille, a été maintenu.

Par ailleurs, Dominique Bussereau, député de Charente-Maritime,
a demandé le « report » de la réunion du comité directeur de Démo-
cratie libérale, prévue samedi au Coudray-Montceaux, en Essonne,
en marge de l’université d’été du mouvement (lire page 9).

Les agriculteurs modérément convaincus
par les concessions obtenues 

LE GOUVERNEMENT a
consenti de nouvelles concessions
aux agriculteurs. A l’issue d’une
réunion d’une heure et demie,
dans la soirée du vendredi 8 sep-
tembre, Jean Glavany, ministre de
l’agriculture, a accepté une aide
supplémentaire de 460 millions de
francs. A leur sortie du ministère,
Luc Guyau, président de la Fédéra-
tion nationale des syndicats d’ex-
ploitants agricoles (FNSEA), et
Jean-Luc Duval, président du
Centre national des jeunes agri-
culteurs (CNJA), ont appelé leur
adhérents à lever les barrages. De
son côté, la Coordination rurale a
demandé à ses membres de les
maintenir. 

MM. Guyau et Duval
étaient persuadés
d’avoir obtenu
un bon accord

Dans la nuit, les dirigeants de la
FNSEA et du CNJA ont consulté
les responsables départementaux,
qui demandaient de nouvelles ga-
ranties sur un point de l’accord.
M. Glavany avait convenu d’un
rendez-vous avec les organisations
agricoles, à la mi-octobre, pour
discuter de mesures spécifiques
aux filières en difficulté, aux
jeunes agriculteurs et à l’agri-
culture de montagne. Malgré « les
engagements précis du ministre lors
d’un entretien téléphonique », selon
les propres termes de M. Guyau,
les agriculteurs mobilisés sur les
barrages ne semblaient pas
convaincus de la nécessité de les
lever. Le sentiment qui prévalait,
samedi matin, à la FNSEA, était
pourtant que les agriculteurs al-
laient mettre fin à leurs actions
dans la journée.

MM. Guyau et Duval étaient
persuadés d’avoir obtenu un bon
accord, qui semblait hors de por-
tée lors de la rencontre de jeudi
avec M. Glavany (Le Monde du
9 septembre). Ainsi, le président
de la FNSEA déclarait, dans la nuit
de vendredi à samedi : « Compte
tenu des avancées, et avec le souci
de l’intérêt général du pays, je de-
mande aux agriculteurs la levée des
barrages dans les prochaines
heures, mais je leur demande aussi

de rester mobilisés, car le combat
syndical se poursuivra maintenant
sous d’autres formes. » Certes, le
gouvernement n’a pas consenti la
suppression de la taxe intérieure
sur les produits pétroliers (TIPP)
sur le fioul domestique, que les
agriculteurs utilisent comme car-
burant pour leurs tracteurs, mais il
a accepté que la baisse de la taxa-
tion contenue dans le plan Fabius
soit appliquée, rétroactivement, à
compter du 1er janvier 2000.

Cette mesure coûtera 360 mil-
lions de francs au Trésor, auxquels
il faut ajouter 100 millions de
francs d’aides directes aux produc-
tions sous serre et à l’horticulture.
Le gouvernement s’est engagé, en
outre, à accroître la production de
biocarburant en favorisant la
construction de trois nouvelles
unités de production d’une capaci-
té totale de 245 000 tonnes. A
compter de 2002, le coût annuel de
la défiscalisation des carburants
qui y seront produits est évalué à
280 millions de francs. 

En outre, jeudi, M. Glavany
avait annoncé la mise en œuvre,
dans la loi de finances de 2001, de
mesures d’allègement des charges
fiscales et sociales d’un montant
de 348 millions de francs. Le mi-
nistre reprend ainsi à son compte
les conclusions du rapport, remis
au printemps par les députés so-
cialistes Béatrice Marre (Oise) et
Jérôme Cahuzac (Lot-et-Garonne).

L’effort particulier de l’Etat en
faveur des agriculteurs vient
s’ajouter aux aides générales
contenues dans le plan Fabius. A
ce titre, la détaxation du fioul do-
mestique, qui devait s’appliquer
initialement à partir du 20 sep-
tembre, portait sur une économie
pour les agriculteurs de 120 mil-
lions de francs pour le dernier tri-
mestre de l’année. La TIPP réduite
(36 centimes par litre) court désor-
mais sur toute l’année. L’exonéra-
tion de la CSG pour bas revenus
permettra aux actifs agricoles de
bénéficier de 450 millions de re-
mises en 2001 et de 1,3 milliard en
2002. Quant à la baisse de l’impôt
sur le revenu, elle jouera à hauteur
de 900 millions de francs en 2001,
1,5 milliard en 2002 et 1,5 milliard
en 2003 ; la réduction de la taxa-
tion des bénéfices sur les sociétés
concernant, elle, huit mille exploi-
tations agricoles.

Marcel Scotto

SI LES GRÈVES sont l’occasion de manifes-
ter sa force, le mouvement des routiers est, au
contraire, en train de révéler les dissenssions et
les faiblesses du syndicalisme patronal dans
cette branche. Quelle que soit sa position, cha-
cune des trois fédérations est désavouée par sa
base. 

La fédération des entreprises de transport et
logistique de France (TLF) appelle-t-elle, dès
mercredi 6 septembre, à la reprise du travail ?
Ses adhérents ne semblent pas désireux de
quitter les barrages. La situation est pire à la
Fédération nationale des transporteurs routiers
(FNTR), où, non contents de rester sur la plu-
part des barrages, des syndicalistes demandent
la démission du président, René Petit. Enfin,
contrairement aux apparences, l’Union natio-
nale des organisations syndicales des transpor-
teurs routiers automobiles (Unostra) n’est pas
dans une position plus enviable. Vingt-quatre
heures après avoir appelé à maintenir les bar-
rages, « pour marquer sa différence », la direc-
tion de l’Unostra s’apprêtait, samedi, en fin de
matinée, à demander leur levée. Cette valse-hé-
sitation reflète l’impuissance des dirigeants de
l’Unostra à faire partager leur analyse. C’est
presque les larmes aux yeux que Daniel Cheval-
lier appelait, vendredi, à la poursuite du mou-
vement. « Toutes nos explications sont restées
vaines et rejetées par la base », disait M. Cheval-
lier.

Comment expliquer une telle situation ?
D’abord par l’émiettement du secteur. On re-
cense envion 35 000 entreprises qui, ensemble,
exploiteraient 400 000 camions. Or ces entre-
prises sont loin d’être toutes adhérentes à un

syndicat patronal. Selon leurs chiffres, sans
doute surévalués, TLF regrouperait 4 500 entre-
prises, la FNTR 15 000 et l’Unostra 4 300. Au
minimum, plus de 10 000 entreprises
n’adhèrent donc à aucune organisation. 

Deuxième source de faiblesse : la division de
ces organisations. Le 4 500 adhérents de TLF
possèderaient 250 000 véhicules, ce qui repré-
sente plus de la moitié du parc français. Parmi
ses adhérents, le groupe Géodis (marques Géo-
dis, Calberson, Extand, Bourget-Montreuil,
Sceta), qui possède 17 000 véhicules et qui est
une filiale de la SNCF. Celle-ci est, en effet, le
premier tranporteur routier de France. Les
deux autres organisations fédèrent, au
contraire, les PME du secteur qui, bien souvent,
sont sous-traitants des adhérents de TLF. La
FNTR dit regrouper plutôt les entreprises de
taille moyenne mais ses 15 000 adhérents exloi-
teraient 50 000 camions et 70 000 « tracteurs »-
cabines.

LE MEDEF EN RUPTURE
A la différence de ses deux homologues,

l’Unostra n’adhère pas au Medef. Ses
4 300 adhérents possèderaient entre 7 et 12 vé-
hicules en moyenne, ce qui, finalement, est très
proche de la moyenne des adhérents de la
FNTR. C’est sans doute parce qu’elles sont
concurrentes que ces deux organisations ne
parviennent pas à s’entendre.

Le Medef, de son côté, vit sa première expé-
rience de « confédéralisation » accélérée. Le
rappel à l’ordre et à la ligne politique prononcé
jeudi par son président, Ernest-Antoine Seil-
lière, à l’intention notamment de la FNTR (Le

Monde du 9 septembre), marque une rupture,
alors que la tradition voulait que l’Avenue
Pierre-1er -de-Serbie – siège du patronat – n’in-
tervienne pas publiquement dans un conflit
concernant l’une de ses branches profession-
nelles. L’exercice est d’autant plus délicat qu’à
la différence des organisations syndicales de
salariés, le Medef n’a pas une énorme pratique
– c’est un euphémisme – de la consultation « à
chaud » de sa base, et ses dirigeants ont un
profil très éloigné de celui des adhérents FNTR
qui font le blocus.

Au-delà des difficultés qu’ont éprouvé, ven-
dredi, les responsables nationaux de la FNTR,
ici où là, des mouvements de mauvaise humeur
se sont manifestés à l’encontre de la position
de M. Seillière, la fédération du bâtiment se joi-
gnant parfois aux actions de barrage, comme à
Nantes ou en Saône-et-Loire. Le Medef sait
qu’il doit éviter la coupure avec les petites en-
treprises. La CGPME d’Indre-et-Loire a déjà
tenté de s’engouffrer dans la brèche en dénon-
çant « l’intervention de M. le baron Ernest-An-
toine Seillière ». Avenue Pierre-1er -de-Serbie, il
a été décidé de ne plus s’exprimer sur le conflit
et d’attendre la fin du week-end.

Seule exception : le Medef a rendu publique
une lettre adressée à Laurent Fabius par son
président le 20 juillet, dans laquelle M. Seillière
alertait le ministre de l’économie sur « l’évolu-
tion particulièrement préoccupante du prix du
gazole », indiquant qu’elle risquait de
« compromettre gravement la situation de nom-
breuses entreprises du secteur routier »... 

Frédréric Lemaître et Caroline Monnot

Les syndicats routiers représentent des intérêts concurrents

Polémique sur le montant de la facture pour l’État 
COMBIEN COÛTENT à l’Etat

les 35 centimes de réduction de la
taxe intérieure sur les produits pé-
troliers (TIPP) accordée pour l’an-
née 2000 aux routiers ? Sachant
que celle-ci s’applique à
50 000 litres par camion, Jean-
Claude Gayssot, ministre des
transports, annonce que les rou-
tiers percevront « 17 500 francs par
camion ». En comptant 370 000 ca-
mions, la facture, pour l’Etat, de-
vrait être de 6,4 milliards de francs.
Pourtant, M. Gayssot évalue à ces
mesures à « un peu plus de 1 mil-
liard ». Comment expliquer la dif-
férence entre les deux chiffres ? 

L’entourage du ministre ex-
plique qu’en fait, les camions
consomment en moyenne
30 000 litres par an ; seuls les pro-
priétaires des plus gros camions
toucheront donc les 17 500 francs.
En outre, les services fiscaux
exigent que les routiers déposent
un dossier pour être remboursés.
Devant la complexité de la procé-
dure, beaucoup renoncent. Les

aides accordées au titre de 1999
n’ont bénéficié, ainsi, qu’à 15 %
des camions. La très grande majo-
rité des patrons n’ont pas fait la
demande. Le système a donc sans
doute favorisé les gros transpor-
teurs, dotés de services adminis-
tratifs, au détriment des petits.
Comme les 35 centimes sont
quand même très avantageux et
que la procédure devrait être sim-
plifiée, le ministère estime que
50 % des camions en bénéficie-
ront. Selon ce calcul, la mesure-
phare de M. Gayssot coûtera donc
1,8 milliard de francs.

D’AUTRES MESURES FISCALES
Ce chiffre, bien entendu, peut

varier en fonction du « succès » de
la mesure ; mais il est clair que,
contrairement à ce qu’a laissé en-
tendre M. Gayssot, tous les rou-
tiers ne percevront pas
17 500 francs par camion. Par ail-
leurs, une partie de ces 35 cen-
times était déjà acquise, puisque
les transporteurs-routiers bénéfi-

ciaient déjà d’une réduction de la
TIPP de 8,62 centimes. Cette me-
sure, en raison de son faible suc-
cès, ne devait coûter que 230 mil-
lions de francs à l’Etat.

L’aide apportée aux transpor-
teurs peut être comparée aux
7 milliards de francs supplémen-
taires qu’a rapportés la TVA, en
2000, en raison de l’augmentation
du coût du pétrole. Mais les rou-
tiers bénéficient également
d’autres mesures fiscales et so-
ciales. Depuis le début 1998, ils bé-
néficient ainsi d’un dégrèvement
de la taxe professionnelle de
800 francs par véhicule, pour les
camions de plus de 16 tonnes,
équivalant à un effort étatique de
240 millions de francs par an. Le
droit au timbre, qui imposait un
tarif de 4 francs sur chaque contrat
établi, a été supprimé en dé-
cembre 1999, et représente un
manque à gagner de 600 millions
de francs par an pour l’Etat.

F. Le

LES BARRAGES sautent petit à
petit, mais, six jours après les pre-
miers blocus de raffineries et de dé-
pôts, de nombreux patrons-rou-
tiers ne désarment pas, malgré
l’appel à la levée des barrages lancé
par le gouvernement et les respon-
sables nationaux de la Fédération
nationale des transports routiers
(FNTR) et de l’Union nationale des
organisations syndicales des trans-
porteurs routiers automobiles
(Unostra). Une partie de la « base »
restait mobilisée, samedi matin, et
comptait bien, à certains endroits,
tenir tout le week-end. Cent neuf
dépôts et raffineries restaient blo-
qués à 9 h 30, selon le ministère de
l’intérieur.

b La levée des barrages
commence, certains patrons rou-
tiers résistent. « On va vers une
amélioration et, depuis la matinée
de samedi, beaucoup de barrages
sont levés », indiquait-on au Centre
national d’information routière
(CNIR). La situation était cepen-
dant contrastée et fluctuante sui-
vant les régions. Le blocage était
maintenu à Toulouse, en Aquitaine,
en Bretagne et dans le Nord-Pas-
de-Calais, où la raffinerie de Fort-
Mardyck, près de Dunkerque, et
une majorité de dépôts restaient
sous le contrôle des routiers. Une
amélioration était cependant per-
ceptible, et les agriculteurs avaient

dégagé l’accès au tunnel sous la
Manche. Dans le Grand Est, seul le
Haut-Rhin était « libéré » samedi
matin. En Rhône-Alpes, on consta-
tait une nette amélioration, notam-
ment à Lyon, malgré le maintien du
blocus de la raffinerie de Feyzin.

b La FNTR accepte un compro-
mis, l’Unostra se rallie. La FNTR
avait demandé, vendredi, une levée
des barrages. « La vie des entre-
prises va reprendre », a annoncé le
président de la FNTR. « Pour nous,
la crise est terminée, a ajouté René
Petit. C’est une victoire, a-t-il assuré.
Nous avons obtenu des choses im-
portantes » dans la nuit de jeudi à
vendredi. Daniel Chevallier, le pré-
sident de l’Unostra, « faisant
confiance à ses capacité de convic-
tion », a appelé, samedi, à la levée
des barrages. La veille, après avoir
sondé sa base, la deuxième organi-
sation du secteur avait pourtant
demandé à ses adhérents de main-
tenir le blocus.

b Le ministre des transports
lance un appel à la responsabili-
té. Jean-Claude Gayssot a appelé
plusieurs fois, vendredi, à la levée
des barrages pour que « l’activité
dans le pays puisse reprendre ».
« Nous sommes allés au bout de nos
possibilités, l’heure est venue que
tous les barrages soient levés, a-t-il
déclaré. « J’ai décidé d’organiser
une rencontre avec les ministres des

transports de l’Union européenne
pour qu’au niveau de la concurrence
européenne, les choses avancent vers
un meilleur équilibre », a annoncé
M. Gayssot.

b Les agriculteurs obtiennent
de nouvelles concessions. Après
plusieurs heures de négociations
avec le ministre de l’agriculture,
dans la nuit de vendredi à samedi,
la Fédération nationale des syndi-
cats d’exploitants agricoles
(FNSEA) et le Centre national des
jeunes agriculteurs (CNJA) ont ap-
pelé à « la levée des barrages dans
les prochaines heures », estimant
avoir obtenu « un certain nombre
d’avancées ». La Coordination ru-
rale appelle au maintien des bar-
rages. Selon la FNSEA, les paysans
étaient présents sur environ
86 points vendredi.

b Les ambulanciers conti-
nuaient leur mouvement après
l’échec des négociations entre leurs
représentants et le ministère de la
solidarité, dont les propositions ont
été jugées « insuffisantes » (baisse
de 50 % de la taxe professionnelle).
Dans la nuit de vendredi à samedi,
après une « occupation » de la
place des Invalides, à Paris, trois
des quatre syndicats avaient pour-
tant hésité à signer un accord. Un
nouveau contact était prévu same-
di avec le cabinet de Martine Au-
bry.

b Les bateliers en colère.
Après Conflans-Sainte-Honorine
(Yvelines), des bateliers ont mis en
place un barrage sur la Seine, ven-
dredi, à hauteur de Saint-Mammés
(Seine-et-Marne) à l’aide d’une
trentaine de péniches, empêchant
toute navigation sur le fleuve. Ils

réclament une réduction de la
TIPP.

b Après le Medef, le secteur du
commerce s’inquiète. Le Conseil
du commerce de France (patronat)
a demandé, vendredi, que le blocus
sur les carburants « soit levé dès ce

soir », pour que les familles
puissent aller « procéder aux achats
indispensables à la rentrée ». Il de-
mande aussi que « les commerçants
puissent travailler normalement ce
week-end, qui est pour eux l’un des
plus importants de l’année ».

b Jean-Pierre Chevènement a

souhaité, vendredi, à Belfort, « la
levée des barrages » en estimant
que le gouvernement a pris des
« mesures raisonnables ». Criti-
quant les Verts sans les citer, il a ju-
gé « difficile que certains puissent
prôner la sortie du nucléaire et en

même temps l’augmentation des
taxes sur le gazole et le fioul dont les
prix ont déjà trop tendance à s’envo-
ler ».

b Philippe Douste-Blazy cri-
tique le gouvernement. Le pré-
sident du groupe UDF de l’Assem-
blée nationale a déclaré, vendredi,
que le gouvernement « récolte ce
qu’il a semé ». « Tout est parti de
M. Glavany, qui a donné sans dis-
cuter ce que voulaient les marins-
pêcheurs en l’espace d’une demi-
heure, a-t-il déclaré. On voit bien
que le projet fiscal de M. Fabius et
de M. Jospin, donnant et saupou-
drant des petits cadeaux aux diffé-
rentes catégories qui le deman-
daient, n’a pas arrangé les choses. »

b Des mouvements appa-
raissent à l’étranger. La Belgique
commence à se mobiliser, la
hausse des prix des carburants
provoque des remous au sein de la
coalition gouvernementale. En
Grande-Bretagne, on s’attend à
« un nouvel hiver de mécontente-
ment », selon le Financial Times.
Des convois d’agriculteurs et de
chauffeurs de poids-lourds ont
perturbé la circulation dans plu-
sieurs points du pays. En Italie,
l’une des principales organisations
de transporteurs routiers a deman-
dé l’ouverture de discussions sur
une réduction immédiate du prix
du gazole.

CONFLIT Le blocus des dépôts de
carburant et des raffineries se desser-
rait lentement, samedi matin 9 sep-
tembre. Après TLF et la FNTR, le troi-
sième syndicat professionnel de la

branche, l’Unostra, a appelé à son tour
ses adhérents à lever les barrages. Se-
lon le ministère de l’intérieur, on
comptait encore cent-neuf points de
blocage. b LE CONFLIT a mis en évi-

dence les divisions et les faiblesses
d’organisation des entreprises de
transport routiers, dont les dirigeants
syndicaux ne parvenaient pas toujours
à se faire entendre. b LES AGRI-

CULTEURS ont obtenu de substantiels
avantages au cours d’une nouvelle
séance de discussions avec Jean Glava-
ny. La FNSEA et le CNJA ont appelé à
la levée des barrages, à l’inverse de la

Coordination rurale. b D’AUTRES
PAYS européens sont gagnés par des
mouvements de protestation contre la
hausse des prix des carburants, no-
tamment la Belgique (lire page 7).

Les principales organisations professionnelles lèvent les barrages
Après de nouvelles discussions avec le gouvernement, les syndicats de patrons-routiers et d’exploitants agricoles 

ont appelé leurs adhérents, samedi matin, à mettre fin au blocus des raffineries et des dépôts de carburants
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La mobilisation des transporteurs routiers
gagne la Belgique, le Royaume-Uni et l’Italie

Différentes catégories professionnelles devaient converger, dimanche, à Bruxelles
BRUXELLES

de notre bureau européen
On s’attendait à une rentrée poli-

tique et sociale chaude : la crise pé-
trolière pourrait bien en constituer
les prémices. De façon plus paisible
qu’en France, la Belgique
commence à se mobiliser devant
les effets de la hausse du prix des
carburants, laquelle provoque quel-
ques remous au sein de la coalition
« arc-en-ciel » du premier ministre,
Guy Verhofstadt, associant Verts,
libéraux et socialistes. Bruxelles se
prépare à connaître une paralysie
partielle, dimanche 10 septembre,
avec une manifestation – autori-
sée – des transporteurs routiers
dans le centre,qui devrait regrouper
environ un millier de véhicules, à
l’appel de l’Union professionnelle
du transport par route (UPTR).
Cette fédération syndicale a reçu le
soutien de deux autres centrales de
transporteurs, rejoints par les auto-
caristes et taxis. Tous demandent
au gouvernement d’accepter une
baisse des accises (impôts indirects)
d’un montant de 1,87 franc belge
(environ 31 centimes) par litre de
gazole et, au-delà, ils plaident en
faveur de l’instauration d’un « car-
burant professionnel ».

Le mouvement des camionneurs
a rapidement fait tache d’huile, un
ensemble assez hétéroclite de pro-

fessions faisant chorus : sociétés de
transport par bateaux et ferries,
syndicats de médecins (pour les vi-
sites à domicile), chauffeurs de taxi,
horticulteurs (gros consommateurs
d’énergie pour les serres), agri-
culteurs, jusqu’aux cyclistes, qui
profitent de l’occasion pour de-
mander des mesures en leur faveur.

Sur le plan politique, le président
du Parti libéral, Daniel Ducarne, a
mis le feu aux poudres, prenant un
malin plaisir à dénoncer l’inaction
présumée de la ministre des trans-
ports, Isabelle Durant, et l’opposi-
tion de son parti, les Verts, à un al-
lègement de la facture pétrolière
pour les professionnels de la route.
Mme Durant a vertement répondu
dans un entretien à la Libre Bel-
gique de vendredi : « L’étalement de
la taxe de circulation ou d’éven-
tuelles modalités sur le paiement des
cotisations sociales sont des mesures
beaucoup plus utiles et structurelles
pour un secteur soumis à une forte
concurrence, plutôt qu’une mesure
fétiche comme le carburant profes-
sionnel », a déclaré la ministre,
d’autant qu’une baisse des accises
serait rapidement « annihilée » si la
flambée actuelle du pétrole devait
se poursuivre.

Mme Durant estime que le vrai
problème des transporteurs belges
est moins le montant des taxes

dans le prix d’un litre de gazole
(51,8 % en Belgique contre 61,8 %
en France), que celui de la concur-
rence déloyale qu’ils subissent de la
part des sociétés de transports em-
ployant – sans payer de charges so-
ciales – des chauffeurs originaires
de pays d’Europe de l’Est. Elle pré-
conise un système d’« avances rem-
boursables » – comme celles qui
avaient été versées aux agriculteurs
lors de la crise de la dioxine –, pour
apporter « un ballon d’oxygène »
aux routiers. Au-delà, les Verts dé-
fendent « une politique de mobili-
té » qui prenne en compte les pro-
blèmes de pollution et ceux liés à la
congestion du trafic.

L’EUROPE INTERPELLÉE
Si ces joutes au sommet font par-

tie du jeu politique belge depuis
l’arrivée au pouvoir de l’équipe
Verhofstadt, elles sont exacerbées
par la proximité du scrutin commu-
nal du 8 octobre. Le débat politique
est largement dominé, depuis plu-
sieurs mois, par la réforme fiscale
et les questions budgétaires. Les
négociations sur le partage des
fruits de la croissance devien-
draient vaines si la facture pétro-
lière s’alourdissait

Dans d’autres pays européens,
les protestations gagnent en am-
pleur. C’est le cas en Grande-Bre-

tagne, où l’on s’attend à « un nouvel
hiver de mécontentement », selon le
quotidien économique Financial
Times. Des convois d’agriculteurs et
de chauffeurs de poids lourds, or-
ganisés en opérations-escargots,
ont perturbé la circulation entre
l’Angleterre et l’Ecosse, dans la ré-
gion de Gateshead, et dans le Pays
de Galles, pour protester contre la
hausse du prix de l’essence britan-
nique, un des plus élevés en Eu-
rope. Aucun blocage autour des dé-
pôts de carburant n’est pour
l’instant prévu. Les organisateurs
ont toutefois averti les dirigeants
britanniques qu’ils lanceraient pro-
chainement d’autres types d’ac-
tions revendicatives.

En Italie, l’une des principales or-
ganisations de transporteurs rou-
tiers, la CUNA, a demandé aux au-
torités de Rome l’ouverture de
discussions sur la réduction immé-
diate du prix du gazole, au moins
égale à celle qui interviendrait en
France, d’abord en 2000, puis en
2001. La CUNA réclame, d’autre
part, une intervention auprès des
instances européennes et envisage
de rencontrer des représentants du
monde industriel pour pouvoir né-
gocier à la hausse les tarifs des
transports.

Laurent Zecchini

La tendance à la levée des barrages
s’accélère dans la confusion

CENT NEUF DÉPÔTS de carbu-
rants et raffineries étaient encore
bloqués, samedi en milieu de mati-
née, par les routiers et les autres
professionnels qui protestent
contre la hausse des carburants, 

Premiers centres pétroliers blo-
qués par les patrons routiers, les
sites stratégiques du Rhône, autour
de Lyon, ont été les premiers libé-
rés. C’est en fin de journée, vendre-
di que la préfecture du Rhône a an-
nonçé que le port Edouard-Herriot
de Lyon et le site de Saint-Priest
étaient « libre d’accès ». Vers
19 h 30, une cinquantaine de ca-
mions-citernes avaient déjà pu ga-
gner ces deux centres de ravitaille-
ment pour aller approvisionner les
stations-service des grandes sur-
faces. Sur ces deux sites tenus par la
FNTR, les premiers camions étaient
partis volontairement en début
d’après-midi. Puis, vers 16 h 30, une
colonne d’une trentaine de ca-
mions de CRS avait investi et déga-
gé la porte sud du port Edouard-
Herriot, obligeant camionneurs et
agriculteurs récalcitrants à lever le
camp. « On nous a donné deux mi-
nutes pour déguerpir », a raconté un
gréviste. Amers, les transporteurs
les plus décidés estimaient avoir
« été vendus » et ne décoléraient
pas contre leur fédération. « On a
obtenu une baisse de 35 centimes.
Moins les 8 centimes accordés l’an
passé qu’on nous enlève, et les
26 centimes de hausse du gazole
cette semaine, ça veut dire qu’on a
gagné un centime ! Demain, mes
clients vont me demander une baisse
de mes tarifs et moi je serai mar-
ron », confiait l’un d’eux.

Postés à Givors, où ils bloquaient
l’accès au port, les agriculteurs ont,
pour leur part, tenu jusqu’aux
consignes données par la FDSEA de
partir. « Pour les Français, il est bon
d’arrêter. Il nous reste à vérifier que
le ministre tiendra ses promesses.
Nous allons être très vigilants », a
prévenu Pierre Buchou, respon-
sable régional de la FNSEA.

Samedi matin, seule la raffinerie
de Feyzin restait bloquée par une
quarantaine de routiers, agri-
culteurs et ambulanciers. La pré-
fecture estimait qu’il faudrait au
moins 48 heures pour que toutes
les stations-service du départe-
ment soit approvisionnées. La limi-
tation à 150 francs d’essence par vé-
hicule était maintenue pour le
week-end.

Dans le Nord-Pas-de-Calais, la si-
tuation demeurait confuse. L’appel
à lever les barrages lancé vendredi
après-midi par la FNTR a cepen-
dant eu quelques effets sur le ter-
rain. « Nous avons suivi la consigne
nationale et quitté la plupart des
points que nous occupions », com-
mentait, samedi matin, Jean Pierre
Sénéchal, secrétaire général adjoint
de la FNTR. Vendredi dans la soi-
rée, certains transporteurs ont ef-
fectivement décidé d’interrompre
le mouvement – notamment dans
la région de Valenciennes ou Dun-
kerque – non sans être « restés quel-
ques heures supplémentaires sur les
barrages par solidarité », comme
l’expliquait un militant FNTR. Sa-
medi, la cellule de crise de la préfec-
ture de région soulignait « une ten-
dance à la levée des barrages ». Mais
les accès aux principaux dépôts de
carburants et raffineries de la ré-
gion – notamment à Haulchin, près
de Valenciennes, ou Fort-Mardyck,
près de Dunkerque, étaient tou-
jours bloqués, tout comme certains
postes stratégiques à la frontière
belge. Les accès au tunnel sous la
Manche avaient en revanche été
dégagés par les agriculteurs.

En Normandie, la situation res-
tait difficile dans le Calvados, où les
dépôts de Caen, Ouistreham, Mon-
deville et Honfleur étaient toujours

bloqués. En Seine-Maritime, les
barrages aux portes des trois raffi-
neries et des dépôts pétroliers
étaient toujours en place, malgré le
départ de la majorité des adhérents
de la FNTR.

Dans les régions de l’Est, la situa-
tion était encore très variable d’un
département à l’autre. Les blocus
étaient presque tous levés dans le
Haut-Rhin, notamment ceux des
deux principaux dépôts, à Illzach et
à Riedisheim. En revanche, les bar-
rages du Bas-Rhin, de Moselle, de
Meurthe-et-Moselle et de Haute-
Saône étaient toujours en place.
Dans le Territoire de Belfort, les
agriculteurs avaient pris le relais
des routiers dans les trois dépôts du
département.

« Nous sommes
en dissidence avec
la FNTR nationale,
mais il nous semble
difficile
de poursuivre
le mouvement »

un patron routier

Le grand Sud-Ouest restait majo-
ritairement bloqué samedi matin.
La plupart des barrages étaient
maintenus en Aquitaine, notam-
ment en Gironde, où la situation
n’a guère évolué devant les dépôts
de Bassens, Ambès et Pauillac. Les
quatre dépôts du port de La Pallice
à La Rochelle (Charente-Maritime)
restaient bloqués. « On a demandé
de lever [les barrages], mais nos
adhérents ne veulent pas. On va dis-
cuter, mais si les gens ne le veulent
pas, on ne vas pas les battre », expli-
quait Gilles Jouinot, responsable de
la FNTR Charente-Maritime. Dans
le Lot-et-Garonne, la Confédéra-
tion nationale des syndicats d’ex-
ploitants familiaux (Modef)
comptait continuer ses actions,
malgré le retrait de la FDSEA et du
CDJA. Quant aux agriculteurs de
Midi-Pyrénées, ils se disaient soli-
daires des routiers, en dépit de l’ap-
pel de leurs syndicats.

Tous les dépôts de carburants des
Pays de la Loire étaient bloqués, sa-
medi matin, mais la situation sem-
blait évoluer rapidement, avec le
départ des patrons routiers. Chez
les agriculteurs, toutefois, les déci-
sions variaient d’un endroit à
l’autre sur la levée des barrages.

En Bretagne, la quasi-totalité des
blocages de dépôts étaient mainte-
nus, samedi matin. Seul celui de Lo-
rient (Morbihan) se débloquait
progressivement selon la police. 

En région Centre, les patrons
routiers ont demandé la levée du
barrage du dépôt de Saint-Pierre-
des-Corps (Indre-et-Loire), le plus
important de la région, qui ali-
mente sept départements. « Nous
sommes en dissidence avec la FNTR
nationale, mais il nous semble diffi-
cile de poursuivre le mouvement », a
déclaré à l’AFP Frédéric Archam-
bault, un patron routier d’Indre-et-
Loire.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur,
les principaux barrages des
Bouches-du-Rhône semblaient en
voie d’être levés (lire page une). En
milieu de matinée, le responsable
de la FNTR des Bouches-du-
Rhône, Guy Massias, demandait la
levée des barrages, mais certains
adhérents furieux ont décidé lors
d’une réunion de ne pas suivre ses
consignes, soutenus par les mili-
tants de l’Unostra.
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Les accords de Matignon au cœur
de l’élection municipale partielle d’Ajaccio 

Huit listes se disputent les suffrages des électeurs de la ville
Les résultats de l’élection municipale partielle
d’Ajaccio, les 17 septembre et 24 septembre, se-
ront examinés à la loupe, notamment ceux

qu’obtiendra la liste emmenée par José Rossi,
président (DL) de l’Assemblée de Corse et princi-
pal artisan des accords de Matignon. Dans son

équipe, on affirme que cette élection est un test
« entre ceux qui veulent une avancée institu-
tionnelle et les partisans du statu quo ».

AJACCIO
de notre correspondant

Huit listes de quarante-cinq
candidats briguent, à Ajaccio, les
17 et 24 septembre, les suffrages
des 26 735 électeurs inscrits (632
de moins qu’en 1995). Deux se si-
tuent nettement à droite, celle du
maire bonapartiste sortant, Marc
Marcangeli, président du conseil
général de Corse-du-Sud, qui in-
tègre quatorze RPR, dont le po-
tentiel premier adjoint Paul
Ruault, et celle du député José
Rossi, président de l’Assemblée
de Corse et président du groupe
DL à l’Assemblée nationale. Trois
s’affichent sans ambiguïté à
gauche : l’une est conduite par le

social-démocrate Simon Renucci,
conseiller territorial et conseiller
général d’Ajaccio, ancien anima-
teur de la campagne de Lionel
Jospin en 1995, avec François Pie-
ri, président du PRG de Corse-du-
Sud en troisième position ; l’autre
par le communiste Paul-Antoine
Luciani, conseiller territorial, avec
le socialiste Ange Pantaloni ; la
troisième par François Filloni,
pour le Mouvement des citoyens
(Le Monde du 5 septembre). Les
nationalistes présentent deux
listes, celle de Paul Quastana
(Corsica Nazione), conseiller ter-
ritorial et l’un des deux négocia-
teurs des accords de Matignon, et
celle d’Achille Martinetti (UPC-

Scelta Nova). Enfin, une liste est
emmenée par le prince Charles
Napoléon, avec Pascale Bizzari,
qui avait, en 1998, fait une entrée
remarquée sur la scène politique
à la tête de l’une des listes exclu-
sivement féminines aux élections
territoriales, obtenant près de
4 500 voix.

BEAUCOUP DE CANDIDATES
A sept mois du renouvellement

général des conseils municipaux,
Ajaccio s’offre donc une sorte de
primaire, provoquée par M. Mar-
cangeli à la suite du refus, le
12 juillet, de M. Rossi et de ses
amis de voter le compte adminis-
tratif 1999 et d’adopter le tableau

des effectifs 2000. Tous deux
avaient pourtant été élus sur une
liste commune depuis 1983,
conduite par le sénateur bona-
partiste Charles Ornano, puis, à la
mort de celui-ci, par son premier
adjoint, Marc Marcangeli, et José
Rossi. « Face aux manœuvres de
certains qui vous la confisquent ail-
leurs, je fais le choix de la démo-
cratie pour vous permettre de vous
exprimer et d’élire vos représen-
tants », explique le maire sortant.
José Rossi répond, en mettant en
cause « la qualité de la gestion »,
que « dans toute équipe, le capi-
taine donne le ton en assumant
une responsabilité première et es-
sentielle d’animation. A Ajaccio,
l’équipe municipale a été solidaire
jusqu’à une limite qu’il n’était pas
possible de franchir. »

M. Rossi s’est assuré le
concours des deux présidents de
groupe qui, à l’Assemblée de
Corse, ont été à ses côtés dans le
processus de Matignon, le cor-
siste (divers droite) Philippe Cec-
caldi et Robert Feliciaggi. M. Feli-
ciaggi affirme que ce scrutin sera
analysé, « au-delà des joutes lo-
cales », comme « un test entre
ceux qui veulent une avancée insti-
tutionnelle et le camp des partisans
du statu quo » (Le Monde du
17 août). M. Marcangeli , qui
considère M. Rossi comme son
principal adversaire, raille « la
dernière trouvaille de M. Rossi, la
“refondation” de l’action munici-
pale à Ajaccio, au motif que l’on
refonde la Corse avec Jospin et Ta-
lamoni ». A noter, enfin, qu’il y a
pratiquement autant de candi-
dates que de candidats à cette
élection.

Paul Silvani 

Le petit vade-mecum du compromis corse
VOUS N’AVEZ PAS bien compris les accords du

gouvernement sur la Corse ? Vous êtes élu socialiste
et vous avez du mal à répondre avec assurance à
vos électeurs le week-end, dans votre circonscrip-
tion ? Vous voulez sortir du « caractère très idéolo-
gique du débat actuel » et laver le compromis de
Matignon des « caricatures » qui en ont été don-
nées ? Les services du premier ministre ont ce qu’il
vous faut. Dans un numéro du 5 septembre, la re-
vue Arguments, diffusée par la rue de Varenne, pu-
blie, sous forme de sept questions-réponses, un
guide complet des accords votés le 28 juillet par les
élus de la Corse. 

« Pourquoi le gouvernement a-t-il engagé une né-
gociation sur le statut de la Corse ? », demande la re-
vue. Parce que « le problème corse est de nature poli-
tique », et le réduire « à une question d’ordre public
ou de délinquance, mafieuse ou non , n’est pas
juste ». Mais « engager des discussions alors que la
violence n’a pas cessé » avec « des groupes qui ne
l’ont pas condamnée, n’est-ce pas céder au chan-
tage ? », s’interroge encore la revue. « Subordonner
l’engagement des discussions à la fin de la violence
aurait fait de ses auteurs les seuls maîtres du jeu et les

arbitres du calendrier. Comme, malgré les efforts de
la gendarmerie, l’expérience de ces dernières decen-
nies montre qu’il n’est pas possible de venir à bout de
la violence par la seule action de ces services », il fal-
lait bien engager le dialogue, répond Matignon.

DISCUSSION AVEC DES « ÉLUS »
D’ailleurs, le gouvernement « n’a pas discuté avec

des groupes qui pratiquent la violence », mais avec
des « élus de Corse », dont « 8 sur 51 (...) professent
des idées nationalistes », nuance la revue. En outre,
« sans ces derniers, le texte a recueilli une majorité de
70 % des membres de cette assemblée », ont calculé
les services de Matignon.

Enfin, « tous les actes de violence qui ont été
commis depuis le 28 juillet ont été très largement
condamnés ». Et d’un ton ferme, la revue conclut
qu’il « est clair aussi qu’un contexte de violence, en
sapant sur le continent comme en Corse la confiance
dans la démarche engagée, serait de nature à
compromettre la mise en œuvre de la première
étape ».

Ariane Chemin

Les radicaux de gauche
partagés entre partisans

et adversaires du « processus »
Emile Zuccarelli se réjouit d’être moins seul

PENSANT à son traditionnel
« méchoui radical », organisé di-
manche 10 septembre, Gérard
Charasse, député de l’Allier,
n’avait pas envie de louvoyer au
sujet de la Corse, question sur la-
quelle il ne manquerait pas d’être
interrogé par ses électeurs. Aussi
n’était-il pas mécontent que, le
3 septembre, le président du Parti
radical de gauche (PRG), Jean-Mi-
chel Baylet, ait viré de bord
(Le Monde du 5 septembre). Na-
guère soutien inconditionnel de
cette démarche et de son contenu,
M. Baylet a indiqué que la dévolu-
tion du pouvoir législatif et l’en-
seignement obligatoire du corse
lui « posent problème ».

Claudette Brunet-Lechenault,
l’une des vice-présidentes du PRG,
ne se contente pas, elle, du chan-
gement de cap de M. Baylet. « Le
parti a besoin que l’on vide ce dé-
bat. Il ne s’agit pas que de la Corse,
mais du fond de nos institutions et
de ce que l’on appelle la Répu-
blique », estime-t-elle. Les parle-
mentaires radicaux de gauche
veulent y voir clair. « D’accord
pour une délégation réglementaire,
dit Bernard Charles (Lot), mais pas
question de voter une délégation de
pouvoir législatif ! » « Ou alors, il
faut proposer la même chose à
toutes les régions », ajoute
M. Charles, président du groupe
RCV (Radical, Citoyen et Vert) de
l’Assemblée nationale, qui a parti-
cipé à trois commissions d’en-
quête sur la Corse.

Comme d’autres, Mme Brunet-
Lechenault souhaiterait que,
« dans le plus vieux parti républi-
cain de France », les tenants des
deux thèses opposées – Emile
Zuccarelli, qui s’est abstenu lors
du vote du 28 juillet sur les ac-

cords de Matignon à l’Assemblée
de Corse, et Paul Giacobbi, qui les
a votés – viennent s’expliquer.
Pour l’heure, l’ancien ministre de
la fonction publique, sacrifié sur
l’autel des accords de Matignon
par le président de son parti
(Le Monde du 28 avril), sèche, de-
puis le congrès d’avril, toutes les
réunions du bureau national, et
même les journées d’été.

PAS DE CHANGEMENT DE BORD
Evidemment, le maire de Bastia

« se réjouit » de l’évolution qu’il
constate dans son parti. « Je vou-
lais prendre date en m’abstenant.
Que les radicaux aient évolué dans
ce sens, c’est très bien. C’est dans la
tradition radicale d’une lecture exi-
geante de la République », ex-
plique-t-il. Aurait-il, cependant,
des tentations du côté du pôle ré-
publicain de Jean-Pierre Chevène-
ment, auquel il a rendu un hom-
mage appuyé lors de sa
démission ? « On sait bien que
nous avons des points de conver-
gence, mais nous sommes chacun
dans notre parti. Il lance le débat,
on verra comment il s’ordonne »,
déclare M. Zuccarelli, qui juge la
question d’un changement de
bord « prématurée ».

Il n’aura aucun mal, en tout cas,
à se reconnaître dans les propos
de M. Chevènement jugeant, au
lendemain de l’assassinat de Do-
minique Giuntini à L’Ile-Rousse
(Le Monde du 9 septembre), que la
violence reste « le problème fonda-
mental » en Corse. « Cet assassinat
confirme malheureusement mes
analyses », a déclaré, à Belfort,
vendredi, le président du Mouve-
ment des citoyens.

Béatrice Gurrey
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Les Verts enquêtent sur
des adhésions douteuses

dans l’Hérault
Manœuvres suspectes à deux mois du congrès 
DEUX MOIS avant le congrès des

Verts, les 11 et 12 novembre à Tou-
louse, une affaire d’adhésions mas-
sives de militants continue à préoc-
cuper les écologistes (Le Monde du
25 août). Le parti mène une en-
quête, notamment à Montpellier
(Hérault), où l’adhésion en bloc de
soixante-quinze personnes d’ori-
gine franco-marocaine avait permis
un renversement de majorité. Jean-
Luc Bennahmias, secrétaire natio-
nal des Verts, souhaite avoir clarifié
la situation pour le 24 septembre,
date limite de dépôt des motions
pour le congrès.

Olivier Taoumi, un magistrat
d’une quarantaine d’années, accusé
par un rapport de la commission
immigration des Verts d’avoir été à
l’origine de ces inscriptions mas-
sives, dément catégoriquement :
« Je n’ai aucune influence sur ces
adhésions », a-t-il déclaré au
Monde. En marge des journées
d’été, au mois d’août, à Larnas (Ar-
dèche), le conseil statutaire des
Verts avait d’ailleurs décidé que la
commission immigration n’avait
« aucune compétence pour enquêter
en cas de conflit entre différents

membres ». Il ajoutait que cette
opération d’« entrisme », au regard
des textes des Verts, n’était « pas
prouvée ».

En revanche, le conseil statutaire
avait établi que M. Taoumi s’était
« rendu coupable d’usurpation de
poste interne (porte-parolat), aggra-
vé de propos péjoratifs discréditant
l’image des Verts », lorsqu’il avait
envoyé un communiqué à la presse,
au nom des Verts, pour prêter à
Jean-Claude Biau, membre du
groupe local, des propos déformés
et pouvant être considérés comme
racistes. En conséquence, le conseil
a infligé à M. Taoumi un « blâme
public ».

Par ailleurs, M. Taoumi dément
les affirmations de Noël Mamère
selon lesquelles il aurait proposé au
député de Gironde, lors d’une ren-
contre à Paris, au mois de juillet, un
paquet d’adhésions. « J’ai dit à
M. Mamère que ces adhésions
n’étaient pas ma propriété », nous a-
t-il affirmé, assurant que c’étaient
les amis de M. Mamère qui avaient
insisté pour le rencontrer.

Béatrice Gurrey

Alain Madelin revendique son autonomie
pour se ménager un avenir de présidentiable

Le président de Démocratie libérale exclut de soutenir Jacques Chirac en 2002
Mis en cause au sein de sa famille politique pour
son soutien apporté au processus de Matignon
sur la Corse, après ses positions affichées en fa-

veur du pacs, le président de Démocratie libé-
rale, qui a en ligne de mire l’échéance présiden-
tielle de 2002, n’entend pas renoncer à sa liberté

d’expression. Il s’en explique au Monde, alors
que se réunissait, samedi 9 septembre, le comité
directeur de son parti.

ALAIN MADELIN persiste et
signe. A la veille de la réunion du
comité directeur de son parti, sa-
medi 9 septembre au Coudray-
Montceaux (Essonne), le président
de Démocratie libérale (DL) a
confié au Monde les raisons pour
lesquelles il n’entend pas céder un
pouce de terrain face à la grogne
lancinante des élus DL à son en-
contre, récemment alimentée par
ses prises de position sur le dossier
corse.

Dans cette affaire, José Rossi,
chef de file des députés libéraux et
président de l’Assemblée de Corse,
est certes en première ligne, plu-
sieurs députés DL ayant réclamé
publiquement sa démission depuis
la signature des accords de Mati-
gnon. Yves Nicolin (Loire) a ré-
cemment promis à l’AFP une « ex-
plication de gravure » avec
M. Rossi, lors des journées parle-
mentaires de DL, à Tournus du 25
au 27 septembre. D’ici là, chacun
fourbit ses armes, attendant no-
tamment le résultat qu’obtiendra
M. Rossi à l’élection municipale
partielle d’Ajaccio (lire page 8).

Le « cas » de M. Madelin, qui,
non content d’apporter son sou-
tien au processus de Matignon, a
proposé d’« étendre » la réforme
« à l’ensemble des régions fran-
çaises », est d’une autre nature.
Chacun, dans sa famille politique,
a entendu dans ses propos non
seulement un soutien à la position
de M. Rossi, mais aussi un nouvel
avatar du « déphasage » du pré-
sident de DL. Les épisodes de son
abstention sur le pacs ou de ses
déclarations favorables à un as-
souplissement de la législation sur
les drogues douces sont encore
dans toutes les mémoires. Celui
qui « aurait fait un excellent profes-
seur d’université », selon les termes

du porte-parole de DL, Claude
Goasguen, a une nouvelle fois pris
ses troupes en porte-à-faux.

A l’approche des échéances
électorales, les parlementaires DL
ont une autre préoccupation : il
s’agit pour eux d’éviter que les am-
bitions personnelles de M. Made-
lin, qu’ils savent tenté par une can-
didature à l’élection présidentielle,
ne viennent perturber le climat
d’union nécessaire à leur propre
campagne législative. Accusé
d’avoir mis en cause Jacques
Chirac alors que le reste de la
droite condamnait les propos te-
nus par le premier ministre lors de
son déplacement au Proche-
Orient, M. Madelin avait ainsi dû
s’employer, début mars, à calmer
ses troupes en leur assurant qu’il
ne ferait désormais rien qui puisse
les gêner. Ce n’est plus aujourd’hui
son principal souci.

« Le choix
d’être candidat est
un choix personnel.
Le soutien d’un parti
est accessoire »

Certes, M. Madelin évite désor-
mais de s’en prendre trop ouverte-
ment au chef de l’Etat, mais il ex-
clut clairement d’être à ses côtés
pendant la campagne de 2002,
comme il l’avait fait au printemps
1995 : « J’ai déjà donné. Ça n’a pas
marché. Je ne vais pas recommen-
cer. » Surtout, il n’entend pas se
laisser dicter sa conduite par sa fa-
mille politique. « Ce ne sont pas les
élus qui font les élections présiden-

tielles », affirme-t-il, avant de rap-
peler que « Giscard a été candidat,
en 1974, contre la volonté de la qua-
si-totalité des parlementaires de sa
famille politique ». « Le choix d’être
candidat est un choix personnel. Le
soutien d’un parti est accessoire »,
ajoute-t-il.

Refusant ainsi de se voir a priori
interdire l’accès à une campagne
présidentielle qui est, selon lui, « le
seul moyen, dans un système totale-
ment sclérosant, d’aérer le débat
politique », le député européen
n’entend pas non plus être bridé
sur le terrain des idées. Et ce, d’au-
tant moins que le « déphasage »
que ses amis lui reprochent rejoint
son ambition d’être présent lors
d’un scrutin qui, souligne-t-il, « se
joue sur une vision, et impose de
sortir du débat partisan ». Les pro-
pos qu’il a récemment tenus sur la
Corse illustrent son état d’esprit :
« On me dit souvent “ce n’est pas le
moment, c’est à contre-courant de
l’opinion, ce n’est pas opportun”.
Moi, j’estime que le rôle d’un res-
ponsable politique est d’éclairer
l’opinion, et non pas d’être à la re-
morque des sondages. »

Dans son bureau du Parlement
de Strasbourg, plus encore qu’à
Paris, M. Madelin oublie qu’il est
chef de parti. « La politique fran-
çaise est ce qu’elle est, soupire-t-il
lorsqu’on le lui rappelle. Elle se fait
à partir des partis politiques. » Tout
en bénéficiant des subsides attri-
bués à la formation qu’il préside,
M. Madelin ménage son propre
avenir en mettant en place des
structures moins traditionnelles.
« La société française, qui est de
moins en moins structurée par les
partis, les Eglises ou les syndicats, est
une société de réseaux », explique
le député européen Hervé Novelli,
dont le « travail de fourmi »
consiste à identifier, au sein de
quelque « trente secteurs profes-
sionnels », ceux qui seront suscep-
tibles d’être « des têtes de pont
dans l’avenir ».

« C’est le moyen le plus efficace
de crédibiliser une démarche prési-
dentielle », poursuit M. Novelli,
qui prédit une « autonomisation de
facto » de M. Madelin vis-à-vis du
parti qu’il préside.

Jean-Baptiste de Montvalon

Le président du Stade toulousain
soutient Philippe Douste-Blazy
LE CANDIDAT UDF à la mairie de Toulouse, Philippe Douste-Blazy, a
annoncé, vendredi 8 septembre, que le président du club de rugby du
Stade toulousain, Jean-René Bouscatel, figurera sur sa liste pour les
élections municipales de mars 2001. Le président du groupe UDF de
l’Assemblée nationale a présenté cette figure du rugby comme le
« symbole de Toulouse qui gagne, au-delà des clivages politiques ».
M. Bouscatel est avocat au barreau de Toulouse et ancien bâtonnier.
Sous sa présidence, le Stade toulousain a remporté à cinq reprises le
titre de champion de France de rugby. Il passait pour un homme de
sensibilité de gauche et le candidat socialiste, François Simon, espérait
le convaincre d’appartenir à sa liste. M. Bouscatel, qui revendique des
« idées sociales », a déclaré avoir fait « le choix d’une équipe pour le bien
de tous les Toulousains ». – (Corresp. rég.)

Le Groupe des dix veut rassembler 
les syndicats opposés au Medef 
L’UNION SYNDICALE Solidaires-Groupe des dix, qui regroupe no-
tamment les syndicats SUD, a appelé, vendredi 8 septembre, les orga-
nisations syndicales et associatives opposées au projet de réforme de
l’assurance-chômage à une « mobilisation » nationale. « Il y a urgence à
créer les conditions d’une telle mobilisation face [aux] prétentions patro-
nales » de « précariser toujours davantage les différents aspects de la vie
des salariés », estime le Groupe des dix dans un courrier adressé aux
trois non-signataires de la convention Unedic sur l’assurance-chômage
– CGT, FO et CGC – ainsi qu’à la FSU, à l’UNSA, aux fédérations oppo-
sitionnelles de la CFDT, aux associations de chômeurs et à la CNT.
Le Medef, « à travers son projet de refondation sociale, a la volonté de
remettre en cause toutes les garanties collectives des salariés », indique
l’union syndicale. Pour Annick Coupé, une de ses responsables, la réé-
criture de la convention souhaitée par Martine Aubry doit être « une
renégociation sur le fond et pas seulement sur la forme, sinon les pro-
blèmes demeureront entiers ».

DÉPÊCHES
a SONDAGE : dix jours après sa démission, Jean-Pierre Chevène-
ment est crédité, samedi 9 septembre, de 7 % des intentions de
vote pour le premier tour de l’élection présidentielle, selon un son-
dage réalisé par l’institut CSA, pour Libération et BFM. Avec ce score,
l’ex-ministre de l’intérieur arrive, à gauche, en deuxième position der-
rière Lionel Jospin (25 %), mais devant Arlette Laguiller (6 %), Robert
Hue et Dominique Voynet (5,5 % chacun). Il est en revanche devancé
par Charles Pasqua, crédité de 7,5 %. ce sondage a été réalisé par télé-
phone, les 6 et 7 septembre, auprès d’un échantillon national repré-
sentatif de 1 000 personnes.
a MAYOTTE : le nouveau secrétaire d’Etat à l’outre-mer, Christian
Paul, a signé, vendredi 8 septembre, le douzième contrat de plan
2000-2004 pour Mayotte. Ce texte prévoit l’engagement de plus de
4,386 milliards de francs de crédits, soit près du double de ce qui avait
été fixé pour la période 1994-1999. Selon M. Paul, ce contrat de plan
« traduit la détermination de l’Etat à mettre en place les éléments néces-
saires à un développement économique et social progressif de la future
"collectivité départementale" ». Cette évolution statutaire fera l’objet
d’un projet de loi qui doit être déposé au Parlement avant la fin de
l’année.



LeMonde Job: WMQ1009--0010-0 WAS LMQ1009-10 Op.: XX Rev.: 09-09-00 T.: 10:48 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0617 Lcp: 700  CMYK

10

S O C I É T É
LE MONDE / DIMANCHE 10 - LUNDI 11 SEPTEMBRE 2000

LES FRANÇAIS ont-ils eu envie
d’un bébé de l’an 2000 ? La ques-
tion fait sourire les démographes
de l’Institut national d’études dé-
mographiques (INED), qui
s’avouent bien incapables d’éva-
luer l’impact de la symbolique des
dates sur la fécondité de leurs
congénères. Ils se contentent donc
de constater l’indéniable : lors des
cinq premiers mois de l’an-
née 2000, 17 400 naissances supplé-
mentaires ont été dénombrées en
France métropolitaine par rapport
à l’année précédente. C’est bien en
janvier (4 100 bébés de plus) et fé-
vrier (4 800 bébés de plus) que les
maternités on été le plus sollicitées.

A titre de comparaison, la pro-
gression globale des naissances
entre 1998 et 1999 n’avait été que
de 3 600 naissances. Si le rythme de
ce premier quasi-semestre 2000 se
maintient toute l’année, le chiffre
de 780 000 naissances pourrait être
atteint, qui ne l’a jamais été depuis
la fin des années 1980. Cette hausse
de 5 % par rapport à 1999 (la plus
forte depuis 1980) s’inscrit dans un
contexte d’embellie de la natalité
en France, comme l’a rappelé
France Prioux, chercheuse à
l’INED, lors de la présentation,
vendredi 8 septembre, du numéro
d’été de la revue Population. Dans
un article intitulé « L’évolution dé-
mographique récente en France »,
Mme Prioux affine les données déjà
fournies cet hiver dans le bilan dé-
mographique de l’Insee (Le Monde
du 9 février 2000), bien que les ré-
sultats détaillés du recensement de
1999 ne soient toujours pas dispo-
nibles.

La reprise de la natalité, amorcée
en 1994, s’est confirmée en 1998 et
en 1999, avec 744 000 naissances
pour cette dernière année. Un ni-

veau jamais atteint depuis 1992.
Avec 1,77 enfant par femme en
1999, la France retrouve, pour sa
fécondité, le second rang de
l’Union européenne, juste derrière
l’Irlande, place qu’elle n’avait plus
occupée depuis le milieu des an-
nées 1980. A l’origine de ce redres-
sement, la stabilisation de la fé-
condité des femmes plus jeunes,
après des années de baisse, « signe
que la longue période de recul de la
fécondité vers des âges plus tardifs
touche peut-être à sa fin » ; mais
aussi la hausse de la fécondité des
femmes de 28 ans et plus, « la “ré-
cupération” des naissances retar-
dées s’intensifiant ces dernières an-
nées ».

CANCERS FÉMININS
Aussi note-t-on une élévation de

l’âge moyen à la maternité, passé
de 28,8 ans en 1994 à 29,3 ans en
1998. Peut-on également voir, dans
ces naissances plus nombreuses,
un effet de la reprise économique ?
« La relation entre la conjoncture
économique et la fécondité est
complexe, et n’a jamais été sérieuse-
ment établie sur des périodes
longues », tempère François Héran,
directeur de l’INED. Et de souli-
gner que les autres pays européens
n’ont pas constaté, ces trois der-
nières années, de semblable em-
bellie de la natalité. Si la natalité
reprend, le renouvellement des gé-
nérations, lui, s’annonce à l’avenir
plus problématique. Les généra-
tions nées de 1950 à 1960 ont assu-
ré leur « remplacement », avec une
descendance finale légèrement su-
périeure à 2,1 enfants par femme.
Mais pour les générations nées
après 1960, ce renouvellement ne
devrait plus être assuré, prévoit
l’INED.

Depuis 1994, le nombre d’avorte-
ments est stable, et estimé par
l’INED à environ 220 000 par an
– soit environ trois avortements
pour dix naissances. En revanche,
la composition par âge des femmes
ayant avorté se modifie, les jeunes
femmes de moins de 22 ans étant
davantage concernées. La fré-
quence des avortements est, chez
elle, plus forte qu’en 1990. « Est-ce
le signe d’une détérioration de la
contraception à ces âges ? », s’inter-
roge France Prioux, constatant que
la fréquence des grossesses de mi-
neures (20 000 grossesses en 1997)
n’a plus baissé depuis 1990. Il y a
bien, selon elle, une « légère dété-
rioration de la prévention des gros-
sesses chez les adolescentes ». Mais
aussi un choix plus fréquent, chez

les jeunes, de l’avortement en cas
de conception.

Comme la natalité, la nuptialité
se redresse, qu’il s’agisse de pre-
miers mariages ou de remariages.
En 1999, pour la quatrième année
consécutive, le nombre de ma-
riages célébrés a dépassé 280 000.
L’application, depuis 1996, d’une
nouvelle législation fiscale moins
favorable aux couples non mariés
ayant des enfants à charge n’est
« pas le seul moteur », selon l’INED,
« car les mariages sans légitimation
d’enfants ont eux-aussi légèrement
augmenté ces deux dernières an-
nées ».

Mais comme pour la natalité, le
redressement ne suffit pas à
contrecarrer une tendance de fond
moins favorable. La fréquence des

mariages baisse rapidement d’une
génération à l’autre : on estime que
la proportion de femmes encore
célibataires à 50 ans pourrait at-
teindre 29 % pour les femmes nées
en 1967 (contre 19 % pour celles
nées en 1960). Du côté des
hommes, le célibat à 50 ans pour-
rait même être le lot d’un tiers de la
génération 1965.

On se marie moins, mais les di-
vorces ne diminuent pas sensible-
ment. Après une pause à la fin des
années 1980, l’augmentation a re-

pris pour atteindre un nouveau
seuil en 1995, avec 119 000 divorces
prononcés. Les années 1997 et 1998
ont été marquées par une stabilisa-
tion à un niveau élevé, aux alen-
tours de 116 000. « En l’absence de
nouvelle hausse des divorces, la pro-
portion finale des mariages rompus
par divorce devrait dépasser 35 %
dès la promotion de mariages 1982,
alors qu’elle n’était que de 16 % dans
la promotion 1960. »

Après une période de progrès ra-
pides au début des années 1990,

surtout due à la chute des décès
par mort subite du nourrisson, la
baisse de la mortalité infantile est
stoppée depuis 1995. D’après des
données provisoires, le taux serait
remonté au-dessus de 5 décès pour
1000 enfants nés vivants en 1998
– contre un taux de 4 pour 1 000 en
Finlande et en Suède. L’espérance
de vie entre hommes et femmes se
rapproche, même si l’écart de lon-
gévité selon le sexe reste le plus
élevé de l’Union européenne. De-
puis 1990, l’espérance de vie à la

naissance des hommes a progressé
de 2,2 ans, pour atteindre 75 ans en
1999. 

Celle des femmes n’a progressé
que d’un an et demi (et s’approche
de 82 ans et demi). Une réelle dé-
gradation que l’Ined attribue (lire
ci-dessous) à « la résistance à la
baisse de mortalité de certains can-
cers féminins, voire à son aggrava-
tion pour les localisations liées à la
consommation de tabac ».

Pascale Krémer 

La pyramide des âges s’élargit
L’augmentation des naissances permet à la pyramides des âges

française de retrouver une base légèrement moins étroite, mais elle
n’est pas suffisante pour enrayer le vieillissement général de la po-
pulation. Dans la société française, le poids relatif des jeunes conti-
nue à s’amenuiser et celui des plus âgés à progresser.

Voilà pourquoi le nombre des décès (542 000 en 1999, contre
540 000 en 1998) augmente alors même que l’espérance de vie à la
naissance continue de progresser. Après le passage des « classes
creuses » nées pendant la guerre de 1914-1918, âgées maintenant de
plus de 80 ans, l’arrivée de générations plus nombreuses aux âges où
les risques de décès sont élevés a tendance à peser sur la mortalité
générale. Et l’accroissement naturel, malgré la reprise de la natalité,
reste proche de 200 000 personnes en 1999. En 1992, avec un nombre
de naissances aussi élevé (744 000), il était de 220 000 .

Immigration :
les Britanniques en tête

Le flux d’entrées d’étrangers
en France est en constante aug-
mentation depuis 1995 après
quatre années de baisse : 106 000
en 1995, 120 000 en 1996, puis
143 000 en 1997. En 1997, année de
l’opération de régularisation,
l’accroissement est le plus spec-
taculaire : 19 %. Cette mesure ex-
ceptionnelle n’a fait qu’amplifier
une tendance de fond : sans la
régularisation, la hausse aurait
été de 7,3 %. L’étude de l’INED
souligne ainsi que le nombre
d’entrées régulières d’étrangers
régulièrement installés en
France, dans les années 90 , a
égalé ou dépassé 120 000 per-
sonnes par an. L’étude montre
aussi que l’immigration issue des
pays de l’Espace économique eu-
ropéen, non évaluée ces der-
nières années, atteint en
moyenne 50 000 personnes par
an. Ainsi, l’analyse des données
du ministère de l’intérieur révèle
que ce sont les Britanniques et
les Allemands qui alimentent les
deux principaux courants d’im-
migration en France, devant les
Marocains et les Algériens.

La « régularisation Chevènement » aurait bénéficié à 100 000 sans-papiers
COMBIEN de sans-papiers ont bénéficié

de la régularisation exceptionnelle lancée
par Jean-Pierre Chevènement en juillet
1997 ? L’opération est close depuis plus de
deux ans, mais elle fait encore l’objet de dé-
bats sur la manière de calculer le taux d’oc-
troi des titres de séjour. La dernière livraison
de la revue Population de l’Institut national
d’études démographiques (Ined), rendue
publique vendredi 8 septembre, qui rééva-
lue sensiblement à la hausse le nombre des
étrangers régularisés, devrait provisoire-
ment clore la polémique naissante.

Pour la première fois, en effet, un cher-
cheur de l’Ined, Xavier Thierry, a réalisé un
bilan statistique de la régularisation à partir
de l’ensemble des premiers titres de séjour
délivrés dans les préfectures depuis 1993,
année où le ministère de l’intérieur a achevé
d’informatiser la gestion des dossiers des
ressortissants étrangers. Jusqu’alors, les
chiffres de l’immigration étaient empirique-
ment évalués à partir des données in-
complètes de l’Office des migrations inter-
nationales (OMI) et de l’Office français de
protection des réfugiés et des apatrides (Of-
pra). Les statistiques officielles ne
comptaient pas les entrées de mineurs que
l’étude publiée par Population évalue à près
de dix mille chaque année. Le dernier rap-
port statistique du Haut Conseil à l’intégra-
tion (HCI) avait souhaité une comptabilisa-

tion plus précise des demandes de séjour
pour « être au plus près de la réalité migra-
toire ». C’est aujourd’hui chose faite avec
l’étude de l’Ined.

UNE MAJORITÉ D’ORIGINE AFRICAINE
L’exploration des phénomènes migra-

toires a amené l’auteur à réviser les pre-
mières évaluations de l’opération de régula-
risation faites par le ministère de l’intérieur.
Selon ses calculs, le nombre total des étran-
gers régularisés pourrait être compris entre
87 000 et 100 000 personnes. Celui des dé-
boutés ne serait « que » de 48 000 au lieu
des 60 000 annoncés. Soit un taux global de
régularisation de 64 %, supérieur de neuf
points à celui avancé jusque-là. Les der-
nières estimations de l’intérieur avaient fait
état de près de 80 000 régularisés sur un
nombre total de 144 000 demandes enregis-
trées.

Selon l’Ined, trois sources d’erreur ont en-
taché les statistiques du ministère de l’inté-
rieur. En premier lieu, le chiffre total des dé-
pôts de demandes de titre de séjour a été
surestimé par les préfectures. Les premiers
dénombrements avaient fait croire à près de
180 000 demandes avant que le ministère ne
s’aperçoive qu’une partie des étrangers
s’étaient portés candidats dans plusieurs
préfectures à la fois pour multiplier leurs
chances. Le ministère avait une première

fois diminué ce total à 168 000 avant de le
baisser à nouveau en avril 1998. Cette erreur
aurait encore conduit à surévaluer de dix
mille unités le nombre de demandes, ex-
plique l’auteur qui les évalue à 135 000.

La deuxième explication des erreurs d’ap-
préciation du ministère de l’intérieur tient
aux défauts d’enregistrement informatique
des réponses apportées aux dossiers dans
les préfectures. Les services des étrangers
enregistraient deux fois les demandes – une
première fois manuellement dans des re-
gistres, une deuxième dans un fichier infor-
matique. Or bon nombre de décisions n’ont
pas été retranscrites sur le fichier informa-
tique : les régularisés recevant une décision
positive sont venus chercher leur titre de sé-
jour sans que celui-ci ait été enregistré
comme nouveau titre définitif (3,6 %). Ou
bien certains ont pu recevoir une réponse
positive sans pour autant se voir délivrer de
nouveau titre de séjour remplaçant leur au-
torisation provisoire.

Enfin, le démographe a décidé d’ajouter
au nombre des régularisés les jeunes de
moins de seize ans – âge minimum légal
pour la possession d’un titre de séjour –
dont les parents ont effectué des démarches
pour obtenir une carte de séjour au titre de
la « vie privée et familiale », mais qui n’ont
pas été comptabilisés parce que mineurs.

L’ensemble des ces erreurs amène l’au-

teur à réévaluer de près de 30 % le nombre
d’étrangers régularisés. M. Thierry va même
plus loin : estimant qu’à la date de ses re-
cherches, quelque 20 000 dossiers demeu-
raient encore sans réponse, en appliquant le
taux de régularisation qu’il a estimé, il éva-
lue à 13 000 étrangers supplémentaires qui
pourraient avoir été régularisés. « Ce qui ré-
duit alors à 35 000 le nombre d’étrangers dé-
boutés », conclut le chercheur. Soit alors un
taux de régularisation de 74 %.

L’étude revient enfin sur les principaux
bénéficiaires de la régularisation de 1997.
Comme les premières estimations l’avaient
révélé, la majorité des étrangers régularisés
sont d’origine africaine (71 %) ; ils sont sui-
vis par les Asiatiques et des Européens. Cinq
nationalités ont ainsi obtenu à elles seules la
moitié des titres de séjour accordés : les Al-
gériens (14 %), les Marocains (11 %), les
Chinois (11 %), les ressortissants de la Répu-
blique démocratique du Congo (8 %) et les
Maliens (7 %). La plupart étaient présents
en France depuis six ans en moyenne et une
part « non négligeable » d’entre eux avaient
déjà été, dans le passé, en possession d’un
titre de séjour. Les sans-papiers d’au-
jourd’hui ne l’ont donc pas toujours été.
Certains avaient été plongés dans l’illégalité
par la succession des mesures restrictives.

Sylvia Zappi

DÉMOGRAPHIE Population, la
revue de l’Institut national d’études
démographiques (INED), a publié,
vendredi 8 septembre, un bilan des
évolutions de la population en

France. Il confirme la reprise de la
natalité amorcée en 1994, qui place
la France au second rang de l’Union
européenne, après l’Irlande.
b L’ÉLÉVATION de l’âge moyen de la

maternité, la stabilité du nombre
d’avortements et des grossesses
précoces, le regain de la nuptialité
et la stagnation de la mortalité in-
fantile figurent parmi les principales

tendances observées. b L’OPÉRA-
TION de régularisation des sans pa-
piers lancée en 1997 a bénéficié à
davantage d’étrangers – quelque
100 000 – que ne l’avait annoncé le

ministère de l’intérieur, selon Popu-
lation. b L’ALCOOLISME ET LE TABA-
GISME, en particulier chez les
femmes, réduisent la progression de
l’espérance de vie.

La France est championne d’Europe de la natalité, derrière l’Irlande
744 000 bébés sont nés en France en 1999, selon l’INED, soit un nombre jamais atteint depuis 1992. Et 2000 s’annonce comme une année record.

Mais cette vitalité, nourrie par la multiplication des grossesses tardives, ne suffit pas à assurer le renouvellement de la population

1950 60 70 80

* estimations

82 84 86 88 90 92

Source : Calculs d'après les statistiques du ministère de la justice, et Sardon (1996)

PROPORTION DE MARIAGES ROMPUS 

Pendant les
5 années
de mariage

10 années

15 années

20 années

Année du mariage

en % des mariages

2 2,2 4 6,5 6,7 7,1 7,3 7,5

4,7 5
10,4

14,3 14,7 15,5

6,6 7,7
15,9

20,7 21,5 22,5

8,2 10,2

20,7
26* 26,8* 27,8*

16,4 16,9

8,3 8,5

Au total, plus d'un tiers des mariages célébrés dans les années 80 aboutissent 
à une rupture. La proportion n'était que de 16 % dans les années 60.

Des divorces toujours plus précoces

L’alcoolisme et le tabagisme entravent la progression de l’espérance de vie
L’AMÉLIORATION des condi-

tions de vie et d’hygiène, associée
aux progrès de la médecine préven-
tive et curative, permet-elle d’espé-
rer que se poursuive la hausse de
l’espérance de la vie humaine dans
les pays industrialisés, telle qu’elle a
pu être observée depuis plus d’un
siècle ? Rien n’est moins certain.
D’abord parce tout laisse à penser
que les êtres humains ont une exis-
tence dont la durée maximale est
génétiquement programmée. En
l’état actuel du pouvoir biologique,
elle ne permet pas de dépasser, en
moyenne, une frontière située entre
cent et cent vingt ans. Il faut ensuite
compter avec de multiples événe-
ments de nature politique, socio-
économique, comportementale ou
médicale qui viennent régulière-

ment interrompre les existences hu-
maines, provoquant ce que les épi-
démiologistes et les responsables
sanitaires qualifient généralement
de « mort programmée » ou de « ré-
duction de l’espérance de vie ».

« MAUX CONTEMPORAINS »
De ce point de vue, l’étude pu-

bliée par Alfred Nizard, chercheur à
l’Institut national d’études démo-
graphiques, dans la revue de
l’INED, Population, apparaît riche
d’enseignements. S’attachant à me-
surer l’impact de ce qu’il baptise
« maux contemporains » (sida, hé-
patites virales B et C, tabagisme,
consommation excessive de bois-
sons alcoolisées), M. Nizard dé-
montre le rôle central des politiques
préventives de santé publique. « La

démonstration est particulièrement
probante pour quelques maladies in-
fectieuses d’origine virale, au premier
rang desquelles le sida et les hépatites
de type B et C. » La publication de
M. Nizard rappelle ainsi que depuis
quelques années, l’infection par le
VIH est entrée, en France, dans une
nouvelle phase, caractérisée notam-
ment par une mortalité annuelle
« relativement faible », de l’ordre de
700 décès en 1999, contre 5000 au
milieu de la décennie 90. « Pour
l’avenir, le sida ne semble donc pas
devoir exercer une influence majeure
sur l’évolution de la mortalité géné-
rale », explique M. Nizard. « Envi-
ron 110 000 personnes vivent en
France avec le virus du sida ; leur es-
pérance de vie est certes minorée,
mais les nouvelles thérapies antirétro-

virales leur donnent la perspective de
nombreuses années de vie, au moins
dix et vraisemblablement plus [...].
Les campagnes d’information restent
nécessaires, et l’incitation à la pré-
vention et au dépistage est toujours
d’actualité, mais l’information des
groupes les plus marginalisés de la
société reste aussi nécessaire que dif-
ficile. »

« ÉVOLUTION FAVORABLE »
On estime d’autre part entre

500 000 et 600 000 le nombre des
personnes infectées par les virus
des hépatites B ou C, deux maladies
que certains modes de vie (voyages
internationaux, pratiques sexuelles,
toxicomanie) ont fait émerger. Le
nombre des décès dus à ces deux
hépatites a été évalué à près de

3000 en 1996. « Le recul de la fré-
quence de ces infections — dû à la
vaccination contre l’hépatite B, à la
quasi-disparition du risque transfu-
sionnel, à la réduction du risque d’in-
fection hospitalière et à la diminution
de la toxicomanie intraveineuse —,
ainsi que l’arrivée de nouvelles théra-
pies efficaces laisse présager une évo-
lution favorable au cours des pro-
chaines années, comme on l’a vu
pour le sida », souligne M. Nizard.

A l’inverse, et de manière quel-
que peu paradoxale, le ralentisse-
ment du déclin de la mortalité car-
diovasculaire et, plus encore, la
persistance chronique des
conduites légales comme l’alcoo-
lisme et le tabagisme s’opposent au
progrès de l’espérance de vie. La si-
tuation est préoccupante en ce qui

concerne le tabagisme féminin,
dont la pratique n’a pas cessé
d’augmenter au cours de ces der-
nières années, ralentissant la pro-
gression de l’espérance de vie fémi-
nine et réduisant l’écart entre les
deux sexes.

Face à un tel constat, les autorités
sanitaires françaises ne peuvent
plus faire l’économie d’une ques-
tion essentielle : après avoir su faire
face, non sans atermoiements, aux
risques infectieux liés aux risques
des contaminations virales transfu-
sionnelles et sexuelles, les autorités
s’avoueront-elles impuissantes de-
vant les consommations de subs-
tances légales créant une dépen-
dance ? 

Jean-Yves Nau
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ELLE a la tête qui tourne et tremble de froid.
Jeudi 7 septembre à 10 heures, la rentrée a déjà
commencé à l’infirmerie du collège et du lycée
Maurice Genevoix, à Montrouge. La jeune fille
souffrante s’allonge. L’infirmière lui donne un

thé chaud et une barre de
céréales. L’explication de
son malaise est simple : elle
est partie au lycée le ventre
vide. « Beaucoup de lycéens
ne déjeunent pas le matin »,
regrette Odile Guérif, infir-
mière scolaire. En prévision,
elle a rempli son réfrigéra-

teur de packs de lait et de boissons chocola-
tées. Vendredi 8 septembre, devant le bureau
de Bernadette Le Mouel, l’assistante sociale,
une collégienne attend, un petit paquet à la
main. Elle veut lui offrir une carte postale et
une paire de boucles d’oreille en souvenir de
ses vacances en Irlande que sa famille n’aurait
jamais pu lui payer. « Cette jeune fille vivait un
conflit important avec sa mère. Nous avons de-
mandé une aide sociale pour qu’elle puisse partir
pendant l’été», explique l’assistante sociale gê-
née par ces marques d’attention.

Deux lieux, deux scènes qui illustrent l’im-
portance du service médico-social en milieu
scolaire. « On est là pour que tout aille bien et
pour prendre en compte l’élève dans sa globali-
té», résume l’infirmière d’une voix douce. Dans

Syndrome de la guerre du Golfe : des vétérans
contredisent le ministère de la défense 

L’association Avigolfe a recueilli les témoignages de victimes 
S’affirmant atteints par des symptômes ou des
pathologies causés par le syndrome de la guerre
du Golfe, cinquante-cinq militaires et civils

ayant participé à l’opération Tempête du désert
ont répondu par questionnaires à Avigolfe.
Alors que le ministère de la défense minimise le

problème, l’association, pour qui « la guerre
propre fut très sale » réclame la création d’une
commission d’enquête parlementaire. 

CINQUANTE-CINQ dossiers de
militaires et de civils français s’esti-
mant victimes du syndrome de la
guerre du Golfe ont été rendus pu-
blics, vendredi 8 septembre à Bor-
deaux (Gironde), par l’association
Avigolfe. Les témoignages de ces
personnels ayant participé en 1991
à l’opération Tempête du désert
contre l’Irak contredisent sur plu-
sieurs points les positions du mi-
nistère de la défense, qui a dénié
avec constance toute réalité à ce
fameux syndrome. Réalisée par
questionnaires, « ni parfaite ni ex-
haustive » de l’aveu même de l’as-
sociation, l’enquête d’Avigolfe a le
mérite d’être sans précédent en
France.

Parmi les problèmes de santé
mis en lumière par ces témoi-
gnages, certains apparaissent de
manière récurrente : « grande fa-
tigue permanente » [40 cas], « dou-
leurs musculaires et articulatoires »
[30 cas], « dépression grave »
[25 cas], « problèmes de mémoire »
[20 cas]. Or ces symptômes sont
précisément les mêmes que ceux
répertoriés par le service de santé
des armées françaises, dans une
fiche confidentielle relative au syn-
drome de la guerre du Golfe, ré-
cemment « déclassifiée » par le
ministère de la défense (Le Monde
du 21 juillet). S’y ajoutent des
« problèmes cérébraux, dont plu-
sieurs paralysies partielles progres-

sives ou totales » [9 cas], des « pro-
blèmes cutanés » [22 cas] ou
encore des « malformations congé-
nitales chez trois enfants nés après
la guerre ». Autant de symptômes,
troubles et pathologies qu’Avi-
golfe rapproche de ceux repérés
par les associations de vétérans
américains et britanniques, qui dé-
noncent depuis des années, de ma-
nière beaucoup plus massive qu’en
France, les dégâts sanitaires du
« syndrome ».

CAS PAR CAS
Créée en juin, Avigolfe souligne

que cinq de ses adhérents ont été
atteints de cancer ou de tumeur :
deux sont depuis décédés (Le
Monde du 29 août), les trois autres
étant hospitalisés dans un état
grave. « Des hommes qui meurent
d’un cancer à quarante ou cin-
quante ans, malheureusement, il y
en a chaque année », avait déclaré
à leur sujet le ministre de la dé-
fense, Alain Richard, dans un en-
tretien publié le 30 août par Le Fi-
garo. Les intéressés « ont tout juste
trente ans », répond l’association.

Cas par cas, l’enquête d’Avigolfe
retient une série de « facteurs pos-
sibles » : « uranium appauvri,
agents toxiques chimiques, produits
médicamenteux ». Sur la base des
témoignages, elle souligne que les
soldats français « se sont trouvés en
zone contaminée par l’uranium ap-

pauvri » utilisé dans les munitions
de l’armée américaine. Plusieurs
d’entre eux indiquent avoir été à
proximité de carcasses de chars et
véhicules irakiens frappés par des
tirs à l’uranium appauvri. Certains
ont « fouillé des chars et véhicules
irakiens calcinés, vitrifiés » à la suite
de frappes de ce type, opérées à
quelques centaines de mètres de
leurs positions. Quarante-sept af-
firment avoir « connu des alertes
chimiques », souvent plusieurs fois
par jour. A la lecture des études
météorologiques effectuées à
l’époque dans la région, Avigolfe
remarque que « les unités fran-
çaises se trouvaient toutes sous le
vent » et que « les épais nuages
toxiques produits par les bombarde-
ments massifs américains (sites in-
dustriels, militaires ou pétroliers) ont
balayé la région ». Enfin, l’absorp-
tion d’un produit utilisé comme
antidote aux armes neurotoxiques,
la pyridostigmine, est signalée par
quarante-deux des militaires son-
dés, qui disent avoir avalé ces
comprimés sans vraiment savoir
de quoi il s’agissait. Or, le Service
de santé des armées a seulement
admis que ce médicament avait été
pris « de manière occasionnelle »,
tandis que M. Richard a reconnu
dernièrement qu’un « début de
consensus se dégage pour dire que
ces produits étaient dangereux ».

Agés en moyenne de vingt-cinq

ans, à l’époque, les cinquante-cinq
cas signalés étaient presque tous
des militaires de carrière. Ils assu-
raient une grande variété de mis-
sions (mécanicien, commando pa-
rachutiste, décontamineur de
section « nucléaire bactériologique
chimique », médecin-chef ou pom-
pier civil spécialisé dans l’extinc-
tion des puits de pétrole). Qua-
rante-quatre déclarent avoir été
« en présence de troupes améri-
caines », nuançant ainsi les propos
de M. Richard selon lesquels les
combattants français « n’ont pas
été engagés dans les mêmes zones »
que les Américains. Quarante
ajoutent s’être trouvés « en zone
de combat, de bombardement ou
bombardée au préalable ».

PUBLICATION SUPPLÉMENTAIRE
Demandant aux autorités

d’« avoir le courage politique de re-
connaître que la guerre propre fut
très sale », Avigolfe a saisi du pro-
blème le premier ministre et l’en-
semble des groupes parlemen-
taires. Elle réclame la création à
l’Assemblée nationale d’une
commission d’enquête parlemen-
taire sur le sujet, non sans annon-
cer, dans un mois, la publication
d’une centaine de dossiers indivi-
duels supplémentaires.

Erich Inciyan

Au lycée de Montrouge, la rentrée se fait ausi à l’infirmerie
son bureau, une affiche recommandant en
larges lettres d’« aimer sans peur » ne peut
échapper au regard. Car au-delà des petits ma-
laises matinaux, l’infirmière ne cesse d’infor-
mer les élèves sur l’alimentation, la puberté, la
contraception, les médicaments, le tabac, la
drogue... « Il ne s’agit pas de leur dire « c’est ce-
la qu’il faut faire », mais de donner des clés. Il
faut respecter les habitudes des différentes
communautés, dire les choses de telle manière
que les jeunes se sentent libres », insiste-t-elle.
Très souvent, une visite à l’infirmerie masque
une demande d’information et surtout un be-
soin d’écoute. « Les problèmes médicaux et psy-
chologiques sont de plus en plus souvent imbri-
qués », constate Odile Guérif. Difficultés
relationnelles avec la famille, les copains ou les
professeurs ; angoisse de voir ses parents
prendre des somnifères ; anxiété face à la
sexualité : chaque sujet demande « de prendre
du temps».

« RELATION INDIVIDUELLE AU JEUNE »
L’assistante sociale privilégie elle ausi « la re-

lation individuelle au jeune ». Au lycée Maurice
Genevoix, un tiers des élèves sont issus de ca-
tégories sociales défavorisées. Demandes de
bourse, frais de cantine, de livres ou de lu-
nettes, Bernadette Le Mouel passe beaucoup
de temps à « régler des problèmes financiers ».
Assistante sociale à Montrouge depuis 1978,

elle se dit marquée par « la dégradation de la si-
tuation financière des familles » qui exacerbent
les problèmes de l’adolescence.

Grâce aux fonds sociaux, les dépenses de
cantine et de livres scolaires sont désormais
pris en charge pour les élèves dont les parents
sont en difficulté. Mais dans son bureau
viennent aussi les jeunes qui veulent partir de
chez eux parce qu’ils en ont « marre » de leurs
parents ou ceux qui se sentent en rupture avec
l’école et qui ont du mal à se projeter dans
l’avenir. Autant d’histoires d’adolescents en
souffrance.

Les liens tissés avec l’infirmière, la direction
de l’établissement et les professeurs principaux
permettent de repérer les problèmes de cer-
tains jeunes. L’année dernière, le service médi-
co-social a dû faire face à des cas de tentative
de suicide et de grossesses précoces. « Il ne faut
pas dramatiser, mais savoir que cela existe », in-
siste la médecin scolaire auprès des ensei-
gnants. Il s’agit d’inciter les professeurs à re-
layer, auprès des personnels de santé, des
comportements – absentéisme répété, mu-
tisme, aggressivité – susceptibles de cacher des
problèmes lourds chez certains élèves. « J’ai le
sentiment, résume l’infirmière, que les jeunes
sont plus malheureux qu’avant parce qu’ils n’ont
pas suffisamment eu une vie d’enfant».

Sandrine Blanchard

Michel Hannoun au procès
du financement du RPR

L’ex-député de l’Isère s’explique
devant le tribunal de Nanterre

sur des études payées à prix d’or
VOILÀ deux jours qu’il rongeait

son frein, et Michel Hannoun a sau-
té sur ses pieds, vendredi 8 sep-
tembre, pour s’expliquer devant le
tribunal correctionnel de Nanterre.
Sa défense est d’ailleurs assez
simple : la présence de l’ancien
homme politique dans le pénible
procès des fausses factures du RPR
est une affreuse méprise. Bien sûr, il
a touché un petit million de francs
d’un faux-facturier pour des études
d’intérêt discutable. Mais l’homme a
réponse à tout, avec une sincérité
touchante.

C’est que l’ancien député et maire
(RPR) de Voreppe, dans l’Isère, joue
gros. En mai 1987, Claude Malhuret,
secrétaire d’Etat chargé des droits
de l’Homme et maire de Vichy, lui
avait commandé un rapport remar-
qué sur le racisme. Puis Michel Han-
noun avait fait son chemin jusqu’à
devenir en 1996 président par inté-
rim du conseil général de l’Isère :
Alain Carignon, empêché, venait
d’être écroué. Le nouveau venu ten-
tait depuis une semaine de « réhabi-
liter l’exécutif départemental »
lorsque le juge Patrick Desmure l’a
mis en examen. Il a depuis disparu
du monde politique et le président
du tribunal n’a pas, vendredi, tour-
né autour du pot : « L’accusation
vous reproche, soyons clair, un enri-
chissement personnel financé par des
prestations fictives ou largement sur-
facturées ».

DISSERTATIONS
A la fin de 1988, Michel Hannoun

a rencontré, Jean-François Donzet,
conseiller en gestion locale et ténor
des fausses factures. L’élu venait de
perdre son siège de député ;
M. Donzet lui a aimablement pro-
posé de fournir quelques études
pour sa société FJM. Bien payées :
Michel Hannoun a touché
977 264 francs, de 1990 à 1992, pour
des dissertations sur l’historique du
grand casino de Vichy, ou le pro-
blème des banlieues : des « compila-
tions », selon l’accusation. Devant
un Michel Hannoun mortifié, Jean-
François Donzet a reconnu qu’il
avait « peut-être » reçu les rapports,
mais qu’il n’avait pas bien « le sou-
venir d’avoir tout lu ». De toute ap-
parence, M. Donzet avait en fait be-
soin de « négocier » le nom de l’élu
auprès des collectivités locales, mais
il rechignait à sortir un million de sa
poche pour rémunérer les études
commandées à l’homme politique. 

Plusieurs affaires ont donc été
opportunément montées. L’associa-
tion Beauregard d’abord, dont Mi-
chel Hannoun était président, dé-
diée à la protection des mineurs en
danger et dont la santé financière,
en 1990, n’était pas moins en péril.
Jean-François Donzet a réussi à ce
que cette association emprunte
15,5 millions auprès du CEPME, le
Crédit d’équipement des petites et
moyennes entreprises. L’association
n’a finalement utilisé que 7 millions,
mais la commission d’1 % revenant
à Jean-François Donzet a bien été
calculée sur 15 millions :
184 067 francs ont atterri dans sa
poche. 

La Société d’aménagement de la
ville de Voreppe, ensuite. La ville de
Michel Hannoun était actionnaire
majoritaire de cette société
d’économie mixte (SEM), son maire
simple vice-président « et sans au-
cun pouvoir » dit-il. Deux banques y
avaient des actions. M. Donzet y dé-
tenait une participation symbolique,
mais un rôle central. La SEM l’a
payé 94 880 francs pour avoir obte-
nu un prêt des deux banques, ses
propres actionnaires... « Vous avez
eu du mal à les joindre, ces action-
naires ? », plaisante le président. Il y
a encore le syndicat intercommunal
d’aménagement de Moirans-Vo-
reppe. De 1989 à 1991, cette struc-
ture a payé 978 450 francs à
M. Donzet, pour l’avoir mis en
contact avec le CEPME. Dans la
foulée, l’homme a renégocié la dette
de Moirans. Comme il n’y entend
pas grand chose, il a sous-traité le
dossier à un spécialiste et l’a reven-
du avec 213 000 francs de bénéfice.
Au total, M. Donzet a donc ponc-
tionné 1,47 million de deniers pu-
blics. Après avoir payé M. Hannoun,
il lui est resté un peu moins de
500 000 francs et un ami dévoué :
c’est un métier.

A l’audience, Michel Hannoun,
solidement appuyés par Mes Hubert
Durand, de Grenoble, et Jean-Pierre
Mignard, de Paris, s’est défendu
pied à pied, en sauvant la mise à
M. Donzet. Pour le reste, M. Han-
noun a assuré n’avoir découvert
qu’en 1994 l’ensemble du montage
financier. M. Donzet l’a rassuré en
lui disant de ne pas s’inquiéter :
FJM, sa société, « c’était clean ». Le
tribunal s’inquiète, lui, que le mot
ait rassuré le député-maire.

Franck Johannès

L’écrivain Tahar Ben Jelloun au centre d’une double polémique
L’ÉCRIVAIN Tahar Ben Jelloun,

prix Goncourt en 1987, a-t-il exploi-
té une jeune femme marocaine, Fat-
na S., 34 ans, ramenée du Maroc en
France en septembre 1999 pour
s’occuper des quatre enfants du
couple et des affaires ménagères ?
Passablement confuse en elle-
même, l’affaire, à laquelle Libération
consacre un long article dans son
édition du week-end, se complique
d’une seconde affaire, politico-litté-
raire celle-là.

Employée, selon le quotidien,
« dans l’illégalité » par Tahar Ben
Jelloun et son épouse Aïcha, la
« bonne » marocaine – telle est la
profession portée sur son passe-
port – était chichement payée. Un
mandat mensuel de 2 000 dirhams
(l’équivalent de 1 350 francs) était
envoyé à sa sœur restée au Maroc
tandis qu’elle même n’avait droit
qu’à « de l’argent de poche » et,
d’après les propos de l’écrivain rap-
portés par Libération, à « une carte
téléphonique pour appeler sa famille
au Maroc ».

Au printemps dernier, après avoir
quitté le domicile de son employeur,
Fatna S., aidée par une inconnue, va
entrer en contact avec le Comité
contre l’esclavage moderne. « Elle
était terrorisée. Elle ne supportait plus
ses conditions de travail. Ses déclara-
tions étaient très précises mais sans
être étayées par la moindre preuve. Et

à l’évidence elle souffrait de pro-
blèmes psychologiques graves », ex-
pliquait jeudi une responsable de
l’association jointe par Le Monde.
L’écrivain, lui, présente les choses
sous un tout autre jour. « Cette
femme, qu’on avait l’intention de
faire travailler si elle convenait, a
commencé par battre mon fils triso-
mique Amine ainsi que son plus jeune
frère âgé de 2 ans. Quand elle a
compris qu’on allait se séparer d’elle
et qu’elle devrait revenir au Maroc
elle nous a mené la vie », résume-t-il
au Monde.

Fatna S. prise en charge par l’as-
sociation, l’affaire n’ira cependant
pas devant la justice. A la mi-juillet,
en effet, Fatna accepte de retourner
au Maroc. Tahar Ben Jelloun lui au-
rait versé un peu plus de
10 000 francs « pour solde de tout
compte » tandis que la « bonne »
adresse à l’auteur du Racisme expli-
qué à ma fille (Le Seuil) un « mot de
remerciement sous aucune
contrainte ».

PROJET ÉDITORIAL
Là-dessus vient se greffer la se-

conde affaire. En janvier 2001 l’écri-
vain, natif de Fès, avait prévu de pu-
blier en France (aux éditions du
Seuil) et à l’étranger Cette aveu-
glante absence de lumière, un roman
inspiré du bagne de Tazmamart, ce
mouroir de l’Atlas où le roi Has-

san II avait jeté – entre autres – les
auteurs des deux coups d’Etat
contre lui.

Son projet éditorial a été fraîche-
ment accueilli par certains des an-
ciens de Tazmamart et la poignée
de ceux qui, dans les années 1980,
menèrent campagne pour faire
connaître à l’opinion publique inter-
nationale l’existence de ces « em-
murés vivants » condamnés à une
mort lente. Auteur à succès, jouis-
sant d’une aura certaine et entrete-
nant de bonnes relations avec la
monarchie, Tahar Ben Jelloun ne
participa pas à ce combat. « Il n’a
pas écrit un mot en faveur de ceux de
Tazmamart. Il s’est toujours tu. Pour-
quoi se manifeste-t-il aujourd’hui ?
Tazmamart, c’est un océan de mal-
heurs et de ténèbres. N’importe qui
ne peut pas en parler et en tirer pro-
fit », résume Ahmed Marzak, l’un
des survivants du bagne qui publie-
ra cet automne, en France et au Ma-
roc, son témoignage. 

Un autre ancien de Tazmamart au
moins ne partage pas cette opinion.
« S’il veut faire un livre, qu’il le
fasse », explique au Monde Aziz Bi-
nebine dont les confidences, di-
rectes et indirectes, nourrissent le
roman de l’écrivain. « Il a écrit son
livre sous sa responsabilité »
ajoute-t-il.

Toujours est-il que la publication
du prochain roman de l’écrivain a

été « reportée », confirme Le Seuil.
« J’ai besoin de retravailler le livre.
Tazmamart, c’est un sujet public. J’ai
appris l’existence du bagne comme
tout le monde. Je ne fais de concur-
rence à personne. Ce que j’écris c’est
un roman, pas un témoignage », dit
de son côté l’écrivain, joint par télé-
phone samedi 9 septembre. 

Reste une question : existe-t-il un
lien entre les deux affaires, celle de
la femme de ménage « exploitée »
et le report d’un roman qui touche à
un sujet toujours sensible au Ma-
roc ? Autrement dit, le Palais a-t-il
fait pression sur l’écrivain, en mena-
çant d’exploiter le cas de Fatna S. ?
Dans ses propos à Libération, Tahar
Ben Jelloun semble penser que oui.
« C’est évident que mon roman n’al-
lait pas plaire au moment où le Ma-
roc se refait une image. Tout aussi
évidemment, même si je n’en ai pas la
preuve, j’ai fait le rapprochement
avec l’histoire de Fatna. » Interrogé
par Le Monde, l’écrivain se montre
plus prudent : « Le Palais n’y est pour
rien, affirme-t-il. Je suis victime d’une
machination dont les auteurs ano-
nymes cherchent par tous les moyens
à salir ma réputation. J’ai beaucoup
d’ennemis, des Marocains ratés, ai-
gris, sans éditeur, sans presse. Et des
ennemis politiques. Dès que quel-
qu’un a du succès, on veut l’abattre. »

Jean-Pierre Tuquoi 
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Rentrée scolaire
dans les régions

0123
à partir du

daté 12
A l’occasion de la rentrée scolaire, les pages Régions du Monde analysent

la situation de cinq académies parmi les plus sensibles :
Montpellier, Rouen, Créteil, Nice et Paris

Du lundi 11 septembre au vendredi 15 septembre

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Cyril et Alice LE ROY,
née de DEHN,

sont heureux d’annoncer la naissance de
leur fille

Adrienne,
Rosa, Louise, Ayten,

à Paris, le 17 août 2000.

23, passage Reilhac,
75010 Paris.

Anniversaires de naissance

Alain et Natacha,

60 et 59 ans chacun, ça fait 18 786 nu-
méros de votre journal préféré à lire... et
aussi à ranger !

On vous en souhaite encore autant et
toujours avec le même plaisir.

Bon anniversaire à vous deux !

Anne, Roland et Eléonore.

– Aix-en-Provence. Marseille. Pau.

Bon anniversaire,

Francine,

De la part de Célina, Sabine, Benoît,
Gaétane, Sébastien et Gaspard.

Georges FAURÉ,

Que la tramontane,
les vents du Saint-Laurent,
les brumes du plat pays
te chantent aujourd’hui
toutes voix réunies :

Bon anniversaire !
Nos vœux les plus sincères...

Maman, Marc et Christian.

– Entre La Poussière et Sainte-Foy,
entre les casseroles et la perceuse,
que la 60e année soit pour toi,

Janfran,

un bonheur !

C’est limbique ?

Mariages

– Aux Baux-de-Provence aujourd’hui,

Khristelle et Jean-Yves

se sont dit oui pour la vie.

Khristelle ROBIC
et Jean-Yves CONNESSON,

17, rue de Tournon,
75006 Paris.

Anne LEREBOURS
et

Frédéric DOLE,

se sont unis en l’église du Crotoy, le
2 septembre 2000.

pour la plus grande joie de leurs parents et
amis.

La Sauvagine no 1,
80550 Le Crotoy.

– Myriam et Aurélia,
sont heureuses d’annoncer le mariage de

Céline SOLMY FAUQUE
de JONQUIÈRES

et
Frédéric VALET,

à la mairie de Puteaux, le 9 septembre
2000.

Décès

– Le président et tous les membres du
conseil d’administration,

Les salariés et les bénévoles de l’Asso-
ciation Primo Levi,
ont la très grande tristesse de faire part
des décès de

Florence BARDINET,
médecin généraliste,

le 16 août 2000,

et

Michel FORVEILLE,
directeur administratif et financier,

le 7 septembre 2000.

Tous ceux qui les ont connus sauront à
quel point leurs compétences, leur géné-
rosité, leur dévouement inlassable et leur
action en faveur des droits de l’homme
nous manqueront profondément.

Association Primo Levi,
107, avenue Parmentier,
75011 Paris.

– Roger Benamou,
son père,

Catherine et Corinne Benamou,
ses sœurs,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Sylvia BENAMOU,

survenu le 6 septembre 2000.

70, quai du Point-du-Jour,
92100 Boulogne.

– Mme Blum,
Ses enfants et leurs conjoints,
Ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Pierre BLUM,
agrégé de philosophie,

survenu le 7 septembre 2000, à Briançon.

La cérémonie religieuse aura lieu
à Monétier-les-Bains, le samedi 9 sep-
tembre 2000, à 15 heures.

« Ce n’est pas vous qui m’avez choisi,
c’est moi qui vous ai choisis. »

Evangile de saint-Jean.

Une messe sera célébrée ultérieurement
à Paris.

– Antrain.

Mme Roselyne Berne,
Le capitaine de vaisseau (H)

Alain Chenais et son épouse,
M. Hervé Chenais,
M. Jean-François Chenais

et son épouse,
ses enfants,

Ses petits-enfants et arrière-petits-
enfants,
ont la douleur de faire part du décès du

Vice-amiral (C.R.)
Henri CHENAIS,

commandeur de la Légion d’honneur,
Grand officier de l’ordre national

du Mérite,
combattant volontaire de la Résistance,

ingénieur des arts et métiers,
ancien président des Forces navales

françaises libres,
ancien président

du Lions Club de Paris-Sud,

survenu dans sa quatre-vingt-douzième
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
lundi 11 septembre 2000, à 15 heures, en
l’église d’Antrain.

– M. Philippe Gailledrat,
son époux,

Marine, Elodie, Charlotte, Camille,
ses filles,

M. François Grignon,
son père,

Mme Geneviève Grignon (✝),
sa mère,

Mme Monique Goupillon,
sa belle-mère,

M. Patrice Grignon,
ses filles, et Mme Françoise Boutot,

M. et Mme Hervé Grignon et leurs
enfants,

M. et Mme François Delagarde et leurs
enfants,

M. et Mme Alain Mouflard et leurs filles,
Ses frères, sœur, beaux-frères, belles-

sœurs, neveux et nièces,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

M me Pascale GAILLEDRAT,
née GRIGNON,

survenu le 7 septembre 2000, à l’Institut
Curie de Paris-V, dans sa quarante-
quatrième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 11 septembre 2000, à 10 heures,
en l’église de Saint-Lambert-des-Bois
(Yvelines), suivie de l’inhumation au
cimetière de Chevreuse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

13, route de Choisel,
78460 Chevreuse.

– Mme Huguette Lozé, née Lamotte,
son épouse,

Bernard et Anne-Marie Lozé,
Françoise et Alain Crèvecœur,
Monique (✝) et Jacques Lasserre,
Jean-François et Catherine Lozé,
Catherine et Pierre Maillard,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petite-fille,

ont la tristesse de faire part du décès de

André LOZÉ,
officier de la Légion d’honneur,

ingénieur des Arts et Manufactures,
directeur honoraire de la SNCF,

rappelé à Dieu le 4 septembre 2000, à
l’âge de quatre-vingt-onze ans.

La cérémonie religieuse a été célébrée
dans la stricte intimité familiale, le jeudi
7 septembre, en l’église Saint-Léon, à
Paris-15e, suivie de l’inhumation au cime-
tière du Pin (Seine-et-Marne).

104, avenue de Suffren,
75015 Paris.

– La Seyne-sur-Mer. Paris-18e.

Monique Maine et jacques Vigoureux,
Leurs enfants et petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Germaine MAINE

survenu le 6 septembre 2000, à Hyères,
dans sa quatre-vingt-quatorzième année.

Elle a rejoint son époux,

René MAINE,
ancien directeur du Journal du dimanche.

– Sœur Claude-Madeleine (Monique
Marcy),

Mme Françoise Sacouman,
Mme Teresa Marcy,
M. et Mme Jean-Philippe et Christiane

Marcy,
M. et Mme Vassilios et Marie-Geneviève

Tsakas,
M. et Mme Marcel et Bernadette

Bardon,
M. et Mme Jacques et Martine Marcy,
Claudine Marcy,
M. et Mme Philippe et Elisabeth Sermet,
M. et Mme Pierre et Françoise Marcy,
M. et Mme Didier et Dominique Cunin,
M. et Mme Pierre et Catherine Holley,
Leurs enfants et petits-enfants,
Toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gérard MARCY,
doyen honoraire

de la faculté des sciences économiques
d’Aix-Marseille U2

officier de la Légion d’honneur
commandeur des Palmes académiques,

décès survenu à l’âge de quatre-vingt-dix
ans.

Famille Marcy,
32 B, avenue Saint-Jérôme,
13100 Aix-en-Provence.

– Avyy et Nicolas,
ses enfants,

Sophia,
sa mère,

Francis,
son mari,

Olga, Irène, Mona, Théodora, Delphine
et Gregory,
ses sœurs et son frère,

Ses amis et sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Hélène PSYCHOYOS,

qui nous a quittés le 5 août 2000.

– Venant d’apprendre avec tristesse la
disparition, à l’âge de soixante-quatorze
ans, au Canada, de

M. TRÂN LU Y,
docteur en médecine,

ancien ministre de la santé,
de la République du Vietnam.

Nous nous associons à la douleur de la
famille Trân et adressons nos condo-
léances à notre amie Lê Phuong Thu-Thu
Julie.

M. Luu Bin Hao,
M. et Mme Vo Hong Chi,
M. Nguyên Nguyên,
M. et Mme Co Haw Kiêt,
Mme Nguyên Thi Hong.

– Le préfet, directeur de la défense et
de la sécurité civiles, haut-fonctionnaire
de défense au ministère de l’intérieur,

Le sous-directeur de l’organisation des
secours et de la coopération civilo-mili-
taire,

Le chef du groupement des moyens
aériens,

L’ensemble des personnels et des
acteurs de la sécurité civile,
ont la douleur de faire part de la dispari-
tion accidentelle, survenue le mercredi
6 septembre 2000, à Burzet (Ardèche), de

M. Paul TRINQUÉ,
M. Joe-Donald WILLIAMS,
copilote et mécanicien navigant

de l’Herculès C.130
de la société Itratech.

Les obsèques de M. Paul Trinqué se dé-
rouleront le lundi 11 septembre 2000, à
15 h 30, à la basilique Saint-Seurin, à
Bordeaux.

La médaille d’or pour actes de courage
et de dévouement est décernée, à titre
posthume, aux deux pilotes tragiquement
disparus.

MM. Ted HOBART, pilote, et Ted
MEYER, mécanicien navigant, griève-
ment blessés dans cet accident aérien,
recevront également cette distinction.

– M. Eugène de Verbizier,
Le bâtonnier Jacques Migan et Mme,
Mme Elisabeth de Verbizier-Ouattara,
Mlle Solange de Verbizier,

ses enfants,
Mlle Emeline Ouattara,
Hugues et Johann Migan,

ses petits-enfants,
M. et Mme Jacques Halbout,
Mme veuve Louis Halbout,

et son fils, Michel,
M. et Mme Daniel Halbout,

et leurs enfants,
M. et Mme Christian Halbout,

ses frère, belles-sœurs, neveux, nièces et
petits-neveux,

Les familles de Verbizier, Halbout,
Migan, Ouattara,
ont l’immense douleur de faire part de la
disparition brutale de

M me Eugène de VERBIZIER,
née Solange HALBOUT,

survenue le 1er septembre 2000, à l’âge de
quatre-vingt-quatre ans.

Le service religieux sera célébré le lun-
di 11 septembre 2000, à 14 h 30, en la ca-
thédrale Saint-Spire de Corbeil-Essonnes,
par M. le pasteur Marc Rezelman de
l’Eglise réformée de Corbeil.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité,
le mardi 12 septembre, au cimetière fami-
lial de Pointis de Mercenac (Ariège).

« Honneur et Patrie », 25 août 1944.

Solange Halbout participa lors de ces
années noires au groupe « Marie Mag-
deleine » Maurice Bourdet.

« A ceux qui partagèrent avec moi le
risque de la grande bataille de la Résis-
tance ».

« Le véritable héroïsme consiste à être
supérieur aux maux de la vie ».

Attestation d’honneur, Versailles, le
31 décembre 1945.

10, résidence de la Theuillerie,
91130 Ris-Orangis.
75, rue Buffon,
75005 Paris.

– Mme Waksman Marie,
M. et Mme Duong Chân et Louise,

leurs enfants et petits-enfants,
Sophie Waksman et son fils,
M. et Mme Waksman Vladimir et Irène

et leurs enfants,
ont la douleur de vous annoncer le décès
de leur bien aimé,

Joseph WAKSMAN,

dans sa quatre-vingt-quatrième année, (né
le 24-12-1916 à Lodz).

La cérémonie aura lieu le mercredi
13 septembre 2000, à 15 h 30 au cimetière
de Bagneux.

6, allée d’Andrézieux,
75018 Paris.

– Michèle et Jean-Jacques Littot,
Alain et Carole Wyart,
Pascal et Brigitte Wyart,
François et Pierre-Gilles Wyart,
Dominique Wyart,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière petits-

enfants,
Jean-François et Anne,

son neveu,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M. Pierre WYART,
officier de la Légion d’honneur,

directeur production et transport à l’EDF

décédé le 7 septembre 2000, à l’âge de
quatre-vingt-huit ans.

Il a rejoint son épouse, décédée le 6
août 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 11 septembre 2000, à 10 heures,
en l’église Saint-Nazaire à Sanary.

Villa « les Chèvrefeuilles »,
22, Corniche de Baux,
83110 Sanary.

Anniversaires de décès

– Il y a un an,

Maurice LEBIGRE

nous quittait.

Tous ceux qui l’ont aimé pensent à lui.

– A l’intention de

Marie-Claude LEMARÉCHAL,

décédée voici un an.

Une messe sera dite le jeudi 14 sep-
tembre à 12 heures, en l’église Saint-Fran-
çois d’Assise, 9, rue de Mouzaïa,
Paris-19e, sa paroisse.

– In memoriam,

Firmin OULÈS,
1992-10 septembre 2000

Huit années ont déjà passé, mais ton
souvenir reste plus vivant que jamais.

Paula Oulès.

Avis de messe

– Le 15 juin 2000, nous quittait,

M me Jacques ELIE,
née Thérèse CHABERT.

Une messe du souvenir réunira ses
amis, le samedi 16 septembre, à 11 heures,
à Saint-François de Molitor, 27, rue Mi-
chel-Ange, Paris-16e.

Manifestations

ESPACE TIPHAINE-BASTILLE
présente

LES ARTISTES DE LA RUE
ANDRE, BLEK, HNT, POCH,

RCF1, SO6,
SPACE INVADER, STAK, ZEVS

Du 12 au 28 septembre 2000.
Manifestation le 12 septembre

à partir de 19 h 30

8, passage de la Bonne-Graine,
75011 PARIS

Tél. : 01-43-57-85-60/94-30
www.citeweb.net/tiphaine

e-mail-tiphaine03@infonie.fr

Cours

Anglais ultrarapide
anglais d’affaires et général, professeur
qualifié et diplômé en économie, expé-

rience. Langue maternelle anglais.
Paris : Tél. 06-14-36-71-16.

Cours du soir de polonais.
Tout public, tous niveaux

Formation continue,

Centre polonais Paris-IV Sorbonne,
18, rue de la Sorbonne, Paris-5e

Tél. : 01-40-46-27-15 – Fax : 27-14

Communications diverses

Diplôme universitaire d’études
sur le judaïsme DUEJ

université Paris-I – Panthéon-Sorbonne,
Réunion d’information le

mercredi 20 septembre 2000,
à 18 heures,

à l’amphithéâtre Bachelard
de la Sorbonne,

54, rue Saint-Jacques, Paris-5e.
Enseignement pluridisciplinaire :

histoire, hébreu, droit,
philosophie, ethnologie.

Introduction à la Bible et au Talmud,
histoire de l’art, cinéma.

Pour tous renseignements : 01-42-17-10-48.

Ch. Retraité bénévole pour œuvrer
Association : Sauvetage des retraites

DECOMBES
1, chemin Prêles,

94410 Saint-Maurice.

CARNET DU MONDE
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DÉCÈS, REMERCIEMENTS, AVIS DE MESSE,
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Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

DISPARITION

a FRANCIS SALET, membre de l’Ins-
titut et ancien conservateur du Musée
de Cluny, est mort mardi 5 septembre
à Paris. Né le 12 février 1909 à Paris, ar-
chiviste-paléographe et médiéviste, an-
cien élève de l’Ecole des chartes, Fran-
cis Salet a fait toute sa carrière dans les
Musées nationaux, à partir de
1937, notamment au Louvre, puis au
Musée national du Moyen Age (Clu-
ny), où il fut conservateur à partir de
1948, puis conservateur en chef de
1967 à 1972. Inspecteur général des
Musées de France de 1973 à 1979, il fut

chargé des aménagements muséogra-
phiques du nouveau Musée de la Re-
naissance au château d’Ecouen (Val-
d’Oise). En juin 1977, Francis Salet a été
élu à l’Académie des inscriptions et
belles-lettres. A ce titre, de 1981 à 1999,
il a fait partie du collège des conserva-
teurs du domaine de Chantilly (Oise),
propriété de l’Institut de France. Grand
Prix national du Patrimoine en 1988,
Francis Salet est l’auteur de nom-
breuses publications sur l’art médiéval,
notamment sur La Madeleine de Véze-
lay, La Tapisserie française du Moyen
Age à nos jours, La Cathédrale de Tours,
La Dame à la licorne, etc.

NOMINATION

LOGEMENT
Gilles Bouvelot, ingénieur en chef

des Ponts et Chaussées, a été nom-
mé directeur du cabinet de Louis
Besson, secrétaire d’Etat au loge-
ment. Il succède à François Delarue,
devenu directeur général de l’urba-
nisme, de l’habitat et de la construc-
tion (Le Monde du 7 septembre).

[Né le 25 avril 1957 à Riom-es-Montagnes (Can-
tal), Gilles Bouvelot est ancien élève de l’Ecole po-
lytechnique et de l’Ecole nationale des Ponts et
Chaussées. Il a été notamment en poste dans les
directions départementales de l’équipement de
l’Allier (1981-1984), du Puy-de-Dôme (1984-1987),
du Val-de-Marne (1992-1997) et à l’administration
centrale du ministère de l’équipement, des trans-
ports et du logement. Depuis juillet 1997, Gilles
Bouvelot était conseiller technique au cabinet de
Louis Besson, secrétaire d’Etat au logement.]



Germaine Tillion,
fausse Candide

H O R I Z O N S
PORTRAIT

D
’ABORD, il y a
les yeux : voilés
de malice, si
tristes et atten-
tifs qu’on en
perd la couleur.
Seraient-ils gris-
bleu ? Ou
gris-vert ? Les

a-t-elle hérités de son père, juge de
paix près de Clermont-Ferrand, pas-
sionné d’art, et photographe à l’oc-
casion ? Les tient-elle plutôt de sa
mère, cette « femme exquise, une
libérale, d’une bonté extraordi-
naire », dont la photo ouvre son
livre sur le camp nazi de Ravens-
brück (Seuil, coll. « Points His-
toire », mai 1988), où toutes les
deux furent déportées ? Sous le por-
trait de la vieille dame, Germaine,
sa fille, a écrit à la main : « Madame
Emilie Tillion, ma mère, arrêtée pour
résistance le 13 août 1942, gazée à
Ravensbrück le 2 mars 1945. » Le
trait est net, comme le regard. Ni
l’un ni l’autre n’ont changé au cours
de cette traversée d’un siècle.

A quatre-vingt-treize ans, Germai-
ne Tillion, cette intellectuelle sans
parti, ce « marabout rusé et noble »,
comme l’écrit son ami Pierre
Vidal-Naquet (revue Esprit,
février 2000), s’étonne elle-même
d’être encore là. « A un moment, je
n’avais plus envie de vivre, dit-elle en
évoquant l’épreuve du camp. J’ai
surpassé, oui. Mais sans le faire
exprès. » La voix est lasse, un fil de
brume. Par les fenêtres de la cham-
bre-bibliothèque, on voit le jardin,
et puis la mer au loin, soupir ténu
d’eau et de sable. C’est là, dans cet-
te maison du Morbihan, dont elle a
elle-même dessiné les plans, que
l’auteur de Il était une fois l’ethnogra-
phie (Seuil, janvier 2000) vient pas-
ser les mois d’été. Une maison spa-
cieuse, sans apprêt, traversée de
lumière. Une revanche sur les mira-
dors. On peut y croiser Geneviève
de Gaulle-Anthonioz, Denise Ver-
nay ou Anise Postel-Vinay, les
amies de déportation. Sa sœur Fran-
çoise et sa nièce Emilie sont là aussi.

Le facteur apporte parfois des let-
tres d’Algérie. Et personne ne
s’étonne que Marcelle, bonne cuisi-
nière et vraie Bretonne, serve pour
le déjeuner le couscous aux œufs
durs, raisins secs et légumes verts,
dont la recette a été glanée par la
maîtresse des lieux dans les monta-
gnes de Kabylie. Etrange kaléidos-
cope que ce faux Candide au fémi-
nin, aux engagements si divers et si
radicaux ! D’Alger à Ravensbrück,
des coulisses de l’Elysée au désert
de Mauritanie, ce sont mille vies
– et plusieurs livres – qui coulent là,
en une seule femme.

La biographie officielle de Ger-
maine Tillion, née en 1907 à Allègre
(Haute-Loire), commence en 1934,
date du premier voyage ethnogra-
phique en Algérie. Les Berbères
chaouïa de l’Ahmar Khaddou, cette
« montagne à la joue rose » de la pro-
vince de l’Aurès, sont alors classés
parmi les « peuples exotiques » que
l’étudiante du grand ethnologue
Marcel Mauss, son professeur à la
Sorbonne, a appris à vénérer. « Je
m’attendais à trouver des sauvages,
donc des gens sublimes, et je retrou-
ve… la France paysanne ! Il n’y a guè-
re que les parlers qui étaient diffé-
rents », racontera-t-elle, près de
soixante-dix ans plus tard, au philo-
sophe Jacques Derrida et à l’écrivai-
ne Hélène Cixous, lors d’une émis-
sion de France-Culture. En ce début
des années 30, aux yeux de la jeune
ethnographe, future passionnée de
Claude Lévi-Strauss, les terrae inco-
gnitae ne sont déjà plus ce qu’elles
étaient.

Iconoclaste, Germaine Tillion
n’hésite pas à proclamer, au milieu
des années 50, que « colons » et
« indigènes » se ressemblent com-
me des frères, tant sur le plan psy-
chologique que sur celui des origi-
nes. « Chez les “colons”, nous trou-
vons un pourcentage élevé de gens
venus de Corse, de Malte, d’Espa-
gne… Or les Corses sont ethnique-
ment plus proches des Kabyles et des
Chaouïa que des Provençaux, les pay-
sans maltais parlent encore
aujourd’hui un patois arabe et l’on
sait ce que les Espagnols doivent au
sang maure », note-t-elle dans l’une
de ses premières publications, L’Al-
gérie en 1957 – récemment rééditée
sous le titre L’Afrique bascule vers
l’avenir, Tirésias, mai 1999. Les Cor-
ses proches des Kabyles ? Germai-
ne Tillion insiste : « Ce qui me frap-
pait déjà dans mon enquête – par

comparaison avec celles menées par
d’autres ethnologues, au Soudan, au
Brésil, au Mexique, en Polynésie, chez
les Eskimos – c’était l’absence d’exo-
tisme », écrit-elle, évoquant avec
nostalgie cette « première Algérie »,
rurale et pauvre, celle des
années 30, des années calmes. « Le
seul mauvais souvenir que j’ai de cet-
te période, c’est l’arrivée des mou-
ches, au moment des caravanes »,
avoue-t-elle à Derrida et à Cixous,
qui, eux, ont vécu leur enfance algé-
rienne – et citadine – dans le senti-

ment d’injustice et l’angoisse « de
ce qui se grondait déjà ».

Enfant, lui aussi, mais né sur
l’autre bord, celui des « Arabes », le
petit écolier algérois, dont Germai-
ne Tillion relit la rédaction en cet
été 2000, dit son envie de « massa-
crer tous les soldas » et de « voler l’ar-
gent de la banque » pour le « don-
ner aux vieillar ». L’orthographe lais-
se à désirer, mais la révolte éclate,
sans rature. La rédaction date de
juin 1957. A l’époque, Germaine
Tillion, revenue en Algérie à la
demande du professeur Louis Mas-
signon, a créé les Centres sociaux
(destinés, par l’enseignement

notamment, à éradiquer la pauvre-
té) et inventé un mot terrible : la
« clochardisation ». La misère des
campagnes, les bidonvilles autour
d’Alger : c’est cela, d’abord, qui fait
la différence entre l’Algérie des
années 30, qu’elle a découverte
jeune fille, et celle des années 50,
qu’elle retrouve au sortir de la nuit
hitlérienne, à l’âge de quarante-huit
ans.

Tout cela est dit, écrit, avec une
précision maniaque et un humour
caustique, frôlant parfois le vitriol.

« Le rire, toujours », reconnaît, un
éclair de gaieté dans les yeux, l’an-
cienne Nacht und Nebel du camp de
Ravensbrück, celle qui osa, en plei-
ne guerre d’Algérie, dialoguer avec
les « terroristes » du FLN et dénon-
cer, en mars 1962, au lendemain de
l’assassinat de l’écrivain Mouloud
Ferraoun, « les calculs imbéciles des
singes sanglants qui font la loi à
Alger ». L’humour, toujours. Même
et surtout aux moments les plus
noirs. L’opérette qu’elle écrit, fin
1944 à Ravensbrück, est un
chef-d’œuvre du genre. Intitulée
« Le Verfügbar aux Enfers », cette
revue, inspirée d’Offenbach, met en

scène un naturaliste et un Verfügbar
(le détenu « disponible », qu’on
peut à tout moment envoyer tra-
vailler). « J’irai dans un camp modè-
le », lance un des personnages, la
dénommée Nénette. Un camp
« avec tout le confort, eau, gaz, élec-
tricité », précise naïvement la rebel-
le. « Gaz surtout… », lui répond le
chœur, semant un « petit froid ». La
récente polémique autour de l’écri-
vain Renaud Camus l’étonne :
« Pour une crotte de bique, pondue
par un médiocre – qui ne vaut même
pas le prix de la bique –, tout Paris se
soulève ! »

L’humour lui est une arme,
autant qu’un aide-mémoire. Car
Germaine Tillion n’oublie rien.
Sous ses rondeurs affables, c’est
une « noteuse » obsessionnelle,
une boulimique de la mémoire,
mi-historienne, mi-reporteur – à
l’image du grec Hérodote, « pre-
mier ethnographe du Maghreb »,
dont elle a lu tous les récits. « Les
historiens, c’est comme les poux, ça se
faufile partout », lit-on ailleurs, dans
Ravensbrück. Etre historien ? Il suf-
fit d’un crayon et d’un bout de
papier : en Algérie, ce sont ses
minuscules agendas et ses cahiers
de brouillon qui servent de support.
Tous n’ont pas survécu. Une partie
de ses manuscrits sur l’Aurès, qu’el-
le avait emportés avec elle, en pri-
son d’abord puis à Ravensbrück,
ont disparu en avril 1945, juste
avant la libération du camp. Il était
une fois l’ethnographie n’a pu être
rédigé, tardivement, que grâce à
quelques brouillons et à la mémoire

de l’auteur. A Ravensbrück, c’est
une Imitation de Jésus-Christ qu’elle
utilise : il lui avait été donné, en
1943, par l’aumônier allemand de la
prison de Fresnes. Elle griffonne
dans les marges. Quant à
Jésus-Christ et à Dieu, elle n’y croit
pas vraiment. Aujourd’hui encore,
elle hésite : « Si, peut-être, pendant
ma captivité ? » Puis, après un silen-
ce : « Il y a une sorte de dialogue
interne qui s’instaure. Est-ce entre
vous et vous ? Ou entre vous et Dieu ?
La balle vous est renvoyée, mais on ne
sait pas par quel mur. »

C’est le 17 juin 1940, en enten-
dant le discours du maréchal Pétain
« capitulant devant Hitler », que
« [sa] vie a basculé », dit-elle. « J’ai
vomi – ce n’est pas une image – dans
les dix minutes qui ont suivi. » Rien
ni personne, pourtant, ne semble
avoir poussé Germaine Tillion à
s’engager en politique. « A l’époque,
confirme-t-elle, je n’étais pas
communiste. Ni anticommuniste.
J’étais antihitlérienne, d’emblée. »
Celle qui se décrira comme une
« vieille gaulliste » (Le Monde du
6 juin 1992) n’en travaillera pas
moins avec le trostkiste David Rous-
set, contribuant à la création, en
1951, de la Commission internatio-
nale contre le régime concentra-
tionnaire, qui dénonce l’existence
des goulags en URSS. C’est lors
d’une mission de cette même com-
mission, en 1957, en Algérie, que
Germaine Tillion découvre, avec
horreur, « la généralisation de la tor-
ture, pratiquée par les paras de Mas-
su et par tant d’autres, gendarmes et

policiers », rappelle Pierre
Vidal-Naquet. « J’étais une patriote
française, mais, plus encore, une
patriote de la justice et de la vérité »,
explique l’intéressée, brouillant à
plaisir le jeu des étiquettes. « Ce qui
m’a rendue lucide, c’est l’ethnogra-
phie. Elle m’a rendue, dès le départ,
respectueuse de la culture des autres.
Chacune est un jardin clos, destiné,
paradoxalement, à communiquer
avec les autres : il faut en entrouvrir
les portes et y garder, toujours, un
coin de mauvaises herbes… », sourit
l’ex-arpenteuse de l’Aurès, dont la
rencontre, en juillet 1957, avec le
chef FLN Yacef Saadi permit, pen-
dant quelques semaines, l’arrêt des
attentats contre la population civi-
le. Le témoignage qu’elle donnera
de cette rencontre, auquel s’ajoute
son analyse de la question de la tor-
ture et du terrorisme, fera l’objet
d’un livre-clé, Les Ennemis complé-
mentaires (Minuit, 1960).

« A l’époque, j’étais au pouvoir ! »,
balaye, se moquant d’elle-même,
celle qui fut à plusieurs reprises
reçue, et entendue, par le général
de Gaulle. C’est ainsi qu’elle obtint
la grâce de « terroristes » du FLN,
de Français « porteurs de valises »,
mais aussi – « J’avoue tout ! », s’es-
claffe l’ethnographe aux mille et
une casquettes – de membres de
l’OAS. Menacée, elle fit installer
une porte blindée dans son apparte-
ment de Saint-Mandé. Pour le res-
te, elle fit face. Elle dut ainsi, par
presse interposée, croiser le fer avec
le général Massu et, plus étonnam-
ment, avec Simone de Beauvoir, qui
avait qualifié de « saloperie » le
récit de son entretien avec Yacef
Saadi, publié par L’Express, en sep-
tembre 1958. « Simone de Beauvoir
nous mettait dans le même sac, se
souvient le journaliste Jean Daniel.
J’étais considéré comme le chef des
“durs de durs de la gauche molle”,
Germaine Tillion en étant le por-
te-drapeau ». Ce qu’on lui repro-
chait ? Son « côté boy-scout », esti-
me l’éditeur Jérôme Lindon. Il ne
cache pas son admiration sans bor-
ne pour cette femme « rayonnan-
te », qui a non seulement « sauvé
des vies, avec une modestie qui force
le respect », mais « modifié l’Histoire
avec un grand H ».

Au fond, explique Pierre
Vidal-Naquet, évoquant l’hostilité
de Jacques Vergès, « il haïssait en
Germaine Tillion celle qui tentait un
dialogue, là où ne devait parler que
la haine ». La publication, en 1966,
du livre Le Harem et les Cousins
(Seuil, rééd. en Points-Essais, 1982),
description magistrale des structu-
res patriarcales et endogames des
sociétés méditerranéennes, en parti-
culier maghrébines, suscite un nou-
veau tollé. Le magazine du FLN,
Révolution africaine, parle d’« in-
décence » et de « pornographie »,
rappelle l’ethnologue Camille Lacos-
te-Dujardin (Esprit, février 2000).
Tout ce fatras est loin. Le Harem et
les Cousins ne vient-il pas d’être tra-
duit en arabe ? Et Ravensbrück en
allemand ? Allongée sur son lit, Ger-
maine Tillion regarde la mer.

ECOLOGISTE avant la lettre,
cette lutteuse atypique, « ver-
te d’un côté, bleu-blanc-rouge

de l’autre », dont Jean Lacouture
s’apprête à publier la biographie
(Le témoignage est un combat,
Seuil), reste sereine. Si l’Algérie de
Houari Boumediène lui inspira de
la « méfiance », celle d’Abdelaziz
Bouteflika ne la soulève pas d’en-
thousiasme : elle a poliment décli-
né l’invitation à la réception de l’Ely-
sée, lors de la récente visite en Fran-
ce de l’actuel chef de l’Etat algérien.
« L’ethnographie et l’Algérie m’ont
rendue extrêmement sensible à l’ex-
istence et à la survie humaines – cela
m’intéresse plus que les théories politi-
ques », commente-t-elle simple-
ment. « Regardez le Rwanda et
l’ex-Yougoslavie, ajoute-t-elle. On
s’écrie “jamais plus !”, et puis on
remet ça. »

Quoi de plus vital et de plus vain
que le travail de mémoire ? Germai-
ne Tillion ne le nie pas, qui écrivait
dans Ravensbrück : « L’expérience
est un patrimoine secret, très difficile-
ment communicable, expliquant cet-
te lucidité aiguë, pénétrante, qui
peut se rencontrer entre adversaires
ayant partagé le même drame et qui
est, parfois, la sœur d’une amère et
clairvoyante pitié. »

Catherine Simon
Photo : Didier Olivré pour « Le Monde »

Iconoclaste et inclassable, ethnographe mi-historienne,
mi-reporteur, elle a connu les camps nazis et dénoncé,

en 1957, la généralisation de la torture en Algérie.
Portrait d’une femme qui a modifié l’Histoire

« J’étais une patriote française,
mais, plus encore,
une patriote de la justice
et de la vérité »
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Face aux changements climatiques, l’homme a la mémoire courte

L
ES livres compta-
bles, chroniques
indirectes du temps
jadis pour qui sait
lire entre les lignes,
peuvent être les
chambres d’enregis-
trement involon-
taires de phéno-

mènes physiques. Ainsi ce texte
de la Chambre des comptes de
Savoie cité par Emmanuel Le Roy
Ladurie dans sa fameuse Histoire
du climat depuis l’an mil, qui décrit
l’avancée des glaciers à Chamonix
(et le manque à gagner qu’elle
engendra pour le fisc) : « Dès la
réformation des tailles [c’est-à-dire
dès 1600], les glaciers, rivière d’Ar-
ve et autres torrens ont ruyné et gas-
té cent nonante cinq journaulx de
terre en divers endroictz de la dicte
paroisse [Chamonix] et particuliè-
rement nonante journaulx et douze
maisons ruynés au village du Chas-
telard auquel n’est resté que la dou-
zième partie du terroir, le village
des Bois deshabitté à cause desd.
glassiers ; au villaige de La Rozière
et Argentier sept maisons couvertes
des susd. glassiers, dont le ravaige
continue et faict de jour à aultre
progrès… deux autres maisons ruy-
nés au villaige de La Bonneville… à
l’occasion desd. ruynes la cense du
disme est grandement diminuée. »

Il y a exactement quatre cents
ans, sous l’effet d’un froid inhabi-
tuel, les glaciers des Alpes descen-
daient dans leurs vallées, s’avan-
çant de plus d’un kilomètre par
rapport à leur position actuelle,
rongeant inexorablement les
champs et détruisant même des
villages fondés au minimum deux
à trois siècles auparavant sur des
sites que leurs habitants esti-
maient protégés. Le Petit Age gla-
ciaire, ainsi que les climatologues
nomment aujourd’hui la période
allant, grosso modo, de 1450 à
1850, connaît son paroxysme au
XVIIe siècle. Le règne de Louis
XIV, le Roi-Soleil, fut un règne de
froid avec une famine terrible en
1693.

En attestent bien sûr les multi-
ples « assauts » des glaciers alpins
qui jalonnent la période – et les
processions organisées dans l’es-

poir de les conjurer –, mais aussi
une multitude de petits faits histo-
riques dont on ne retiendra que
quelques-uns. C’est, par exemple,
toujours à Chamonix, la chute de
la population, des recettes alpagè-
res et fromagères ou, en Hollan-
de, l’augmentation du nombre de
jours pendant lesquels les canaux
sont gelés. C’est aussi la fin de la
colonie viking fondée par Erik le
Rouge au Xe siècle au Groenland :
prise par les glaces la majeure par-
tie de l’année, la « terre verte »
devient petit à petit blanche et
inhospitalière, incapable d’assu-
rer la subsistance de ceux qui l’ha-
bitent.

Autre source intéressante, rap-
portée par l’historien suisse Chris-
tian Pfister dans un article publié
par La Recherche de juin 1999, les
cérémonies de rogation prati-

quées en Espagne : « Ce rituel reli-
gieux – actes liturgiques et proces-
sions – organisé pour affronter les
contraintes météorologiques variait
selon le type et la gravité du problè-
me. L’Eglise étant payée pour ses
services, tous les détails concernant
les rogations figuraient systémati-
quement dans les livres comptables
de l’église et de la municipalité. (…)
Ils révèlent qu’à certaines périodes,
à la fin du XVIe siècle en particulier,
le nombre des sécheresses hiverna-
les est bien inférieur à la moyenne
séculaire et celui des crues bien
supérieur. L’Espagne aurait subi
des étés et des hivers froids comme
ceux connus à la même époque en
Europe centrale. »

Il faut enfin citer le travail de
bénédictin qu’effectua Emmanuel
Le Roy Ladurie pour reconstituer
des séries historiques parlantes à
partir des dates des vendanges
retrouvées pour plusieurs dizai-
nes de vignobles de l’est de la
France et de Suisse. « C’est la
méthode dite phénologique,
explique l’historien. Le principe en

est très simple : la date de maturité
des fruits est fonction pour l’essen-
tiel des températures reçues par la
plante entre la formation des bour-
geons et l’achèvement complet de
la fructification. Plus cette période
a été chaude et ensoleillée, plus la
maturité – donc la récolte s’il s’agit
d’une plante cultivée – est rapide et
précoce. Inversement, si ces mois de
végétation ont été froids, nuageux,
peu lumineux, la maturité et la
récolte seront tardives. (…)

» A vrai dire, pour un historien,
le champ des recherches dans ce
domaine est immédiatement très
limité : l’Ancien Régime ne nous a
guère laissé de documents sur les
dates annuelles de floraison des
lilas et des roses. Il est une seule
date que bien des registres, délibé-
rations ou police municipale,
notent fidèlement chaque année,
c’est celle des vendanges, lorsque
celles-ci sont fixées par un ban.

» Cette date, fixée par des experts
que nomme la communauté urbai-
ne ou villageoise, est évidemment
fonction de la maturité du raisin et

constitue de ce fait un bon indica-
teur de la météorologie moyenne de
l’année pour la période de végéta-
tion, de mars-avril à septem-
bre-octobre. »

CEPENDANT, ces statisti-
ques, même si elles révè-
lent avec justesse de fré-

quents épisodes froids entrecou-
pés de redoux, restent trop sou-
mises aux aléas et aux modifica-
tions des pratiques viticoles pour
que l’on puisse en extraire avec
fiabilité des tendances longues.
Les premières séries de tempéra-
tures commencent certes dans
les années 1660, mais elles sont
rares. De plus, il se pose d’épi-
neux problèmes de calibration
des instruments – dont peu sont
parvenus jusqu’à nous.

Les obsédés de la précision que
sont les scientifiques n’ont pas
baissé les bras pour autant et ont
multiplié les prouesses ingénieu-
ses pour chercher l’information
où elle était, pour reconstruire
cette donnée si volatile qu’est la

température. « Les paléoclimatolo-
gues travaillent sur des indicateurs
indirects du climat, expliquent Syl-
vie Joussaume et Jean Jouzel,
chercheurs au Laboratoire des
sciences du climat et de l’environ-
nement (CNRS, Commissariat à
l’énergie atomique). Les anneaux
d’arbres sont ainsi très utilisés car
l’épaisseur et la densité des cernes
dépendent de la température et
des précipitations. Cette technique
fonctionne bien surtout pour les
régions extrêmes, comme par exem-
ple les régions septentrionales ou
montagneuses, où la température
joue un rôle décisif dans la crois-
sance de l’arbre, ou bien les
déserts, où, au contraire, ce sont
les précipitations qui ont ce rôle.
Par ailleurs, on peut également
chercher dans la cellulose de ces
végétaux le rapport isotopique de
l’oxygène. On sait en effet que l’on
a moins d’oxygène 18 quand il fait
froid. On peut également trouver
ce signal dans les glaces polaires,
les sédiments lacustres ou les
coraux. »

Forts de toutes ces informa-
tions, les climatologues ont pu,
ces dernières années, dessiner la
courbe de température des
siècles passés. Pour un résultat
contrasté. Si l’on se place au
niveau de l’hémisphère Nord
tout entier, le Petit Age glaciaire
ne correspond, par rapport au
XXe siècle, qu’à une modeste
baisse des températures de
l’ordre d’un demi-degré Celsius…

En revanche, tous les auteurs sou-
lignent que le refroidissement a
été bien plus marqué sur certai-
nes régions comme l’Atlantique
nord et les terres l’entourant. Ain-
si, dans l’Europe du XVIIe siècle,
on estime à un ou deux degrés la
chute de la température. Cette
fluctuation se retrouve égale-
ment en Amérique du Nord,
mais… deux siècles plus tard.

Le phénomène se révèle donc
complexe, et la recherche de ses
origines ne l’est pas moins. Trois
causes possibles, qui peuvent
s’additionner, sont généralement
retenues par les climatologues.

Tout d’abord, l’activité solaire.
Depuis 1610, à l’aide de la lunette
de Galilée, les astronomes n’ont
cessé d’observer notre étoile et
d’en dénombrer les taches, indi-
ces d’activité : plus elles macu-
lent le Soleil, plus l’intensité lumi-
neuse est importante, la perte
due aux taches étant surcompen-
sée par les facules, petits points
très brillants. A ainsi été mis en
évidence un cycle d’activité de
onze ans qui, curieusement, a
quasiment disparu pendant toute
la seconde moitié du XVIIe siècle,
au cours d’un épisode baptisé le
minimum de Maunder, du nom
de son découvreur. Ce qui pour-
rait indiquer un déficit en énergie
au niveau de la Terre.

Deuxième cause possible, le vol-
canisme : grâce à l’étude des gla-
ces du Groenland, véritables
annales naturelles de l’at-
mosphère, on a pu reconstituer le
calendrier des éruptions volcani-
ques des dix derniers millénaires.
Dans un article publié dans Scien-
ce du 14 juillet, l’Américain Tho-
mas Crowley estime que 41 % à
64 % des variations de températu-
re au cours des siècles ayant pré-
cédé l’ère industrielle sont impu-
tables au Soleil et aux volcans.

Troisième et dernière cause
possible : la variabilité naturelle.
Une pulsation lente d’une
période supérieure au millénaire,
une sorte d’El Niño au ralenti
affectant principalement le régu-
lateur thermique à l’œuvre sur
l’Atlantique nord. Cette thèse,
qui gagne du terrain parmi les
scientifiques, met à mal les sché-
mas purement déterministes en
soulignant que hausses et baisses
de la température à long terme
ne sont pas forcément les consé-
quences d’un accident externe,
mais peuvent être intrinsèques à
la mystérieuse et complexe ma-
chine climatique.

Pierre Barthélémy

e Histoire du climat depuis l’an
mil, d’Emmanuel Le Roy Ladurie,
Flammarion, 1967, rééd. 1983. Cli-
mat d’hier à demain, de Sylvie
Joussaume, CNRS Editions/CEA,
1993. Histoire solaire et clima-
tique, d’Elisabeth Nesme-Ribes et
Gérard Thuillier, Belin, 2000.

Q
U’ADVIENNENT un
été « pourri » ou une
tempête dévastatrice et
refleurissent les poncifs
(« il n’y a plus de sai-

sons », « le temps est détraqué »),
soulignant une fois de plus qu’en
matière de météorologie et de cli-
matologie, l’homme a décidément
la mémoire courte. Contrairement
à ce que beaucoup pensent, la prise
de conscience des changements cli-
matiques n’est pas un phénomène
récent. Autre correction : la modifi-
cation du climat n’a pas toujours
été perçue comme mauvaise pour
l’humanité.

Dans un passionnant article
publié dans l’hebdomadaire scienti-
fique britannique Nature du 8 juin,
les chercheurs allemands Hans von
Storch et Nico Stehr ont écrit l’his-
toire de la perception par l’homme
des changements climatiques
depuis le Moyen Âge. En ces temps
anciens emprunts de religion, « les
événements négatifs étaient interpré-
tés comme une riposte céleste aux
mauvais comportements, une sorte
de punition pour la tolérance envers
les sorcières ».

Dans les esprits, l’homme était
déjà responsable des désordres du
temps. Et cette idée ne fit que s’an-
crer plus profondément même si,
avec l’évolution des mentalités, on
se mit à chercher des causes plus
rationnelles aux phénomènes cons-

tatés. « Aux XVIIIe et XIXe siècles, écri-
vent Hans von Storch et Nico Ste-
hr, l’intérêt s’est concentré sur les
effets de la déforestation et d’autres
formes d’utilisation de la terre. On
pensait, par exemple, que la défores-
tation appliquée aux colonies d’Amé-
rique du Nord leur avait donné un
climat plus tempéré. » La dispari-
tion des forêts étant censée provo-
quer une baisse des précipitations,
le gouvernement italien et la Cham-
bre prussienne des représentants
songèrent sérieusement à reboiser

afin de résoudre des problèmes de
sécheresse.

Non sans humour, les auteurs de
l’article de Nature rapportent « des
idées plus exotiques sur l’influence
de l’homme sur le climat, reflétant
les progrès technologiques » de l’épo-
que et, peut-être, une peur ou un
rejet inconscients desdits progrès :
« Les paratonnerres (dans la Suisse
de 1816), les explosions nucléaires
dans les années 50, les avions super-
soniques dans les années 70, les acti-
vités spatiales ont tous été rendus res-
ponsables de détériorer le climat. »

Au début de notre siècle, la confian-
ce – parfois béate – dans la tou-
te-puissance de la science, l’idée
que, grâce à elle, l’homme domine-
rait et « améliorerait » la Nature et
ses conditions de vie, se reflétaient
elles aussi dans les projets du
moment. L’heure était aux Pygma-
lions titanesques qui façonneraient
le climat.

Ainsi, en 1912, l’ingénieur
new-yorkais Riker suggéra-t-il de
construire une jetée de plus de
300 kilomètres de long au large de

Terre-Neuve afin de modifier le tra-
cé du Gulf Stream pour le rendre
plus efficace dans son rôle de chauf-
fage central de l’Europe. « Les béné-
fices de ceci, argumentait-il de
manière totalement farfelue mais
en employant un discours à conso-
nance scientifique, seraient énor-
mes : (…) toute la glace de l’Arctique
fondrait, ce qui améliorerait le cli-
mat mondial de deux façons. L’Euro-
pe et l’Amérique du Nord seraient
libérées des tempêtes et des courants
océaniques glaciaux. Et sans la glace
du pôle Nord, le pack de glace du

pôle Sud deviendrait la partie la plus
lourde de notre planète. La force cen-
trifuge redresserait alors la Terre
[NDLR : dont l’inclinaison de l’axe
de rotation par rapport au plan de
l’écliptique provoque le phéno-
mène des saisons]. Avec l’hémisphè-
re Nord plus dirigé vers le Soleil, l’Eu-
rope et l’Amérique du Nord pour-
raient espérer un climat plus doux. »

Même si le scénario de Mr Riker
est aussi faux que loufoque, il faut
toutefois noter qu’au début du siè-
cle, le réchauffement de la planète
est perçu comme positif, à l’inverse
d’aujourd’hui. Les sociétés indus-
trielles ont, de l’avis général, joué
aux apprentis sorciers et menacent
d’abîmer irrémédiablement le
cocon-Terre. Pourtant, il s’avère
quasi impossible de prédire si les
conséquences du réchauffement
global seront majoritairement néga-
tives ou non – car il y aura aussi for-
cément des bons côtés.

Devant cette incertitude de ce
que sera l’avenir, concluent Hans
von Storch et Nico Stehr, il est
regrettable que certains scien-
tifiques militants profitent de l’inté-
rêt authentique du public envers ce
problème pour « brandir le même
scénario apocalyptique de sécheres-
se, de flots diluviens et de tempêtes
dévastatrices qu’employaient leurs
homologues du passé ».

P. B.

Comme le note Emmanuel Le
Roy Ladurie, les vendanges de
1816 furent les plus tardives
jamais enregistrées, suite à un
été particulièrement pourri pen-
dant lequel, précise l’historien,
« l’Europe passa l’été sous la pluie
au coin du feu ». Mais il y a un
côté positif à tout cela puisque
l’on peut en partie attribuer à ce
temps exécrable de la fin du
Petit Age glaciaire la paternité
de deux des plus célèbres mons-
tres de la littérature moderne.
Cette année-là, la jeune Mary
Shelley – elle n’a pas encore
dix-neuf ans –, en villégiature en
Suisse, passe plusieurs soirées
avec son époux, le poète Percy
Shelley, lord Byron et le médecin
John Polidori. Cette petite assem-
blée, cloîtrée dans une villa en
raison des tempêtes, tue le
temps en se lisant des histoires
de fantômes. Puis chacun finira
par prendre la plume… Mary
Shelley invente Frankenstein tan-
dis que Polidori écrit Le Vampire.
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Le Petit Age glaciaire transit l’Europe
Il y a quatre cents ans, les glaciers des Alpes commencèrent à gagner sur les vallées, emportant des villages sur leur passage.

Ce refroidissement connut son paroxysme au XVIIe siècle, sous le règne du Roi-Soleil, marqué par une terrible famine en 1693

Trois causes
possibles,
qui peuvent
s’additionner,
sont généralement
retenues par
les climatologues :
l’activité solaire,
le volcanisme,
ou la variabilité
naturelle, une sorte
d’El Niño au ralenti

1816, l’été pourri
des monstres

« Les glaciers, rivière d’Arve et autres torrens ont ruyné et gasté cent nonante cinq journaulx de terre en divers endroictz
de la dicte paroisse [Chamonix] ; au villaige de La Rozière et Argentier sept maisons couvertes des susd. glassiers,

dont le ravaige continue et faict de jour à aultre progrès… » Tableau de la fin du XVIIIe siècle, école suisse.

Au Moyen Age, « les événements négatifs
étaient interprétés comme une riposte
céleste aux mauvais comportements »

H O R I Z O N S - H I S T O I R E
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Il n’en reste pas moins remarqua-
ble qu’un conflit si dérangeant, si
inquiétant, si inique dans les
moyens employés et si corporatis-
te dans son inspiration ne suscite
pas de réaction d’indignation ou
d’irritation.

Peut-être faut-il y voir la marque
d’un goût particulier pour l’insou-
mission – le prestige du refus de se
plier à la loi commune et à celle du
plus fort –, joint au fait que la plu-
part des Français, n’en déplaise à
Dominique Voynet, aiment leurs
automobiles et veulent pouvoir en
user sans restriction.

L’essence serait presque un droit,
au même titre que l’air ou l’eau clai-
re. Le routier ou le paysan en lutte
portent les griefs et les espoirs du
citoyen automobiliste.

Mais ces griefs sont d’autant plus
vifs qu’ils se tournent contre un
vieil ennemi, l’impôt. Parce qu’il est
acquis depuis toujours que l’auto-
mobile est la vache à lait du fisc et
que les carburants sont l’un des sup-
ports les plus sollicités – 210 mil-
liards de francs, au total, en 1999,
pour la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers (TIPP) et la TVA, ce
qui fait des hydrocarbures la qua-
trième source de recettes de
l’Etat –, l’essence, le gazole et le
fioul domestique se sont offerts

comme cible de la revendication
qui sommeille en chacun, celle de
la baisse des impôts.

Plus exactement, la hausse de
leurs prix a rendu possible cette
promotion de la TIPP au rang de
victime expiatoire des péchés fis-
caux de l’Etat, malgré l’apaisement
que devait apporter la suppression
de la vignette sur les automobiles,
pourtant lourdement chargée de
symbolique fiscale elle aussi.

PARADOXE
Les Français – et il faut bien croi-

re que ce sont les mêmes, vu l’am-
pleur des mouvements mesurés
par les sondages – se réjouissaient,
il y a huit mois, au moment des tem-
pêtes, de disposer d’un Etat et de
services publics capables de faire
face efficacement à de telles catas-
trophes naturelles ; ils entourent
maintenant de leur sympathie la
plus chaleureuse un mouvement
dirigé contre les impôts. Le para-
doxe est que le gouvernement
atteint par ce désir de revanche est
celui qui a fait et qui annonce enco-
re des baisses d’impôts sans précé-
dent. Depuis « cinquante ans », pro-
clame Laurent Fabius. Mais il faut
croire que, dans ce domaine, on ne
pourra jamais faire assez ou, du
moins, qu’un gouvernement de
gauche, si large que soit la confian-
ce dont il bénéficie dans l’opinion,
ne le pourra jamais.

Lorsqu’il faut préserver la cohé-
sion sociale autour de mesures de
restructuration industrielle ou de
rigueur financière, la gauche est
bienvenue : depuis 1983, elle a

appris et fait ses preuves. Mais
quand la croissance semble permet-
tre de réduire les impôts, la gauche
est alors suspecte d’agir à con-
tre-cœur, d’être prisonnière de ses
dogmes et tributaire de son électo-
rat de fonctionnaires.

Il y a plus. Mme Voynet et les
Verts ont, certes, légitimement fait
valoir, contre la « pensée unique »
de la détaxation des carburants et
de l’automobile, le souci de l’envi-
ronnement et de la lutte contre l’ef-
fet de serre, auquel contribuent les
produits pétroliers et la circulation
routière qu’ils propulsent. Cepen-
dant, leur intervention a donné à
penser que le gouvernement pour-
rait financièrement aller « plus
loin » dans l’allègement de cette fis-
calité et que Lionel Jospin s’est
interdit de le faire pour des raisons,

en quelque sorte, idéologiques.
Une partie de l’opposition, dite
« libérale », ne se fait pas faute
d’user de cet argument, méprisant
ainsi et les engagements internatio-
naux pris par la France, et le consen-
sus scientifique sur cette question.

La querelle de la fiscalité fait
donc naître un doute. Le moment
de la gauche plurielle, accompa-
gnant économiquement, sociale-
ment et politiquement la croissan-
ce, depuis trois ans, ne toucherait-il
pas à son terme ? Lionel Jospin a
choisi de chercher le deuxième souf-
fle de son « quinquennat » du côté
de M. Fabius. Ce dernier, il y a un
an, prévenait la majorité qu’elle ris-
quait d’être battue par les impôts. Il
avait raison. Et maintenant ?

Patrick Jarreau

AU COURRIER DU « MONDE »

DEUX POIDS, deux mesures ? « J’ai été
choqué par la différence de traitement attribué
cet été par Le Monde à la tragédie du Concorde
et à celle de l’Airbus de la Gulf Air, le 23 août
dernier, écrit un lecteur parisien, Olivier

Meillard. Certes, si pour le
Concorde il s’agit du pre-
mier accident d’un avion
mythique appartenant au
patrimoine historique de
la France, l’A-320, dont
c’est la troisième catastro-
phe, était considéré jus-
qu’à présent comme l’un

des avions les plus sûrs. Les 143 victimes – essen-
tiellement égyptiennes, il est vrai – du golfe Persi-
que ne valent-elles pas les 114 victimes, alleman-
des, de Roissy ? »

Le Monde a accordé, en effet, trente fois
moins de place à la catastrophe du golfe Per-
sique qu’à celle de Roissy. Outre le caractère
inédit de la destruction d’un Concorde, on
peut y voir au moins deux raisons.

1) L’avion d’Air France s’est écrasé dans la
région parisienne. Cette proximité géographi-
que (le fameux « mort-kilomètre », qui con-
duit à minimiser un événement lointain, mal-
gré son importance) a compté bien davantage
que la nationalité des victimes ;

2) L’accident de l’Airbus a été aussitôt
imputé à une erreur de pilotage, alors que
celui du Concorde jetait un doute sur la fiabili-
té de l’appareil. Les vols du supersonique sont
d’ailleurs interdits depuis la catastrophe.

La question soulevée par M. Meillard fait
cependant réfléchir. Il sera intéressant de com-
parer les indemnités versées aux familles res-
pectives. On s’apercevra sans doute qu’une vic-
time égyptienne ou saoudienne de la Gulf Air

ne « vaut » pas une victime allemande du Con-
corde. Cette cynique comptabilité mériterait
d’intéresser Le Monde le moment venu…

A propos des catastrophes aériennes, plu-
sieurs lecteurs protestent… contre le vocabulai-
re employé. « Les journalistes du Monde n’arrê-
tent plus d’utiliser le mot anglais crash au lieu
d’accident ou écrasement, écrit Pierre Rayssi-
guier, de Saintes (Charente-Maritime). Nous le
recevons comme un crachat en pleine figure. Ne
pouvez-vous pas résister aux modes et vous expri-
mer en français ? »

A ceux qui soutiennent que le substantif
crash n’a pas d’équivalent dans la langue de
Molière, Paul Combaux, de Caen, réplique
vertement : « Ceux-là ne semblent bien
connaître ni l’anglais ni le français. Le mot
anglais a deux équivalents, collision et écrase-
ment, selon que le corps en mouvement en heur-
te un autre (collision de deux automobiles, par
exemple, qui se dit car crash) ou qu’il heurte un
obstacle fixe (écrasement d’un avion sur le sol ou
d’une automobile contre un arbre, qui se disent
air (craft) crash et, là encore, car crash). En fait,
en anglais, écrasement se dit crush, tandis que
crash est, à l’origine, le bruit du corps qui s’écra-
se dans sa chute. Par un glissement de sens, il en
est venu à désigner l’écrasement lui-même. »

Ce n’est pas le Petit Robert qui nous donne-
ra la solution. Le mot crash, qui y figure avec
la mention anglicisme, a droit à cette curieuse
définition : « Aviation : Atterrissage forcé d’un
avion, train rentré. » Ah, si le Concorde avait
pu bénéficier de ce crash-là… Mais la nouvelle
édition du dictionnaire, parue il y a quelques
jours, élargit le tir : il faut aussi entendre par
crash le fait de s’écraser au sol.

Jusqu’à une époque récente, la presse a pu
rendre compte parfaitement de catastrophes

aériennes en parlant de chute ou d’accident. Si
crash est à la mode, c’est sans doute parce
que, à la manière des bandes dessinées, il
matérialise un bruit, a l’avantage d’être concis
et moins lourd qu’écrasement. Faut-il s’y
résigner ? Rien n’exige, en tout cas, de l’em-
ployer à tout bout de champ. Plus d’une fois,
ces dernières semaines, Le Monde aurait pu
s’en dispenser. D’autant que des articles éco-
nomiques nous avaient alertés – à tort – sur
« le crash du nasdaq » (alors que l’effondre-
ment de valeurs de haute technologie méritait
à peine le qualificatif de krach)… Quant à l’in-
supportable « se crasher », qui figure malheu-
reusement dans la nouvelle édition du Petit
Robert, lequel avait été devancé par le Petit
Larousse, il n’apporte rien de plus que s’écra-
ser.

A force de succomber aux anglicismes, on
en arrive à des aberrations. Un lecteur féru
d’aéronautique, Geoffrey Nickson, a lu avec
perplexité, dans Le Monde daté 28-29 mai, un
mot nouveau : « turbo superchargeur ». Or,
souligne-t-il, « le terme anglais supercharger
correspond tout simplement à compresseur, dis-
positif destiné à augmenter la puissance du
moteur. » Etait-il trop simple d’écrire « turbo-
compresseur » ?

Le docteur J.-G. Rozoy, de Charle-
ville-Mézières (Ardennes), s’étonne pour sa
part que Le Monde daté 13-14 août ait consa-
cré une page au« surbooking » dans les trans-
ports aériens. Ce mot branché est imprononça-
ble – et d’ailleurs incompréhensible – pour un
Anglo-Saxon, familier de l’overbooking.

En français, il suffirait de parler de surréser-
vation. Mais comment conjuguer ? Dira-t-on :
« je suis surréservé » ? Décidément, la lutte con-
tre le franglais ne va pas de soi…

LES PAUVRES DE L’OR NOIR
Nous avons l’expérience des

chocs pétroliers de 1973 et 1979.
Nous avons vu que le « capitalisme
globalisé » n’en avait été que modé-
rément gêné, mais que la principale
victime avait été le tiers-monde
non pétrolier, tandis que les pays
producteurs n’avaient fait que
gâcher ou recycler vers l’Occident
le produit des hasards géologiques.
Autrement dit, la victime du « juste
prix » du pétrole a été le paysan
indien ou marocain, ruiné par la
hausse du prix des engrais et du
transport. Aujourd’hui, il faudrait y
ajouter les ouvriers ou employés
chinois, thaïlandais, brésiliens… Ce
« juste prix » n’a pas non plus béné-
ficié aux peuples des pays produc-
teurs : que l’on pense aux Nigé-
rians, aux Mexicains, aux Algé-
riens. Les bénéficiaires de la manne
ont surtout été les proches du pou-
voir dans les pays producteurs et
les intermédiaires bien situés dans
les circuits du recyclage ou du
gâchis (dans lequel on peut faire
figurer les dépenses militaires). Les
personnes généreuses ou les écolo-
gistes qui pensent qu’une hausse
du prix du pétrole est un progrès
oublient que c’est aussi le pillage
des peuples pauvres par une poi-
gnée de dirigeants du Sud.

Yves Montenay
Courrier électronique

AU RAS DU SOL
Comment se fait-il que ne soit

jamais évoquée la surveillance
des pistes d’aéroport par un sys-
tème vidéo, au ras du sol, ce qui,
dans le cas particulier de Concor-
de aurait peut-être permis d’enre-
gistrer très rapidement des infor-
mations sur l’enchaînement des
événements ? Ce qui est utile
pour le moindre des carrefours
urbains, ne le serait-il pas sur les
quelques kilomètres d’une piste
d’aéroport extrêmement fréquen-
tée ?

Jean-Claude Charrier
Vertou (Loire-Atlantique)

PIE IX ET RENAN
En référence à l’article de

M. Odon Vallet, paru dans Le Mon-
de du 2 septembre sous le titre
« Pie IX et Jean XXIII », j’aimerais
relever un double anachronisme
commis par l’auteur.

Sans discuter son point de vue,
il est impossible que le dogme de
l’Immaculée Conception ait été
promulgué pour contrer la criti-
que religieuse orchestrée par
David Friedrich Strauss et Ernest
Renan. Le premier, un protestant
allemand, est alors inconnu en
France ; Littré est alors en train de
travailler à la traduction de sa Vie
de Jésus, paru en 1835, et les catho-
liques français, tout comme les ita-

liens, ont horreur de ce genre de
littérature. De plus, Renan est
totalement inconnu par le grand
public en 1854 : sa Leçon au Collè-
ge de France a lieu en février 1862
et la Vie de Jésus paraît en
juin 1863, dates à partir desquel-
les Renan devient un personnage
public ; jusque-là, il a publié quel-
ques articles dans la Revue des
deux mondes et le Journal des
débats, rien qui puisse attirer l’at-
tention de celui qui était alors cré-
dité auprès de ses pairs d’une
grande ambition universitaire. Ce
sera un peu différent pour le Sylla-
bus de 1864. (…)

Charles Chauvin
Paris

L’INFORMATION
DU PATIENT

La Cour de cassation vient de
confirmer l’obligation d’informer
le patient sur tous les risques
potentiels avant une intervention
médicale ou chirurgicale. Il est cer-
tes tout à fait justifié d’informer
le patient sur les risques même
exceptionnels qu’il encourt lors
d’une intervention d’un profes-
sionnel de la santé, au risque
d’ailleurs de le faire renoncer à ce
geste qui pourrait pourtant lui
être salvateur. Les fabricants de
cigarettes ne sont-ils pas déjà
contraints de signaler que leur

produit provoque le cancer…
Mais dans ces conditions, la socié-
té EDF-GDF ne devrait-elle pas,
elle aussi, signaler que l’on peut
s’électrocuter au contact d’une
prise de courant ou mourir d’une
intoxication au gaz ?

Et que dire de l’absence complè-
te d’information sur les dangers
de la voiture dont devraient pour-
tant nous avertir les fabricants
d’automobiles ainsi que leurs
concessionnaires ? (…)

On constate aujourd’hui, en
France, un véritable acharnement
judiciaire contre la profession
médicale. Il nous vient tout droit
des Etats-Unis et est le résultat
d’actions ciblées de plus en plus
percutantes des avocats améri-
cains (qui représentent à eux
seuls 70 % de tous les avocats ins-
tallés dans le monde !).

Tout cela n’a strictement rien à
voir avec la protection du malade.
Seule une loi sur l’aléa thérapeuti-
que, tant attendue par la profes-
sion, pourra rendre justice aux
patients malheureusement dimi-
nués ou tués par un geste médical
non fautif, puisque, par ailleurs,
toute erreur ou faute médicale res-
tera toujours sanctionnable par
les lois existantes.

Israël Cemachovic,
Bruno Vivien

Dijon (Côte-d’Or)

IL est assez facile de brocar-
der la grand-messe qui vient
de se tenir à New York et de
l’inscrire au livre des records

(149 chefs d’Etat et de gouverne-
ments rassemblés, du jamais-vu),
plutôt qu’au grand livre de l’His-
toire de l’humanité. Bilan critique
de ce sommet : rien n’y a été déci-
dé de concret, et les bonnes inten-
tions qui y furent exprimées ne
feront que s’ajouter au décor
pour tous ceux qui – victimes de
l’exclusion ou de l’arbitrai-
re – vivent sur terre en enfer.

La critique est facile, mais elle
est vaine. Chacun sait, depuis
plus de cinquante ans mainte-
nant, que l’ONU ne peut pas être
l’utopie qu’avaient en tête cer-
tains de ses fondateurs au lende-
main de la deuxième guerre mon-
diale. A l’aube d’un nouveau siè-
cle, la question était plutôt de
savoir si l’Organisation a malgré
tout encore une utilité, ou si le
« machin » a définitivement fait
son temps.

De ce point de vue Kofi Annan,
le secrétaire général, a réussi son
pari, si l’on se souvient du ratage
qu’avait été le cinquantenaire des
Nations unies en 1995, à l’époque
où personne ne donnait très cher
de l’avenir de l’Organisation, qui
venait de se déshonorer en Bos-
nie et au Rwanda. Depuis qu’il est
arrivé au secrétariat général, Kofi
Annan prépare ce qui a été énon-
cé collectivement ces derniers
jours à New York : une sorte
d’autocritique des Nations unies,
une vision plus humaine de leur
rôle pour le XXIe siècle, l’identifica-
tion des nouveaux défis auxquels
l’ONU doit faire face si elle entend
survivre et les réformes que cela
implique. Le sommet de New

York n’a certes pas, en trois jours,
révolutionné les relations interna-
tionales. Mais le simple fait que
150 dirigeants de la planète aient
tenu à participer à l’exercice prou-
ve à lui seul qu’ils croient encore
en l’ONU comme instrument pour
y parvenir, ou qu’ils estiment au
minimum ne pas pouvoir la tenir
pour quantité négligeable.

Les dirigeants réunis à New
York, et parmi eux surtout les
membres du Conseil de sécurité,
ont, depuis la même tribune où
dix années plus tôt on ne parlait
que de désarmement nucléaire,
reconnu que la pauvreté ou les
maladies meurtrières sont aussi
des menaces pour la sécurité col-
lective. Ils ont pour la plupart
admis que le principe du respect
de la souveraineté nationale con-
tenu dans la Charte ne peut pas
justifier l’indifférence de la com-
munauté internationale face à
des exactions massives. Ils ont pré-
senté l’Afrique comme le conti-
nent martyr vers lequel doivent
en premier lieu converger les
efforts.

Il reste, effectivement, à passer
de ces constats à l’action. Laissons
l’appréciation de l’exercice à ceux
qui sont le mieux à même de res-
sentir l’« apartheid » dans le systè-
me mondial, comme le président
sud-africain et ceux qui, comme
lui, sont avant tout sensibles au
dénuement dans lequel vit une
large partie de l’humanité et aux
inégalités qui prévalent en matiè-
re de sécurité. Tous ou presque se
sont félicités de ce sommet, des
propos qui y furent tenus et qui
les aideront par la suite, comme
l’a dit Thabo Mbeki, à défendre
leurs revendications auprès des
plus puissants.
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PHOTO
La légende de la photographie

de Bernard Faucon publiée en
page 17 du Monde du 5 septembre
comportait une erreur : le parc
d’attraction Gorki à Moscou joux-
te la Moskova et non pas la Volga
comme nous l’avons indiqué.

VAUTOURS
Dans l’article sur la réintroduc-

tion des vautours en Lozère, paru
dans Le Monde du 30 août, le nom
d’un des responsables de la réintro-
duction de l’animal, au début des
années 60, était Justin Costecalde
et non Justin Costelaude.

QUÉVERT
Une erreur a rendu peu compré-

hensible la fin de l’article du Mon-
de daté 3-4 septembre, intitulé
« Les enquêteurs peinent à établir
les responsabilités dans l’attentat
de Quévert ». Dans l’avant-der-
nier paragraphe, il fallait lire, au
lieu de « Six jours plus tard,
M. Robert, journaliste du quotidien
Presse-Océan, (…) », « Six jours
après M. Robert, un autre journa-
liste du quotidien Presse-Océan… »
En effet, deux journalistes diffé-
rents ont tenu des propos similai-
res à quelques jours d’écart auprès
des policiers, et non un seul com-
me pouvait le laisser croire la phra-
se publiée.

LE QUATRIÈME congrès natio-
nal du Parti paysan, qui s’est ouvert
ce matin samedi à Ancenis, attire
une nouvelle fois l’attention sur ce
mouvement modeste qui peu à peu
étend son influence au Parlement et
dans le pays. De six députés au len-
demain des élections, il en compte
aujourd’hui dix-huit. Le nombre de
ses fédérations est passé de quel-
ques-unes à trente-deux. Son titre
lui-même s’est agrandi : il est deve-
nu paysan et d’union sociale.

Politiquement, le Parti paysan
flotte un peu entre l’opposition et la
majorité. Il semble que son idéal
soit une alliance avec les indépen-
dants et les radicaux. Economique-
ment le Parti paysan se veut égale-
ment distant du « dirigisme bureau-
cratique » et du « libéralisme ana-
chronique ». C’est à la profession et
à l’« interprofession » qu’il voudrait
voir confier le soin d’organiser les
marchés et de « moraliser » les tran-

sactions. Et c’est avec les mouve-
ments professionnels qu’il invite le
gouvernement à pratiquer une poli-
tique d’expansion agricole, en éta-
blissant des plans rationnels
d’exportation. Pour le reste, ses posi-
tions se confondent avec celles des
modérés : réforme électorale,
desserrement du crédit, appel à
l’épargne et non à la fiscalité, larges
mesures d’amnistie.

Mais l’existence d’un Parti paysan
pose en soi une question. Les inté-
rêts du monde rural sont-ils partout
identiques ? Le mode de propriété
et celui d’exploitation n’influent-ils
pas sur ses structures comme sur
ses opinions, et cette diversité n’in-
terdit-elle pas la constitution ou le
développement d’un parti vraiment
représentatif à lui seul du monde
paysan ?

J. F.
(10-11 septembre 1950.)

ÉDITORIAL

L’ONU est utile

RECTIFICATIFS

Barrages
contre les impôts

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Le Parti paysan en congrès
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LOISIRS Les industriels du nau-
tisme manquent de superlatifs pour
exprimer combien l’année 2000 de-
vrait battre tous les records d’activité.
b L’ENSEMBLE de la filière est concer-

né. Les constructeurs, qui repré-
sentent un peu plus du tiers (5,5 mil-
liards de francs) du chiffre d’affaires
total, tirent très bien leur épingle du
jeu, les petits comme les gros. b LA

VOILE, dopée par une augmentation
des ventes des plus de 6 mètres, af-
fiche une progression moyenne de
30 % de ses ventes, supplantant le
moteur (+ 12 %). b PLUSIEURS ÉLÉ-

MENTS expliquent cette euphorie : la
conjoncture économique, la faiblesse
de l’euro qui permet de doper les ex-
portations et le renouvellement du
parc de bateaux de plaisance qui en

moyenne ont plus de vingt ans. b IL
FAUT aussi mettre en avant l’atti-
rance grandissante du public pour la
mer et le fait que 4 millions de Fran-
çais pratiquent une activité sur l’eau.

Portée par la conjoncture, la plaisance annonce des résultats records
Le salon nautique de Cannes ferme ses portes le 11 septembre et, deux jours plus tard, le Grand Pavois de La Rochelle

ouvrira les siennes jusqu’au 18 septembre dans un climat d’euphorie. Les commandes ont augmenté en moyenne cette année de 20 %

« Et paf !, le chèque de 20 millions de francs, sur la table... »
Le « jeune loup », comme le prénomme Gérard Rodriguez, voulait son

bateau tout de suite. « Il a surenchéri, et paf !, le chèque de 20 millions sur
la table... » De double mémoire, celle de président du Salon nautique de
Cannes et celle de vendeur de bateaux moteur de plus de 22 mètres, il
n’avait jamais vu cela.

L’homme était plutôt habitué à négocier avec des banquiers et des pa-
trons d’industrie désireux de vivre leur retraite sur des palaces flottants.
« La netéconomie a rajeuni ma clientèle. Elle alimente aujourd’hui 15 % à
20 % de mon activité. » Certains de ses acheteurs ont à peine dépassé la
trentaine. « Ils font la fête, se couchent au petit matin... Et le soir, rien qu’en
consultant les cours de Bourse, ils sont plus riches. »

LES INDUSTRIELS du nautisme
manquent de superlatifs pour expri-
mer combien le cru 2000 devrait
battre tous les records d’activité.
Gérard Rodriguez, président du
Festival de la plaisance de Cannes,
le rendez-vous qui ouvre la saison
2000-2001, ose le mot « apothéose ».
« Pour la grande plaisance, c’est-à-
dire les bateaux de plus de 22 mètres,
les carnets de commande sont rem-
plis jusqu’à fin 2001 », annonce ce
promoteur de bateaux à moteur
haut de gamme. Cannes ferme ses
portes le 11 septembre. Deux jours
plus tard, le Grand Pavois de La Ro-
chelle ouvre les siennes jusqu’au
18 septembre dans le même climat
d’euphorie : « Dès le mois de mai,
nous affichions complet, alors que
l’année dernière nous avions encore
des places disponibles en juillet »,
constate Christophe Vieux, le

commissaire général du salon, qui
précise pourtant avoir augmenté de
5000 mètres carrés la superficie
d’accueil.

Annette Roux, présidente de la
Fédération des industries nautiques
(FIN) confirme que le beau temps
qui règne sur le secteur depuis 1997
vire au grand soleil. « Les données
définitives ne seront disponibles qu’en
décembre lors du Salon nautique de
Paris, mais les premières tendances
recueillies auprès de nos adhérents
indiquent une croissance moyenne de
l’ordre de 20 % du chiffre d’affaires. »

L’ensemble de la filière est
concerné. Les constructeurs, qui re-
présentent un peu plus du tiers
(5,5 milliards de francs) du chiffre
d’affaires (CA) total tirent le mieux
leur épingle du jeu, les petits
comme les gros. La voile, dopée par
une augmentation des ventes des

plus de 6 mètres, affiche une pro-
gression moyenne de 30 % de son
CA, supplantant donc le moteur
(+ 2 %). Annette Roux, également
présidente du groupe Bénéteau, de-
vrait ainsi annoncer un chiffre d’af-
faires de 3 milliards de francs
(+ 0 %). Dufour est plus en retrait
avec une croissance estimée de 10 %
au maximum. Il faut dire que le
chantier vendéen est en pleine res-
tructuration industrielle assortie
d’un plan social qui devrait avoisi-
ner les 50 millions de francs (pour
un chiffre d’affaires de 550 mil-
lions). « Nous avons essuyé une bour-
rasque, rassure Martin Lepoutre, di-
recteur marketing et commercial du
groupe Dufour, mais la réorganisa-
tion à laquelle nous avons procédé va
nous permetttre d’augmenter nos ca-
pacités de production et de présenter
une gamme homogène qui ne brouil-
lera plus notre image comme au-
paravant. »

CINQ ÉLÉMENTS
Les résultats des loueurs (9 %)

doivent être considérés avec pru-
dence car les données de la saison
d’été ne sont pas encore entière-
ment intégrées. Si les équipemen-
tiers ne livrent pas encore de
chiffres, on sait d’ores et déjà que la
concurrence avec les importateurs
vers qui se seraient davantage tour-
nés les constructeurs français a été
rude.

D’une manière générale, les pro-
fessionnels mettent en avant cinq
éléments pour expliquer leurs per-
formances. D’abord, évidemment,
la conjoncture économique : « Or,
confirme Annette Roux, notre acti-
vité en est très dépendante. En cas de
crise, le nautisme est une dépense à
laquelle les particuliers renoncent
vite. A l’inverse... » La faiblesse de
l’euro a, elle, permis de doper les
exportations – notamment vers les

Etats-Unis, grands amateurs de la
plaisance française – qui devraient
représenter 58 % du chiffre d’affaire
de l’ensemble de la profession,
mais 68 % du CA des constructeurs.
Le renouvellement du parc pèse
aussi dans la balance. L’âge moyen
des bateaux de plaisance est de plus
de vingt ans actuellement. Il faut
aussi compter sur l’attirance gran-
dissante du public pour la mer. Le
succès de toutes les manifestations

autour du patrimoine maritime ne
fait que le confirmer : 4 millions de
Français pratiquent une activité sur
l’eau. Enfin, les efforts du secteur
en vue d’offrir des gammes plus
larges et plus abordables, surtout
chez les motoristes, commencent à
porter leurs fruits. Le prix unitaire
d’un bateau à moteur est de
50 000 francs, celui d’un voilier
300 000 francs.

Le secteur risque pourtant d’être
bientôt pénalisé par son succès.
Annette Roux vient de tirer la son-
nette d’alarme sur la limite proche
des capacités de production, liée en
grande partie à la pénurie de main-
d’œuvre. L’industrie nautique em-
ploie aujourd’hui en France
40 000 personnes dont 5 500 dans
la production. Selon un sondage
que vient de réaliser la FIN, 56 %
des entreprises du secteur disent
rencontrer des difficultés pour re-
cruter du personnel qualifié. « La
profession est en partie coupable, es-
time Annette Roux. Lorsque nous
sommes sortis de nos six années de
crise, nous n’avons pas su évaluer nos
besoins en main-d’œuvre pour le fu-
tur. Et nous avons négligé la forma-
tion, dont certaines de nos filières
sont aujourd’hui inadaptées... »
D’où la campagne de sensibilisa-
tion lancée cet automne, afin d’es-
sayer de rattraper le temps perdu.

Marie-Béatrice Baudet

Georges Plassat coupe les têtes chez le chausseur André
GEORGES PLASSAT, le nouveau

PDG du groupe André, nommé
en avril, fait valser les têtes. Une di-
zaine de cadres supérieurs et diri-
geants de l’entreprise ont quitté le
groupe. Plusieurs responsables des
ressources humaines ont été priés de
partir. Un signe de la volonté de
M. Plassat de faire table rase des
pratiques passées.

A cet effet, l’ancien patron de Ca-
sino a fait venir à la DRH du groupe
un de ses anciens collaborateurs
chez le distributeur, Serge Boyer, 56
ans, qui était chez Spie-Batignolles
depuis 1997. La branche la plus tur-
bulente, celle du discount (Halle aux
chaussures, Chaussland...), qui « a
connu l’an dernier une chute drama-
tique de son chiffre d’affaires », selon

M. Plassat, a été décapitée. Elle sera
confiée à Claude Buffard, 51 ans, an-
cien directeur général de Go Sport
de 1992 à 1997. Par ailleurs, pour ra-
jeunir l’ancien chausseur préféré des
Français, le PDG s’est entouré de
trois trentenaires : à la stratégie et à
l’organisation, Jean-Gabriel Padova-
ni, un HEC de 37 ans, précédem-
ment consultant chez A. T. Kearney ;
à l’expansion et à l’immobilier, Jean-
Paul Fréret, 37 ans, Dauphine, qui
vient du groupe Auchan ; enfin, au
marketing, Jean-Michel Noir, 33
ans, Insead, un ancien de McKinsey.

« Cette équipe s’appuiera sur une
organisation simplifiée, mettant fin à
la séparation entre les activités de
centre-ville d’une part, et les activités
de périphérie d’autre part », précise

un communiqué de ce groupe qui
exploite une douzaine d’enseignes
de chaussures et de vêtements (dont
Caroll, Kookaï, Minelli, Creeks...).
Avant l’été, M. Plassat avait présenté
des comptes lestés de provisions
pour restructuration, entraînant un
résultat d’exploitation réduit de moi-
tié, à 117,3 millions de francs, pour le
premier semestre de l’exercice en
cours. La prochaine étape devrait
être l’annonce de la restructuration
proprement dite, qui pourrait se tra-
duire, pour la seule enseigne histo-
rique André (1 700 salariés, 260 ma-
gasins), par la suppression de 350 à
400 postes et la fermeture d’une
quarantaine de magasins.

P. Ga.
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Aux entreprises qui ont répondu à l'enquête menée par la FIN, il faut ajouter les 
entreprises qui ont été consultées mais n'ont pas répondu, notamment l'un des 
plus importants constructeurs de bateaux à moteur de luxe, qui réalise à lui seul 
près de 500 millions de chiffre d'affaires. Le chiffre d'affaires de ces entreprises 
représente environ 1,2 milliard de francs supplémentaires. Pour l'année 1999, on 
a donc un chiffre d'affaires qui frôle les 5 milliards de francs.

Victimes des catastrophes, les réassureurs augmentent leurs tarifs 
COMME chaque année depuis

1957, assureurs et réassureurs se
sont retrouvés à Monte-Carlo du
3 au 8 septembre. Quelques mois
avant le renouvellement des
contrats par lesquels les compa-
gnies d’assurances cèdent une par-
tie de leurs risques aux réassureurs,
ce rassemblement leur permet de
jauger l’offre et la demande et
l’orientation des prix. Pour 2001,
cette dernière est clairement à la
hausse. « Après trois jours de dis-
cussions, les réassureurs paraissent
vraiment déterminés à obtenir un
vrai réajustement de leurs tarif, et les
assureurs directs ont compris que ce-
la était nécessaire », affirme Antoine
Jeancourt-Galignani, PDG des AGF
(groupe Allianz) et président des
« rendez-vous de septembre ». Un
avis que partage Jacques Blondeau,
le PDG de la SCOR, premier réassu-
reur français : « Tout le monde a fait
l’analyse des résultats du premier se-
mestre de l’année 2000. Ils sont vrai-
ment mauvais. Les assureurs-dom-
mages font le même constat que les
réassureurs. » Pour lui, la fin du
cycle baissier dans les primes d’as-
surance et de réassurance est enfin
arrivée. Pour M. Jeancourt-Galigna-
ni, cette remontée des prix s’était
amorcée en 1999, « mais pas de ma-
nière suffisante pour faire face à
l’augmentation des sinistres et aux
catastrophes naturelles de la fin de
l’année 1999 . 1999 a été l’année la
plus coûteuse après 1992. Le raffer-
missement sera plus significatif et plus
fort en 2000 ».

Les hausses de tarifs attendues
sont variables selon le type d’assu-
rance et la zone géographique. Elles
sont particulièrement élevées pour
les catastrophes naturelles, en parti-
culier les risques tempêtes, le trans-
port et l’aviation, accidents du
Concorde et de l’avion de Gulf Air
obligent. La couverture des risques
industriels va également devenir
plus chère. Pour les catastrophes
naturelles, M. Blondeau estime que
les primes de réassurance pour-
raient tripler sur le marché français.
Les réassureurs ont en effet payé
60 à 65 % de la facture des tempêtes
de décembre, qui se sont produites
trop tard pour peser sur les tarifs de
l’année 2000.

Déjà, les Mutuelles du Mans As-
surances (MMA), qui viennent
d’acheter une couverture de réassu-
rance tempête, allant d’octobre
2000 à octobre 2001, ont reconnu
l’avoir payée à un prix double de
l’an dernier, a indiqué à l’AFP le pré-
sident du groupe, Jean-Claude Seys.

« La hausse des primes est nor-
male, peut-être même salutaire. Il
faut s’attendre à ce que les assureurs
répercutent ces coûts sur leurs clients,
dans des proportions différentes selon
les risques », a confirmé Yves Man-
sion, directeur général des AGF et
responsable de l’assurance dom-
mages à la Fédération française des
sociétés d’assurances (FFSA). Il
pourrait en coûter 5 à 10 % de plus
aux particuliers, et beaucoup plus
pour l’assurance des transports et
les risques industriels, précise
M. Jeancourt-Galignani.

UN CERTAIN ESPOIR
Cette hausse des tarifs est très at-

tendue par les réassureurs. A l’aug-
mentation des catastrophes s’est
ajoutée au premier semestre
2000 la hausse des taux, qui pèse
sur la valeur des très gros porte-
feuilles d’actifs des réassureurs, es-

sentiellement composés d’obliga-
tions. La Scor a ainsi vu son
bénéfice reculer de 49 % au premier
semestre 2000. Suisse de Ré, le nu-
méro deux mondial, n’a réussi à af-
ficher un résultat en progression au
premier semestre qu’au prix de
ponction sur ses richesses. Plus
grave, le Lloyds, grand marché lon-
donien de l’assurance, se trouve de
nouveau en situation financière dif-
ficile, alors qu’il avait fait l’objet
d’un vaste plan de sauvetage au dé-
but des années 90. A la fin du mois
d’août, cet organisme, qui a un sys-
tème comptable très particulier, a
publié ses prévisions de résultats
pour 1998 et 1999 et estimé que ses
pertes nettes pourraient atteindre
962 millions de livres (1 568 millions
d’euros) en 1998 et 830 millions de
livres en 1999. L’agence de notation
Moody’s est encore plus pessimiste,
estimant que les pertes du Lloyds

s’élèveraient plutôt à 1,1 milliard de
livres en 1998 et 1,2 milliard en
1999 .

Plus que de la panique ou de la
surprise, cette nouvelle a suscité un
certain espoir dans les rangs des
réassureurs qui accusent le Lloyds
de casser les prix et estiment que
ses intervenants vont devoir faire
preuve de davantage de rigueur.
Les agences de notations Moody’s
et Standard and Poor’s, elles, n’hé-
sitent pas à souligner leur inquié-
tude quant au rythme de redresse-
ment des tarifs du fait de la très
forte concurrence. Elles estiment
qu’il y a encore trop de capitaux
dans le secteur de la réassurance.
Pour M. Blondeau, il faut toutefois
se méfier de cette analyse, qui n’est
pas suffisamment prospective : il ne
faut pas sous-estimer le coût des
tempêtes et autres catastrophes qui
vont diminuer les capacités de la
profession et le fait qu’en fin de
cycle de baisse des prix les réassu-
reurs tirent sur leurs réserves. L’ex-
cès de fonds propres doit donc être
relativisé. M. Jeancourt-Galignani
souligne en outre que le mouve-
ment de concentration va se pour-
suivre. Déjà, les huit réassureurs
spécialisés dans les catastrophes
naturelles et basés aux Bermudes
ne sont plus que trois. Il note aussi
qu’il y a eu en 1999 quelques mises
en liquidation et que plusieurs ac-
teurs se sont retirés du marché, en
particulier en Australie, pays qui a
été durement frappé par une tem-
pête de grêle.

Sophie Fay 

Rappel en France des pneus
Firestone pour véhicules 4×4
LE GOUVERNEMENT A CONFIRMÉ, par un arrêté paru samedi
9 septembre au Journal officiel, le retrait et le rappel en France des
pneus Firestone pour véhicules 4x4. Le gouvernement entend
mettre en œuvre le principe de précaution après la découverte de
pneus défectueux, suspectés d’avoir causé des accidents mortels,
notamment au Venezuela et aux Etats-Unis, ont indiqué dans un
communiqué commun le ministre des transports, Jean-Claude
Gayssot, et la secrétaire d’Etat à la consommation, Marylise Le-
branchu.
Ce rappel, indiquent-ils, « concerne un nombre restreint de pneu-
matiques vendus en France, de l’ordre de 2 000 pneus ». Depuis le
rappel volontaire effectué par Bridgestone-Firestone courant
août, peu de conducteurs concernés ont jusqu’à présent ramené
leur véhicule pour procéder à l’échange, selon le communiqué.
L’arrêté précise que les frais afférents à la reprise des pneuma-
tiques concernés « sont à la charge de la société Bridgestone-Fires-
tone ».
Les pneus Firestone rappelés sont les trois modèles suivants : 
– Radial ATX P 235/75R15 LRC ;
– Radial ATX II P 235/75R15 S ;
– Wilderness AT P235/75R15, dont les numéros de série DOT
commencent par VD.

Jean Laurent à la tête de
la « Maison commune » des banques
DANS SON ÉDITION DU SAMEDI 9 SEPTEMBRE, Le Figaro an-
nonce que Jean Laurent, actuel directeur général de la Caisse na-
tionale du Crédit agricole, sera le premier président de la « Mai-
son commune » des banques françaises . Cette nouvel le
organisation, qui doit rassembler sous un même toit les banques
commerciales dites AFB (Association française des banques) et les
établissements mutualistes (Crédit agricole, Crédit mutuel,
Banques populaires), devait être officiellement lancée mardi. Aux
côtés de M. Laurent, Gilles Guitton, actuellement vice-président
du directoire du groupe CIC, devrait être chargé de la gestion quo-
tidienne et opérationnelle de la nouvelle fédération.

L’Office des cartels allemand
sanctionne Wal-Mart, Aldi et Lidl
pour ventes à perte
L’OFFICE FÉDÉRAL DES CARTELS, le gendarme allemand de la
concurrence, a rappelé à l’ordre, vendredi 8 septembre, trois dis-
tributeurs – l’américain Wal-Mart et les hard-discounters alle-
mands Aldi et Lidl – qui « vendent depuis fin juin 2000 entre cinq et
dix articles (entre autres du lait, du beurre, du sucre, de la farine, du
riz et des graisses végétales) à un prix inférieur au prix d’achat ». La
vente à perte de ces produits est « injustifiée » et constitue une
« gêne » pour les concurrents, a précisé l’office. C’est à la suite
d’une plainte que l’Autorité de la concurrence avait engagé une
procédure fin juin contre le numéro un mondial de la distribution
Wal-Mart, procédure ensuite étendue à Aldi et à Lidl. Wal-Mart,
qui a racheté deux chaînes d’hypermarchés en Allemagne depuis
1997, pratique une guerre des prix agressive pour tenter de
conquérir des parts de marché.

Les catastrophes les plus coûteuses de 1999
Selon le réassureur Swiss Re, 326
événements survenus en 1999 ont
causé près de 100 milliards de
dollars de dommages économiques
dont 24,4 milliards de dommages
assurés.
b Mai : les tornades dans le Middle
West des Etats-Unis ont coûté près
de 1,5 milliard de dollars aux
assureurs et réassureurs.
b Août : le tremblement de terre
qui a frappé la région d’Izmit en
Turquie a causé 2 milliards de
dollars de dommages assurés.
b Septembre : L’ouragan Floyd

sur la côte est des Etats-Unis a
coûté 2,36 milliards de dollars de
dommages assurés.
– Le tremblement de terre de
Taïwan a représenté 1 milliard de
dollars de dommages assurés.
– Le typhon Bart qui s’est abattu
sur le sud du Japon a coûté
3 milliards de dollars de dommages
assurés.
b Décembre : les deux tempêtes
Lothar et Martin qui ont ravagé
l’Europe de l’Ouest ont totalisé
7,7 milliards de dollars de
dommages assurables.
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Leader européen, acteur mondial,

France Télécom se développe

à l’international par des prises

de participations importantes

en Europe et compte près de

60 millions d’abonnés contrôlés

dans le monde.

Avec l’acquisition d’Orange,

France Télécom est devenue

le deuxième opérateur mobile

européen et le troisième mondial.
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Chiffre d’affaires 
Mobiles en France
+ 40 %
Abonnés Wanadoo 
+ 100 %
Chiffre d’affaires
à l’international
+ 129 %

information actionnaires

• 5/10/2000 : Réunion du Club
d’actionnaires à Nice

• 26/10/2000 : Envoi de 
“En actions le magazine du club
France Télécom”

• 10/11/2000 : Salon Actionaria

• 15/12/2000 : Réunion du Club
d’actionnaires à Rouen

La part du chiffre d’affaires à l’international
atteint désormais 20,3 %. Le nombre d’abonnés
contrôlés croît de 138 %.

France Télécom reste le leader de la téléphonie
mobile en France avec 11,7 millions d’abonnés
Itineris au 30 juin, soit une croissance de 66,4 %
par rapport au 30 juin 1999.

Avec 1,4 million d’abonnés actifs à fin juin,
Wanadoo confirme sa place de leader de l’accès
en France. L’audience des différents sites de
France Télécom atteint 12,6 millions de pages
vues par jour, en progression de près de 60 %
par rapport à fin 1999.

International

Mobiles

Internet

Chiffre d’affaires consolidé
Le chiffre d’affaires consolidé au
30 juin 2000 est en progression de
18,1 % par rapport au 1er semestre de
l’année précédente, contre une
croissance annuelle de 10,5 % en 1999.

EBITDA
(résultat opérationnel courant
avant amortissements)

L’EBITDA augmente de 8,4 % grâce à la
progression des résultats des mobiles
en France et des activités internationales
qui compense la baisse de la rentabilité
de la téléphonie fixe en France.

Résultat net part du Groupe
hors plus-values de cession

Hors plus-values de cession, le résultat
net s’établit à 1,3 milliard d’euros,
en hausse de 19,8 %.

Résultat opérationnel

Le taux de progression du résultat
opérationnel est légèrement inférieur
à celui de l’EBITDA en raison d’une
hausse des amortissements.

2,4
2,6

4,9
5,3

12,9

15,3

En milliards d’euros
au 1er semestre

Pour tout renseignement :
10 10 ou 0 800 05 10 10 (appel gratuit)
3614 code 1010 FT (0,37 F/min)

Très forte
croissance
à l’international

France Télécom 

bienvenue dans la vie.com

retrouvez nos résultats sur Internet
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Les fonds éthiques se multiplient en France 
Une trentaine de produits financiers, destinés aux épargnants méfiants à l’égard des pratiques des marchés,

permettent de concilier morale et rentabilité, en profitant du dynamisme des actions 
EST-IL POSSIBLE d’épargner

pour soi tout en faisant une bonne
action pour la communauté ? C’est
en tout cas la vocation d’une tren-
taine de sicav et de fonds communs
de placement. Beaucoup d’épar-
gnants sont encore réticents à pla-
cer leurs économies en Bourse. Ils
jugent que les pratiques des mar-
chés financiers sont peu compa-
tibles avec leurs convictions poli-
tiques ou religieuses. Les produits
d’épargne solidaire permettent de
profiter du dynamisme des actions
tout en respectant ses opinions ou
d’allouer une partie des fruits de
son épargne à des organismes cari-
tatifs.

Investissement et partage, un
fonds géré par la Financière Mees-
chaert, reverse ainsi la moitié de ses
revenus, des frais de gestion et des
frais d’entrée à différentes associa-
tions qui travaillent notamment
dans la réinsertion. Le produit qui
est investi en obligations classiques
et en obligations convertibles n’a
rapporté que 5,5 % au cours de ces
douze derniers mois. Mais

900 000 francs ont néanmoins été
distribués par ce canal. « Les orga-
nismes caritatifs sont friands de ce
type de ressources car ils procurent
des revenus réguliers, même s’ils sont
minces. Les épargnants qui ont sous-
crit à ce type de placement sont gé-
néralement très fidèles », se félicite
Henri Rouillé d’Orfeuil, président
de Finansol, une association desti-
née à promouvoir l’épargne soli-
daire. Mais la faible rémunération
des fonds de partage, qui sont
souvent investis en produits moné-
taires ou en obligations, n’attire
plus de nouveaux épargnants. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE
Depuis plusieurs années, d’autres

fonds aux performances plus allé-
chantes tentent de convaincre de
nouveaux souscripteurs. Leur ob-
jectif n’est pas de reverser une par-
tie de la rémunération de l’épargne
à de bonnes causes, mais d’investir
en Bourse sur des sociétés qui res-
pectent une certaine éthique.
Contre toute attente, ce ne sont pas
les sociétés qui apparaissent les

plus humanistes qui sont les plus
éthiques. « Les valeurs de l’environ-
nement ne répondent pas forcément
le mieux à ces critères, tout comme
les laboratoires pharmaceutiques »,
souligne Vincent Auriac, respon-
sable de la gestion chez Apogée,
une société qui commercialise deux
fonds éthiques. « Ce qui est impor-
tant, c’est la transparence. Les épar-
gnants doivent pouvoir choisir en
toute connaissance de cause les va-
leurs sur lesquelles ils investissent »,
insiste M. Rouillé d’Orfeuil.

Depuis quelques années, les gé-
rants ont affiné la sélection des va-
leurs. La plupart des produits dis-
ponibles ont été élaborés à partir
du concept de développement du-
rable. « C’est un ensemble de nou-
veaux critères qui permet d’analyser
une entreprise autrement que par le
prisme financier. Avec la volatilité
actuelle des marchés, il devient né-
cessaire d’avoir une réflexion plus
fouillée », note Antoine Dehen,
chef de projet de la sicav Eurosocié-
tal. Beaucoup de gérants sélec-
tionnent les actions à partir de tra-

vaux réalisés par l’Arese. Ce cabinet
d’analyse créé en 1997 note les en-
treprises d’après cinq filtres : la ges-

tion des ressources humaines, l’im-
plication dans la société civile, le
respect de l’environnement, les re-
lations avec les actionnaires et les
rapports avec les fournisseurs.
« Chaque gestionnaire fait ensuite sa
cuisine à partir des ingrédients que
lui fournit l’Arese », ironise un ges-
tionnaire.

Pour se distinguer, chaque pro-
duit a sa spécificité. Certains ne
misent que sur des actions fran-
çaises, ce qui permet au fonds
d’être éligible au plan d’épargne en
actions et de bénéficier de ses avan-
tages fiscaux. D’autres mettent
l’accent sur un ou plusieurs des cri-
tères de l’Arese. La société de ges-
tion Ofivalmo a, pour sa part, déci-
dé de ne sélectionner que les
entreprises européennes qui res-
pectent le mieux les critères de
gouvernement d’entreprise en s’ap-
puyant sur les travaux du cabinet

Déminor, spécialisé dans la défense
des actionnaires minoritaires.

Dans certains cas, les souscrip-
teurs sont associés à la gestion du
fonds. Chez Ecureuil-gestion, qui a
lancé Ecureuil 1,2,3 Futur en octo-
bre 1999, six d’entre eux participent
à un comité d’orientation, dans le-
quel figurent également un repré-
sentant de l’Arese, le gestionnaire
de la sicav et un membre de la Fon-
dation nationale des sciences poli-
tiques. « Il a été décidé d’exclure les
sociétés du secteur du tabac ou de
l’alcool ; en revanche, le débat n’a
pas été tranché en ce qui concerne
les valeurs de l’armement », raconte
Erik Pointillart, president du direc-
toire d’Ecureuil-gestion.

Mais il faut aussi envoyer un
message fort en direction des en-
treprises afin qu’elles soient plus
attentives au concept de croissance
durable. Pour cela, il faudrait que
les sommes placées sur ces produits
soient suffisamment importantes
pour que le boycottage d’une socié-
té soit redouté par elle, comme
c’est le cas aux Etats-Unis.

Au total, une vingtaine de fonds
de ce type existent en France. Mais
ils totalisent moins de 700 millions
d’euros, soit une partie infime des
sommes collectées par l’ensemble
des sicav et des fonds communs de
placement. Les choses risquent
d’évoluer rapidement. Après la
Caisse d’épargne, qui a collecté plus
de 80 millions d’euros en moins
d’un an sur Ecureuil 1,2,3 Futur, les
grands réseaux bancaires comme la
BNP, la Société générale ou le Cré-
dit lyonnais préparent des fonds
éthiques. La puissance de leur ré-
seau de distribution devrait per-
mettre à ces produits de drainer des
encours importants, et de donner
plus de poids à ceux qui les gèrent.

J. Mo.

TROIS QUESTIONS À... 

HENRI ROUILLÉ
D’ORFEUIL

1 Vous qui êtes président de Fi-
nansol, association qui re-

groupe des acteurs du financement
solidaire, pouvez-vous nous dire
dans quels secteurs ils inter-
viennent ?

Certains acteurs sont tournés vers
la création et le développement de
petites entreprises génératrices
d’emploi par des activités de capi-
tal-risque, de garantie ou de crédit.
D’autres s’intéressent plus spécifi-
quement à certains secteurs d’utili-

té sociale, tels le logement de per-
sonnes en grande difficulté,
l’environnement, l’agriculture bio-
logique, l’accueil en milieu rural ou
encore l’appui à la création de mi-
croentreprises dans les pays du Sud.

2 Quels sont les résultats de
leurs actions ? 

Ces circuits restent limités en
termes de volume : environ 700 mil-
lions de francs y circulent grâce à
des produits spécifiques (comptes à
terme, livrets, prises de participa-
tion dans des sociétés financières,
foncières ou de capital-risque), aux-
quels il convient de rajouter
600 millions de francs placés dans
les produits de partage (fonds

communs de placement et sicav,
contrats d’assurance-vie...)ayant gé-
néré 5 millions de dons en 1999.
Mais les résultats sont probants.
Pour l’année 1999, ce sont 4 000 en-
treprises financées en France, près
de 5 000 emplois ainsi créés ou sau-
vegardés, 80 familles en grande dif-
ficulté relogées, 100 000 petits prêts
accordés dans 22 pays du Sud pour
des montants de 500 à 5 000 francs.

3 Les sommes collectées sont
encore très modestes. Com-

ment pourrait-on les développer ?
Les manques à gagner sur les pla-

cements solidaires sont nombreux :
rentabilité financière et liquidité
souvent moindres, risque accru. Ils

sont totalement à la charge des
épargnants. Il nous semble que la
collectivité devrait assumer une
part du fardeau puisque ces inves-
tissements sont socialement utiles
et rentables. Une proposition de loi
a été soumise aux parlementaires et
au gouvernement. Il ne s’agirait, fi-
nalement, que d’élargir aux do-
maines de l’épargne solidaire et de
proximité certains avantages accor-
dés à d’autres secteurs. Pourquoi,
par exemple, ne pas considérer fis-
calement l’innovation sociale
comme l’on considère l’innovation
technologique ? 

Propos recueillis par
Joël Morio

Des performances très honorables

Expertise Asset 
Management

49,38 %

Performance
du 02/09/1999
au 31/08/2000

NOMS DES FONDS Etablissement 
promoteur

Fortis Investissement 
Management France

81,05 %CAPITAL EMPLOI

FRANCE EXPANSION DURABLE

Ofivalmo 46,26% OFI DEMINOR GOVERNANCE

Macif 42,80% MACIF CROISSANCE  DURABLE

Financière Meeschaert 35,02 %ACTION ETHIQUE

ABF Capital Management 31,21 %LA SICAV EUROSOCIÉTALE

Apogé S.A 22,66 %PLURIAL ETHIQUE

Banque Cortal 22,35 %CORTAL MULTISICAV AVENIR +

Caisse des dépôts et 
consignations

17,78 %INSERTION EMPLOIS

Credit lyonnais 15,50 %HYMNOS
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REVUE DES ACTIONS
ÉNERGIE
08/09 en euros Diff.

Bouygues Offs. 61,10 – 0,65
Coflexip 159,70 + 20,07
Esso 74,50 – 1,06
Geophysique 84,50 + 4,77
Total Fina Elf 178,60 + 4,13

PRODUITS DE BASE
08/09 en euros Diff.

Air Liquide 138,50 – 4,21
CFF.Recycling 45,21 – 3,80
Eramet CA ex dtdiv 48,10 + 2,99
Groupe Gascogne 76,40 – 0,77
Metaleurop 7,84 + 3,84
Pechiney Act Ord A 50,90 – 2,11
Rhodia 15 – 7,97
Rochette (La) 6,46 – 5,96
Usinor 12,14 + 0,57
Vallourec 50 + 5,26
Grande Paroisse 22,56 – 7,91
Oxyg.Ext-Orient 405 + 0,24
PCAS # 23 + 2,22

CONSTRUCTION
08/09 en euros Diff.

Bouygues 69,05 – 7,06
Ciments Francais 54,35 – 7,09
Colas 61 – 0,81
Eiffage 67,10 – 3,45
Groupe GTM 127,90 – 4,48
Imerys(ex.Imetal) 131 – 0,60
Lafarge 87 + 2,89
Lapeyre 59,90 – 0,99
Saint-Gobain 156,50 + 2,89
Vinci 56 – 5,08
Vicat 57 – 3,38

BIENS D’ÉQUIPEMENT
08/09 en euros Diff.

Alcatel 89,75 – 4,26
Alstom 26,62 + 6,48
Bull# 7,49 – 4,34
Carbone-Lorraine 49,94 + 0,62
CS Signaux(CSEE) 66 + 5,43
Dassault-Aviation 205,30 + 1,58
De Dietrich 69,50 + 0,72
Fives-Lille 80,10 + 2,69
France Telecom 138,20 – 2,40
Legrand 208,80 – 15,53
Legris indust. 43,30 – 3,77
Sagem S.A. 316 – 5,27
Schneider Electric 79,95 – 4,25
Sidel 76,10 + 0,52
Thomson-CSF 51 + 4,29
Zodiac 244,80 + 3,29
Equant N.V. 50,50 + 11,97
STmicroelectronics 66 – 5,64
Algeco # 91,50 ....
CNIM CA# 60,10 + 3,53
Cofidur # 7,90 – 11,73
Entrelec CB # 55,90 – 3,62
GFI Industries # 25,20 + 2,52
Latecoere # 91,70 – 0,32
Lectra Syst.(B) # 17,75 + 2,89
Manitou # 109 – 0,63
Mecatherm # 31 + 14,72
Radiall # 186 + 7,57

AUTOMOBILE
08/09 en euros Diff.

Faurecia 40,51 – 2,43
Labinal .... ....
Michelin 33,39 – 0,02

Montupet SA 24,65 + 0,12
Peugeot 222 + 6,83
Plastic Omn.(Ly) 115 – 2,54
Renault 51,95 + 1,96
Sommer Allibert 47 + 9,83
Valeo 59 – 2,64
Sylea .... ....

AUTRES BIENS DE CONSOMMATION
08/09 en euros Diff.

Aventis 81 – 3,34
Bic 53,60 + 1,90
Chargeurs 65 – 0,07
Christian Dalloz 72,10 – 3,35
Clarins 101,50 + 0,59
Deveaux(Ly)# 76 + 2,70
DMC (Dollfus Mi) 4,95 – 0,20
Essilor Intl 304,50 – 1,67
L’Oreal 76,05 – 8,09
Moulinex 4,96 + 8,29
Neopost 34,30 – 0,29
Sanofi Synthelabo 56,25 – 2,25
S.E.B. 70,50 + 6,81
Skis Rossignol 15,80 – 0,87
Ales Gpe ex.Phyto# 23,88 – 0,83
Arkopharma # 100 ....
Beneteau CA# 108 + 0,93
Boiron (Ly)# 61,70 – 3,21
CDA-Cie des Alpes 42,50 + 6,78
Europ.Extinc.(Ly) 27,20 + 0,36
Exel Industries 38 ....
Guerbet S.A 20,90 + 1,95
Guy Degrenne # 20,40 – 5,33

Hermes intl 160 + 0,62
Info Realite # 30,68 – 7,03
Pochet 67,10 + 12,77
Robertet # 251 – 0,39
Smoby (Ly) # 31,10 – 2,84
S.T. Dupont # 11,60 – 2,52
Virbac 83,30 – 2,57
Walter # 133 – 1,48

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE
08/09 en euros Diff.

Bongrain 37,45 + 1,07
Danone 158 + 1,73
Eridania Beghin 101 – 1,27
Fromageries Bel 530 – 1,57
LVMH Moet Hen. 87 – 3,54
Pernod-Ricard 58,90 – 1,83
Remy Cointreau 37,51 + 6,11
Royal Canin 112 + 4,18
Altadis 15,01 – 8,75
Taittinger 600 + 1,35
Brioche Pasq.(Ns)# 97 – 5,82
L.D.C. 97 – 0,51
louis Dreyfus Cit# 12,70 + 0,79
Vilmor.Clause Cie# 73 ....

DISTRIBUTION
08/09 en euros Diff.

Bazar Hot. Ville 127,60 + 0,47
Carrefour 83,40 + 0,48
Casino Guichard 109,10 – 3,87
Castorama Dub.(Li) 237 – 2,46

Damart 73,20 – 4,25
Galeries Lafayette 222,40 – 5,36
Grandvision 27,27 + 3,29
Groupe Andre S.A. 126,10 – 4,46
Guyenne Gascogne 95,50 – 1,03
Pinault-Print.Red. 216,50 – 0,96
Rexel 92 + 0,21
Brice 16,30 + 11,03
Bricorama # 45,84 + 10,45
Etam Developpement 20,88 + 12,25
Go Sport 76 + 11,76
Groupe Bourbon 56 + 0,71
Hyparlo #(Ly) 23,64 + 5,72
Manutan Inter. 73,50 + 6,13
Marionnaud Parfum. 108,80 + 3,61
Rallye (Ly) 61,50 – 5,01

AUTRES SERVICES
08/09 en euros Diff.

Accor 48,33 – 5,23
Air France Gpe Nom 21,79 + 2,73
Altran Techno. # 257 – 2,65
Atos CA 117,50 + 3,07
Canal + 183,50 – 3,47
Cap Gemini 220,50 – 8,16
Cegid (Ly) 132,60 – 5,01
Club Mediterranee 146,50 + 0,34
Dassault Systemes 96 – 3,61
Euro Disney 0,62 + 1,63
Eurotunnel 1,02 + 0,99
Gaumont # 59,90 – 6,62
GFI Informatique 42,85 – 6,23
Groupe Partouche # 64,90 – 3,06

Havas Advertising 23,30 – 13,38
Infogrames Enter. 34,03 + 7,35
Ingenico 55,10 + 6,47
Norbert Dentres.# 17,74 + 2,84
Penauille Poly.CB# 604 – 2,58
Publicis Gr. SA # 43,55 – 2,74
Sodexho Alliance 185 + 1,92
Sopra # 97 + 1,67
Spir Communic. # 92 – 4,31
SR Teleperformance 41,82 – 4,93
Suez Lyon.des Eaux 172,10 + 0,40
TF1 80 – 5,32
Technip 148 + 1,02
Transiciel # 74 – 8,86
Ubi Soft Entertain 60,20 + 4,15
Unilog 128,10 – 6,49
Vivendi 91,90 – 3,41
Adecco S.A. 807 – 5,05
Bains C.Monaco 171 + 0,29
Hotels Deauville .... ....
Louvre # 62,80 + 2,11
NRJ # 780 – 7,25
Alten (SVN) CB# 163 – 1,21
Assystem # 70,85 – 8,10
Cegedim # 77,95 + 11,35
Europeenne Casinos 92,90 – 0,10
Fininfo 38,50 + 1,31
Flo (Groupe) # 39 – 2,50
Geodis 69 + 2,07
Groupe J.C.Darmon 137,20 + 6,02
Leon Bruxelles 9,22 – 7,89
LVL Medical Gpe 53 – 9,09
M6-Metr.TV act.div 70,60 – 4,59
Seche Environnem.# 82 + 7,89

Integra Net 15,50 – 13,88
Ipsos # 144 – 2,63

IMMOBILIER
08/09 en euros Diff.

Bail Investis. 116,10 + 0,95
Fonc.Lyon.# 111,80 + 3,71
Gecina 105 ....
Immeubles de Fce 19,10 – 5,06
Klepierre 103,10 + 0,58
Rue Imperiale (Ly) 2478 + 10,62
Silic CA 157 – 0,12
Simco 78,80 + 1,74
Unibail 175,50 + 2,69
Fonciere Euris 93 – 1,11
Im.Marseillaise 2820 + 9,94
Immob.Hotel. # 1,29 – 11,03

SERVICES FINANCIERS
08/09 en euros Diff.

AGF 55,50 – 1,24
Axa 167,30 + 5,75
BNPParibas 103,50 – 0,19
CIC -actions A 113 – 0,44
CNP Assurances 32 – 7,38
CPR 45 + 1,92
Credit Lyonnais 42,68 – 7,21
Locindus 110 ....
Natexis Bq Pop. 87,50 + 2,94
Scor 49 – 1,42
Societe Generale 68,50 – 0,72
Sophia 29,48 + 1,76
Via Banque 33,10 – 3,72
Worms (ex.Someal) 16,80 + 0,29
Dexia 151 – 5,50
C.C.F. 149,30 – 15,88
Immobanque 116,50 + 2,19
April S.A.#(Ly) 198,50 – 5,02
C.A. Paris IDF 215,70 + 2,32
Sinop.Asset Manag. 24,08 + 0,54
Union Fin.France 204 + 6,69

SOCIÉTÉS D’INVESTISSEMENTS
08/09 en euros Diff.

Azeo(exG.et Eaux) 74,80 + 5,35
Bollore 187,60 – 0,74
CGIP 53 – 5,52
Christian Dior 64 – 2,79
Dynaction 28,40 – 0,52
Eurafrance 688 + 14,66
Fimalac SA CA 32,30 + 0,62
ISIS 81,50 – 0,60
Lagardere 78,90 – 6,51
Marine Wendel 85,20 – 4,26
Nord-Est 26,10 – 0,26
Salvepar (Ny) 68,10 + 3,43
Bollore Inv. 39,67 + 1,71
Burelle (Ly) 67,80 – 10,13
Contin.Entrepr. 41,01 – 0,14
F.F.P. (Ny) 72,80 + 4
Finaxa 136,50 + 0,36
Francarep 50,50 – 2,88
Paris Orleans 74,70 + 3,75
Cie Fin.St-Honore 106 + 0,95
Finatis(ex.LocaIn) 118,60 + 5,79
IPO (Ns) # 61 – 1,61
Siparex Crois.(Ly) 32,50 + 0,46

LES PERFORMANCES
DES SICAV OBLIGATAIRES
(Les premières et les dernières de chaque catégorie) le 1

er
septembre

L I B E L L É
Organisme

Rang
Perf. %

Rang
Perf. % Val. liq.

promoteur 1 an 5 ans en euros

OBLIGATAIRES FRANÇAISES DE CAPITALISATION
Performance moyenne sur 1 an : 2,01 %, sur 5 ans : 31,54 %
Oudart Obligataire (C) OUDART S 1 10,52 67 35,08 134
Oudart Obligataire (D) OUDART S 2 10,51 66 35,08 126,09
Assur Ecureuil Croissance CDC ASSE 3 7,96 18 42,70 37658,75
Eparc Continent CONTINEN 4 5,88 115 28,84 10,92
Slivarente CL 5 5,74 1 52,46 38,96
Uni-MT SANPAOLO 6 5,32 77 33,62 188,48
Saint-Honore Première CF ROTHS 7 4,54 163 20,05 2563,65
Azur-Obligations (D) GROUPAZU 8 4,24 20 42,67 51,53
Azur-Obligations (C) GROUPAZU 9 4,23 19 42,68 60,86
Avec Coupon BQ EUROF 10 4,03 45 37,90 172,12
Placements Capitalisation BQE NSMD 11 3,76 38 38,66 3545,36
Elan Trésorerie Dynamique (C) ROTHSCHI 12 3,73 176 17,65 2906,79
Elan Trésorerie Dynamique (D) ROTHSCHI 13 3,73 177 17,65 2799,59
Saint-Honore TAM-Plus CF ROTHS 14 3,68 .... .... 9016,80
Primerus France Etat LT (C) CCF 15 3,47 6 46,17 243,17
Primerus France Etat LT (D) CCF 16 3,46 7 46,14 211,12
CMN Court Terme (C) CFCM NOR 17 3,41 161 20,84 3752,34
CMN Court Terme (D) CFCM NOR 18 3,41 162 20,83 3147,55
Real Performance SOFIDEP 19 3,35 .... .... 176,54
Elan Première (D) ROTHSCHI 20 3,30 137 24,25 2842,42
Elan Première (C) ROTHSCHI 21 3,30 138 24,24 2977,02
CPR Sécurité Obligataire CPRGESTI 22 3,20 100 30,85 428,75
OBC Court Terme OBC 23 3,16 166 19,55 19278,15
AXA Euro 7-10 AXA BANQ 24 3,10 13 43,40 24,53
Egide Première EGIDEFIN 25 2,96 97 31,52 2610,76
MMA Euro-Première (D) MDMASSUR 26 2,90 39 38,40 25,12
MMA Euro-Première (D) MDMASSUR 27 2,87 40 38,37 26,89
Selection Euro Plus CCF 28 2,81 179 16,87 78323,21
AXA Première (D) AXA 29 2,81 29 39,79 20,44
Croissance Mercure (D) ABEILLE 30 2,77 15 43,19 524,16
Croissance Mercure (C) ABEILLE 31 2,77 14 43,24 861,95
Azur-GMF Moyen terme (C) GROUPAZU 32 2,76 .... .... 165,40
Azur-GMF Moyen terme (D) GROUPAZU 33 2,76 .... .... 156,42
AXA Première (C) AXA 34 2,76 30 39,77 24,95
Première Catégorie (D) AXA BANQ 35 2,74 47 37,70 1781,03
Haussmann Institutionnels B WORMS 36 2,73 164 19,80 290,05
Première Catégorie (C) AXA BANQ 37 2,73 46 37,77 2373,97
Victoire Oblirea CGU FRAN 38 2,72 9 43,96 77,40
Cézanne Opportunités GROUPAMA 39 2,70 .... .... 1859,33
Sesterces BFT 40 2,65 168 19,32 1515,28
CM Oblig Long Terme CDT MUTU 41 2,65 72 34,25 101,66
Groupama Obligations GROUPAMA 42 2,63 53 37,16 89,26
Liber-Sécurité ODDO 43 2,61 134 24,63 3131,31
UBS Brinson OAT Plus SBC BRIN 44 2,58 .... .... 193,84
Haussmann Première B WORMS 45 2,55 125 26,07 267,08
Haussmann Obligations B WORMS 46 2,55 28 40 222,70
Synthesis GROUP CA 47 2,54 2 49,02 3182,26
CM Oblig Court Terme (D) CDT MUTU 48 2,48 141 23,22 133,43
Valorg BQUE POP 49 2,47 148 22,12 364,78
Sélection Valeurs du Trésor CCF 50 2,46 31 39,65 21094,83
Dryade (C) BFT 51 2,46 .... .... 1128,59
Dryade (D) BFT 52 2,46 .... .... 1026,40
CM Oblig Court Terme (C) CDT MUTU 53 2,41 142 23,12 154,46
BP Obli Court terme Vauban BQUE POP 54 2,41 165 19,76 6598,42
Ofima Euro Moyen Terme OFIVALMO 55 2,40 57 36,68 2234,66
Mutualité Depots-Sicav CDC TRES 56 2,35 157 21,49 3206,45
Etoile Oblicourterme (C) CDT NORD 57 2,29 133 24,70 56,67
Sensivalor CDC TRES 58 2,28 154 21,95 6255,18
Etoile Oblicourterme (D) CDT NORD 59 2,28 132 24,70 43,20
ABF Horizon 1 ABF 60 2,24 170 19,12 327,31
Dresdner RCM Opti-trésorerie KLEIN BE 61 2,23 171 18,82 2077,07
Phénix Placement AGF 62 2,23 123 26,62 79,27
Placements Réassurance SCOR 63 2,21 27 40,49 175,36
Oddo Capitalisation ODDO 64 2,16 69 34,96 338,06
Unipremière SANPAOLO 65 2,12 71 34,50 403,66
BFT Valor Une BFT 66 2,11 139 23,55 327,19
CPR Oblig CPRGESTI 67 2,08 63 35,49 394,48
Capiscor SCOR 68 2,07 24 40,98 233,64
Lion Trésor CL 69 2,06 32 39,54 359,11

Ouest Oblig (D) CIO 154 1,07 173 18,20 21,64
Ouest Oblig (C) CIO 155 1,07 172 18,20 26,57
Coexis GROUP CA 156 1,04 116 28,61 322,53
France Obligations (C) CDC TRES 158 1,01 114 29,05 84,10
Obli Taux Variables CDT NORD 159 0,99 .... .... 82,38
Sogepargne SG 160 0,98 135 24,59 44,94
France Retraite CIC 161 0,97 131 25,16 2731,26

Indocam Stratégie 3-5 (D) GROUP CA 162 0,97 129 25,88 59,91
Indocam Stratégie 3-5 (C) GROUP CA 163 0,96 126 26,05 115,48
Barclays Première (D) BARCLAYS 164 0,95 167 19,38 2450,17
BNP Obli Court Terme BNP PARI 165 0,93 147 22,31 162,20
Primance (C) SG 166 0,89 25 40,76 2457,55
Primance (D) SG 167 0,89 26 40,76 1875,57
Sélection L Prime CCF 168 0,85 105 30,23 22158,90
Trésor Plus (C) CDC TRES 169 0,79 119 27,45 318,77
Expansion Obligations HSBC BAN 170 0,78 98 31,47 2166,26
BNP Obli Moyen Terme (D) BNP PARI 171 0,77 83 32,86 133,58
BNP Obli Moyen Terme (C) BNP PARI 172 0,77 82 32,88 142,81
Arc en Ciel CDC ASSE 173 0,76 68 34,99 35144,56
Cyril Trésor CYRIL FI 174 0,74 91 31,80 102,06
Citi-Réserve CITIBK L 175 0,71 122 27,11 269,17
France Garantie (C) CDC 176 0,61 93 31,76 51,28
France Garantie (D) CDC 177 0,60 94 31,73 40,36
Sogéoblig (D) SG 178 0,60 111 29,25 90,07
Sogéoblig (C) SG 179 0,59 112 29,25 103,28
Alfa Long Terme (C) GERER CO 180 0,58 178 17,05 256,41
AGF Oblig AGF 181 0,58 99 30,89 165,84
Alfa Long Terme (D) GERER CO 182 0,58 180 13,54 159,56
Provence Optimum CS AST F 183 0,53 153 22,04 9659,22
Provence Première Categ. (D) CS AST F 184 0,44 121 27,39 9640,51
Provence Première Categ. (C) CS AST F 185 0,44 120 27,41 14014,17
Arbitrages Première BQ TRANS 186 0,37 102 30,68 1652,37
Athena Long Terme PFA VIE 187 0,31 106 30,09 38,12
Eurco Solidarité CL 188 0,21 101 30,79 215,05
Etoile Oblig Euro CDT NORD 189 – 0,07 90 31,81 44,44
ING (F) Oblig. Long Terme (D) ING BAN 190 – 0,25 59 36,35 176,17
ING (F) Oblig. Long Terme (C) ING BAN 191 – 0,26 58 36,38 247,30
Cardif Euro Premières CARDIF 192 – 0,32 113 29,07 137,41

OBLIGATAIRES FRANÇAISES COUPONS MULTIPLES
Performance moyenne sur 1 an : 1,15 %, sur 5 ans : 25,75 %
Intérêts Trimestriels CORTAL 1 3,95 22 17,58 157,22
Rentacic CIC PARI 2 3,70 3 31,02 24,05
Haussmann Multirevenus B WORMS 3 2,42 2 33,41 201,68
Fructidor BQUE POP 4 1,88 19 22,16 37,49
Trilion CL 5 1,84 4 29 742,05
CMN Renvenus CFCM NOR 6 1,57 7 27,32 15,31
AGF Revenus AGF 7 1,47 15 24,16 148,31
Mensuelcic CIC PARI 8 1,40 21 21,77 1415,15
CM Oblig Quatre CDT MUTU 9 1,39 8 27,03 160,58
France Rendement (D) CORTAL 10 1,36 20 22,02 149,76

Etoile Trimestriel CDT NORD 18 0,56 6 27,59 160,28
France Rendement (C) CORTAL 19 0,27 18 23,22 205,53
ING (F) Oblig. Moyen Terme ING BAN 20 – 0,19 17 23,24 180,86
Placements Trimestriels BQE NSMD 21 – 0,57 12 24,84 1511,04
Cardif Revenus Trimestriels CARDIF 22 – 0,88 13 24,55 75,06

OBLIGATAIRES FRANÇAISES INTERNATIONALES
Performance moyenne sur 1 an : 6.02 %, sur 5 ans : 43,82 %
Indocam Stratégie Emergents (C GROUP CA 1 23,90 .... .... 196,68
CDC Monde Obligations CDC ASSE 2 21,37 9 63,52 164,54
CDC Planète Performance CDC ASSE 3 19,97 .... .... 13539,97
ING (F) Oblig. Internationales ING FERR 4 16,09 12 62,31 843,65
Barep Nouveaux Horizons BAREP 5 15,42 .... .... 1665,55

Victoire Oblig Internationales CGU FRAN 6 14,98 4 69,33 81,05
Primerus Obligations Inte. (D) CCF 7 14,76 2 70,54 391,49
Primerus Obligations Inte. (C) CCF 8 14,72 3 70,46 446,96
AXA International Obligations AXA 9 14,66 15 56,82 39,86
Oblilion CL 10 14,59 8 65,57 429,47
Nord-Sud Développement (C) CDC 11 14,36 13 59,69 490,50
AXA Monde Obligations AXA BANQ 12 14,11 7 65,91 39,07
State Street Obligations Monde STATE ST 13 13,88 6 66,04 257,65
Indocam Multiobligations GROUP CA 14 13,12 1 87,15 166,98
Soge Monde Oblig SG 15 13,06 .... .... 183,81
Fiminter FORTIS I 16 11,78 18 54,64 320,57
MMA Oblig-Inter MDMASSUR 17 11,26 5 66,91 24,37
Mondoblig (C) BFT 18 11,23 17 55,03 31,49
Mondoblig (D) BFT 19 11,19 28 47,43 22,48

Placements Europe Hts Rend (D) BQE NSMD 77 1,38 .... .... 1674,91
Placements Europe Hts Rend (C) BQE NSMD 77 1,38 .... .... 1674,91
Selection Euro Première (C) CCF 79 1,33 64 20,51 3161,28
Selection Euro Première (D) CCF 80 1,33 65 20,51 3018,26
BNP Obli Spreads BNP PARI 81 1,19 .... .... 171,17
Gemoval Euro-obligations GENERALI 82 1,17 41 37,93 41,01
Saint-Honoré Signatures Plus CF ROTHS 83 1,12 .... .... 1770,28
GAN Rendement GAN 84 1,10 46 36,76 819,30
CDC Euro Maturité 3-5 CDC ASSE 85 1 .... .... 1627,91
Barclays Première (C) BARCLAYS 86 0,95 67 19,38 3685,98
Natexis Obligations Euro (D) NATEXIS 87 0,75 .... .... 160,03
Cardif Obligtions Europe CARDIF 88 0,15 51 30,78 114,13
Indocam Stratégie Monde (C) GROUP CA 89 – 0,05 42 37,85 232,58
Indocam Stratégie Monde (D) GROUP CA 90 – 0,07 44 37,62 176,72
RG Euro-Première ROBECO 91 – 0,64 57 26,80 1634,70

.... .... .... .... .... ....

.... .... .... .... .... ....

(PubliciteÂ)
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SOCIÉTÉ DES LECTEURS DU « MONDE »
A la suite de la décision prise en Assemblée générale le 20 mai 2000,
l’action de la Société des lecteurs du Monde a été divisée par cinq. Tout
actionnaire qui détenait une action de 500 F de nominal est doréna-
vant en possession de cinq actions de 100 F de nominal. Le cours de
base a été divisé naturellement dans la même proportion. Les 130,54 F
cotés le 8 septembre 2000 pour une action correspondent pour cinq
nouvelles actions à 652,70 F.
* Société des lecteurs du Monde, 21 bis, rue Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Tél. : 01-42-17-25-01. Courriel : sdl@lemonde.fr

La Bourse de Paris s’éloigne des 7 000 points
CE N’EST, sans doute, que partie remise. Mais

la Bourse de Paris a raté son rendez-vous avec les
7 000 points cette semaine. L’indice CAC 40 a ter-
miné, vendredi, à 6 703,36 points, soit une baisse
de 1,62 % en cinq séances. Beaucoup d’observa-

teurs s’attendaient pourtant
que le seuil symbolique des
7 000 points soit atteint rapi-
dement alors que la Bourse
de Paris avait bien débuté la
semaine.

Lundi, le marché parisien
avait franchi un record de
clôture, à 6 922,33 points,

tandis qu’un record absolu, à 6 944,77 points,
avait été atteint au cours de la séance. L’enlise-
ment du conflit avec les routiers, les chiffres déce-
vants de la croissance française au deuxième tri-
mestre et la fin de semaine en demi-teinte à Wall
Street ont contribué à saper le moral des bour-
siers, dont un certain nombre jugeaient excessifs
les records enregistrés en début de semaine.

Les valeurs « TMT » (technologies, médias et
télécoms), qui avaient largement contribué au dy-
namisme du marché, en début de semaine, ne
sont pas parvenues à se maintenir au niveau
qu’elles avaient retrouvé lundi. L’action France
Telecom s’est effritée sur la semaine de 2,4 %, à
141,6 euros. STMicroelectronics a chuté de 5,65 %,
à 66 euros, les actions des fabricants de semi-

conducteurs ont pâti de commentaires peu en-
thousiastes d’analystes sur des valeurs du secteur
aux Etats-Unis, comme Intel. L’action Equant
s’est, en revanche, distinguée grâce à de nouvelles
rumeurs de rachat. Elle a bondi de 11,97 %, à
50,50 euros.

Le secteur de la chimie a mal terminé la se-
maine après la mise en garde sur ses bénéfices
émise par l’américain DuPont. Rhodia a chuté de
7,9 % en cinq séances, à 15 euros, non loin de son
cours le plus bas de l’année. Air Liquide a perdu
4,21 %, à 138,5 euros. La société de Bourse
CAI Chevreux a abaissé sa recommandation sur le
titre après la publication des résultats semestriels
du groupe. Air Liquide a annoncé une progression
de 14 % de son résultat net au premier semestre,
inférieur aux prévisions d’analystes. 

L’AÉRONAUTIQUE BIEN ORIENTÉE
Autre valeur victime des mises en garde sur les

bénéfices, Valeo a cédé 1,7 % sur la semaine, à
59 euros. Les investisseurs ont pris le prétexte de
l’avertissement sur ses résultats lancé par l’améri-
cain TRW pour prendre leurs bénéfices sur un
titre qui a gagné plus de 20 % depuis début août. 

Du côté des hausses, le secteur de l’aéronau-
tique a été bien orienté. Thomson CSF s’est ap-
précié de 4,29 %, à 51 euros, et EADS de 5,9 %, à
19,05 euros. Les sociétés pétrolières ont également
tenu la vedette. L’action TotalFinalElf a profité de

la poursuite de la hausse des cours du pétrole et
de l’annonce de résultats semestriels records. Elle
a gagné 4,14 %, à 178,60 euros. Les analystes de
SG Securities ont annoncé, jeudi, avoir relevé leur
objectif de cours sur le titre TotalFinaElf, à 220 eu-
ros, au lieu de 200 euros. Outre la flambée des
cours du pétrole, ce relèvement est motivé par la
mise en œuvre plus rapide qu’escompté des sy-
nergies entre TotalFina et Elf. Par ailleurs, la socié-
té de Bourse CIC EIFB a relevé ses estimations de
bénéfices pour les trois prochains exercices.
L’analyste de CIC EIFB, Jean-Luc Romain, estime
que le niveau élevé du cash-flow libre dégagé va
permettre au groupe de racheter plusieurs points
de pourcentage de son capital avant la fin de l’an-
née, ce qui devrait permettre de compenser, voire
mieux, les émissions liées aux deux offres pu-
bliques d’échange destinées à racheter les minori-
taires d’Elf et de PetroFina.

Même les valeurs parapétrolières, jusqu’ici peu
favorisées par la hausse du brut, ont été entraî-
nées dans le mouvement. Géophysique, qui a an-
noncé une réduction de ses pertes pour le premier
semestre, s’est redressé de 0,49 %, à 83,4 euros,
Coflexip a bondi de 20 %, à 159,7 euros, et Tech-
nip, qui a publié un bénéfice net semestriel en
hausse de plus de 18 %, a progressé de 1 %, à
148 euros.

Joël Morio

Légère éclaircie
sur les sicav obligataires

LES SICAV obligataires sont,
pour la plupart, sorties du rouge.
Mais la performance moyenne
des fonds qui misent sur les obli-
gations reste médiocre. Ceux qui
sont spécialisés sur les titres fran-
çais ou européens affichent une
progression sur un an tout juste
supérieure à 2 %. C’est mieux qu’il
y a trois mois. Toutefois, ces pro-
duits de placement rapportent
moins qu’une banale sicav moné-
taire.

Les résultats sont encore plus
décevants pour les produits sup-
posés verser un revenu régulier,
avec performance désormais po-
sitive, mais qui s’élève à seule-
ment 1,15 % au cours des
douze derniers mois. Comme de-
puis le début de l’année, les porte-
feuilles investis dans des titres
d’une maturité courte sont ceux
qui résistent le mieux. Les sicav
spécialisées sur les obligations à

longue échéance continuent, en
revanche, de pâtir des tensions
sur les taux d’intérêt.

Seules les sicav obligataires in-
ternationales parviennent à tirer
leur épingle du jeu, avec une
hausse moyenne de 6,02 % sur
un an. Mais les disparités sont im-
portantes entre la première de
notre classement, Indocam Stra-
tégie, la sicav gérée par Indocam,
qui réalise une progression
de 23,90 %, et la dernière, RG Eu-
ro Première, qui affiche un recul
de 0,64 %. Pour cette famille de si-
cav, aucune évolution notable
n’est à signaler. Les fonds investis
en titres libellés en dollar bénéfi-
cient toujours de la hausse du bil-
let vert et d’une légère détente
des rendements obligataires à
long terme sur les marchés améri-
cains.

J. Mo.
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Marché international des capitaux : animé et bien orienté
BIEN DISPOSÉ, le marché des obligations

internationales a retrouvé toute son anima-
tion. Pour ce qui est des opérations libellées en
euros, non seulement le nouvel accès de fai-
blesse de notre monnaie n’en a pas diminué
l’attrait, mais encore les investisseurs euro-
péens auraient visiblement souhaité une offre
plus abondante que celle qui leur a été faite. 

Ils devraient prochainement être comblés.
Au calendrier provisoire des nouvelles émis-
sions de septembre et d’octobre figurent beau-
coup de noms américains et européens, appar-
tenant à des secteurs d’activité très différents.
Il y a des entreprises industrielles et commer-
ciales ; des banques, dont certaines songent à
des transactions classiques, de premier rang,
et d’autres, qui s’apprêtent à lancer des obliga-
tions subordonnées, c’est-à-dire d’un rang in-
férieur (et donc rapportant davantage), dont le
produit servira en partie à augmenter leurs
fonds propres ; mais aussi des établissements
publics, des émetteurs d’obligations sécurisées
comme le sont des lettres de gage, et des Etats.

Fait notable, les durées prévues vont du
court au vraiment très long terme. Le niveau
des taux d’intérêt explique cette diversité.
L’échelle des rendements est actuellement à
peine inclinée. Normalement, plus les échéances
sont éloignées et plus les rendements sont élevés,
les écarts augmentant jusqu’à plusieurs points en-
tiers de pourcentage. Aujourd’hui, on ne peut es-
pérer d’un placement de qualité irréprochable de
très longue durée (trente ans) qu’à peine un quart
de point de pourcentage de mieux que d’un place-
ment de durée moyenne (cinq ans). 

La principale raison de cette situation in-
habituelle est double. Tout en bas de l’échelle,
le loyer de l’argent monte presque régulière-
ment, alors que, dans le même temps, en
haut, une détente se produit, qui provient de
la perspective de désendettement de nos
principaux Etats. Certes, ceux-ci continuent
de contracter des emprunts, mais pour des
montants moins importants que naguère. Les
gouvernements européens sont les plus gros
émetteurs d’obligations en euros, ce qui les
conduit à étaler le plus possible leurs
échéances. Ils sont presque les seuls à at-
teindre les trente ans. Ils ne seront probable-
ment plus en mesure d’occuper tout le terrain
le reste de cette année et en 2001.

DEUX ÉMETTEURS AMBITIEUX
Il est bien naturel que certains autres émet-

teurs de tout premier plan, dont les besoins
de fonds ne diminuent pas, cherchent à
prendre la place que vont libérer les Etats. Les
plus ambitieux souhaitent calquer le profil de
la dette de nos gouvernements, tant pour ce
qui est des échéances que des rendements et
des dispositions techniques de négoce des
titres. Ils doivent, certes, servir des rémunéra-
tions un peu plus élevées, mais veulent que le
supplément soit le plus mince possible. Ils ne
se mesurent qu’à nos Etats alors que le
commun des emprunteurs voit les rende-
ments de ses opérations dépendre de taux
d’intérêt bancaires qui, eux, ont tendance à
s’éloigner de ceux des emprunts gouverne-
mentaux.

Deux affaires de ce genre promettent d’être
en vedette cette semaine. Un des meilleurs
émetteurs américains, après le Trésor des
Etats-Unis, Freddie Mac, devrait se présenter
pour un montant de 5 milliards d’euros et une
durée de dix ans et, seul emprunteur non sou-
verain, il a déjà réussi à faire accepter que ses
obligations seront négociées sur un marché
électronique réservé à présent aux obligations
des gouvernements de la zone euro. Tout aus-
si sûr de lui, un établissement hypothécaire
allemand de très grand renom, DePfa, prévoit
de lancer des lettres de gage (Pfandbriefe)
pour 1 milliard d’euros et une durée de trente
ans, ce qui ferait de son affaire la plus longue
de sa catégorie.

Du côté de la demande, beaucoup sont
prêts à répondre à de telles propositions. Déjà
attirés par la qualité des signatures, les inves-
tisseurs se laissent facilement tenter par
d’autres arguments. Dans le cas de Freddie
Mac, la taille même de l’opération leur paraît
une assurance que les titres demeureront très
liquides. Dans le cas de DePfa, la très longue
durée devient pour beaucoup un avantage.
C’est un sujet de débat, mais il y a une chance
de gain dans assez peu de temps, dans la me-
sure où l’échelle des rendements pourrait se
rapprocher encore de l’horizontale, si la
conjoncture économique demeure bonne, ce
qui ferait se poursuivre la séquence de relève-
ments des taux directeurs de la Banque cen-
trale européenne. 

Christophe Vetter

Les dirigeants européens impuissants à faire remonter l’euro
Affaiblie par les déclarations du chancelier allemand Gerhard Schröder, la monnaie européenne a connu une des semaines

les plus sombres de son histoire, tombant à des planchers de 0,8630 dollar et 91,05 yens
L’euro a lourdement chuté, cette semaine,
sur le marché des changes, tombant à de
nouveaux planchers historiques face au dol-
lar et face au yen. Il a été principalement vic-
time des déclarations du chancelier alle-

mand, Gerhard Schröder, qui a estimé que la
faiblesse de la monnaie européenne, favo-
rable aux exportations, « devrait être davan-
tage un motif de satisfaction et de joie que
d’inquiétude ». Vendredi 8 septembre, les

onze ministres des finances de la zone euro,
réunis à Versailles, ont affirmé dans un
communiqué qu’« un euro fort est dans l’in-
térêt de la zone euro ». Le ministre de
l’économie et des finances, Laurent Fabius, et

le vice-président de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Christian Noyer, ont estimé
que « les interventions sont un élément dis-
ponible à tout moment ». Ces prises de posi-
tion n’ont pas réussi à faire remonter l’euro.
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Les experts n'avaient pas prévu une 
rentrée aussi difficile pour l'euro.

0,8727
le 8 sept.

AU MOIS DE MAI, lorsque l’eu-
ro était – déjà – en chute libre face
au dollar, le gouvernement fran-
çais avait annoncé que sa priorité,
pendant ses six mois de prési-
dence de l’Union, serait de renfor-
cer le rôle du conseil des onze mi-
nistres des finances (l’Euro 11, ou
encore eurogroupe). Le premier
ministre, Lionel Jospin, et le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, Laurent Fabius, déplo-
raient, à l’époque, le manque de
coordination et de cohérence des
discours tenus par les dirigeants
européens à propos du taux de
change. Quatre mois se sont écou-
lés depuis : l’euro, à nouveau, est
au plus mal. Il est tombé, cette se-
maine, à des planchers historiques
de 0,8630 dollar et 91,05 yens.
Mais le pouvoir politique euro-
péen se montre toujours inca-
pable de réagir. Réuni vendredi
8 septembre à Versailles, l’euro-
groupe n’a guère montré que son
fonctionnement s’est amélioré et
que sa capacité d’influence s’est
accrue. L’euro a fini la semaine
proche de ses plus bas niveaux, à
0,8670 dollar.

Les ministres se sont contentés,
dans un communiqué, d’exprimer
leur « préoccupation sur le niveau
actuel de la monnaie unique euro-
péenne » et de rappeler qu’« un
euro fort est dans l’intérêt de la
zone euro ». Mais avant le début
de la réunion, le ministre belge
des finances, Didier Reynders, et

son homologue espagnol, Rodrigo
Rato, avaient expliqué à la presse
qu’ils n’avaient pas d’inquiétude
majeure sur l’euro, dont la chute,
selon eux, s’explique par le diffé-
rentiel de croissance entre l’Eu-
rope et les Etats-Unis. De la même
façon, si le ministre français de
l’économie et des finances,
Laurent Fabius, et le vice-pré-
sident de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Christian Noyer,

ont évoqué, vendredi soir, la me-
nace d’une action sur le marché
des changes en affirmant que « les
interventions sont un élément dis-
ponible à tout moment », le
communiqué de l’eurogroupe n’y
fait pas allusion.

Brandir une telle arme a-t-il
d’ailleurs un sens et peut-il im-
pressionner les marchés, quatre
jours seulement après les déclara-
tions du chancelier allemand ?
Lundi, Gerhard Schröder s’était
félicité que le taux de change de
l’euro favorise la forte croissance
des exportations. La dépréciation
de l’euro, avait-il ajouté, « devrait
être davantage un motif de satisfac-
tion et de joie que d’inquiétude ».
Cette petite phrase n’est pas pas-
sée inaperçue auprès d’opérateurs
de marché qui, déjà mal disposés à
l’égard de la monnaie euro-
péenne, en ont profité pour ac-
croître leurs ventes d’euros. 

POLÉMIQUE EN ALLEMAGNE
Elle n’a pas, en vérité, semé le

trouble que sur les marchés. Elle a
aussi provoqué l’étonnement dans
les autres capitales européennes,
où l’on ne parvient pas à s’habi-
tuer au fait de voir des dirigeants
allemands dévaluationnistes. Elle
a alimenté, enfin, la polémique en
Allemagne. Des membres de l’op-
position, l’Union chrétienne-dé-
mocrate (CDU) et le parti libéral
(FDP) ont violemment critiqué les
propos du chancelier. « M. Schrö-

Tensions sur les taux
La hausse des cours du pétrole

et la chute de l’euro ont lourde-
ment pénalisé, cette semaine,
les marchés obligataires euro-
péens. En France, le taux de
l’obligation assimilable du Tré-
sor (OAT) à dix ans s’est tendu,
passant de 5,34 % à 5,45 % (les
taux montent quand le cours
des titres baisse).

Les opérateurs craignent de
nouveaux tours de vis moné-
taires de la part de la Banque
centrale européenne (BCE), des-
tinés à contenir les pressions in-
flationnistes. Rendus inquiets
par l’ampleur des pertes de
change, de nombreux investis-
seurs asiatiques préfèrent par
ailleurs retirer les capitaux
qu’ils avaient placés sur le Vieux
Continent.

der s’amuse à saper la confiance in-
ternationale dans l’euro », s’est
emporté le député CDU Friedhelm
Ost. Le vice-président du FDP, Rai-
ner Brüderle, a, pour sa part dé-
noncé l’attitude « nonchalante »

du chancelier « en dépit de la chute
dramatique de l’euro ».

M. Schröder a, en revanche, ob-
tenu le soutien de l’ex-chancelier
allemand Helmut Schmidt (SPD,
social-démocrate). Dans une

chronique publiée, jeudi, dans
l’hebdomadaire Die Zeit, et titrée
« Les amis, arrêtez vos jéré-
miades », Helmut Schmidt a esti-
mé qu’il n’y a « aucune raison de
s’énerver ». « Les actions améri-
caines vont retomber un de ces
jours, et le dollar de même : alors
l’euro remontera », a-t-il ajouté.

Enfin, les prises de position du
chancelier Schröder ont mis dans
une position très inconfortable le
ministère allemand des finances et
la Bundesbank. Jeudi, le porte-pa-
role du premier, Torsten Albig, af-
firmait que « l’euro présente un fort
potentiel de hausse », tandis que le
président de la banque centrale al-
lemande déclarait de son côté que
« le conseil de la BCE a un grand
intérêt à ce que la monnaie soit
forte ». Contrairement à M. Schrö-
der, Ernst Welteke semble s’in-
quiéter de la défiance croissante
des citoyens allemands à l’égard
d’une monnaie qui ne cesse de
perdre de sa valeur. Selon un son-
dage réalisé par l’Institut Forsa,
près de deux tiers des Allemands
(63 %) préfèreraient garder le
deutschemark plutôt que de voir
introduit l’euro.

Si les propos de M. Schröder
sont à l’origine de l’accès de fai-
blesse de l’euro, d’autres éléments
ont joué, cette semaine, contre la
devise unique. Le premier a été la
déception concernant la crois-
sance française. La hausse du pro-
duit intérieur brut (PIB) au
deuxième trimestre, que les
économistes anticipaient à 1 %,
n’est finalement ressortie qu’à
0,7 %, obligeant l’Insee à réduire
ses perspectives de croissance
pour l’année. Rien de bien grave,
mais après plusieurs révisions
consécutives à la hausse, cet ajus-
tement à la baisse et cet essouffle-
ment inattendu de la croissance
dans le pays censé être la locomo-
tive économique de la zone a en-
voyé un mauvais signal aux inves-
tisseurs. 

Le second a été la révision à la
hausse, aux Etats-Unis, à un ni-
veau record, de la productivité au
deuxième trimestre (+ 5,7 %). Aux
yeux des investisseurs, cette sta-
tistique a démontré l’avance
considérable dont dispose
l’économie américaine dans le do-
maine des nouvelles technologies.
Plus que jamais, le dollar fait fi-
gure de monnaie de la nouvelle
économie, ce qui lui confère un at-
trait sans pareil. L’euro, au
contraire, semble plutôt symboli-
ser l’ancienne, une impression que
le conflit des routiers français n’a
pu que renforcer. Entre la devise
des high-tech, des stock-options,
des créateurs de start-up et de la
Silicon Valley et celle des taxes,
des fonctionnaires, des grèves et
des dépôts de carburants bloqués,
les opérateurs ont vite fait leur
choix.

Pierre-Antoine Delhommais
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LES COURS mondiaux du cuivre
sont en forte progression à New
York, aussi bien qu’à Londres. Sur le
Comex, ils ont fini la semaine à
91,8 cents la livre balle (qui équivaut
à 0,4535 kilo) pour le contrat de dé-
cembre contre 86,85 cents
sept jours auparavant. Sur le mar-
ché des métaux londonien, les cours
ont pris 27 dollars en une semaine
pour terminer le 8 septembre
à 1 963 dollars la tonne. Si les prix
surfent sur le haut de la vague
comme ils ne l’avaient pas fait de-
puis deux ans, cela s’explique par
les fondamentaux du marché.
D’une part, la demande est forte :
elle est en hausse de 5 % cette an-
née par rapport à 1999. D’autre
part, l’arrêt de capacités ces der-
nières années par les producteurs
en raison des bas prix pratiqués, a
conduit à un déficit de l’offre de
230 000 tonnes en 2000, selon l’In-
ternational Copper Study Group, et
de l’ordre de 200 000 tonnes
l’an prochain.

La Chine est devenue un acteur
clé du marché. L’année dernière,
elle a importé 1,5 million de tonnes
de cuivre et représentait 11 % de la
consommation mondiale. L’an 2000
devrait se solder par un volume
bien supérieur, sachant qu’elle a im-
porté, au premier semestre, 50 % de
plus qu’à la même période de 1999.
Les perspectives jusqu’en 2002
restent dégagées. D’abord, parce
que les producteurs jugent les cours
encore trop faibles pour remettre
en route leurs capacités. Des ex-
perts réunis à Melbourne pour une
conférence sur le cuivre n’excluent
pas des prix à 1 dollar la lb en 2001,
voire 1,1 dollar en 2002 et 2003. 

Pendant ce temps, la société mi-
nière canadienne Noranda vient de
faire une offre de 1 milliard de dol-
lars pour acheter les actions de Rio
Algom, basée elle aussi au Canada,
et qui produit, chaque année,
184 000 tonnes de métal rouge pro-
venant de mines d’Amérique du
Sud et du Nord. Noranda reven-
drait ensuite la moitié des actions
acquises au premier producteur
mondial, le Chilien Codelco. Quant
à la compagnie australienne Pan
Australian Resourses, elle vient de
s’accorder avec Padaeng Industries
de Thaïlande pour explorer et déve-
lopper conjointement pour la pro-
duction de cathodes un dépôt de
cuivre dans le nord-est thaïlandais
qui pourrait fournir 30 000 tonnes
de métal par an.

Carole Petit

Les marchés d’actions victimes
des mises en garde de sociétés

LES MARCHÉS d’actions aux
Etats-Unis ont été très irréguliers
au cours d’une semaine écourtée
par la Fête du travail (« Labor
day »). L’indice Dow Jones des
grandes valeurs a hésité entre
hausse et baisse pour finir sur un
petit recul, vendredi 8 septembre,
de 0,35 %, à 11 220,65 points. L’in-
dice Standard and Poor’s, qui re-
flète mieux l’économie américaine,
grâce à ses 500 valeurs, a connu la
même évolution, avant de clôturer
vendredi à 1 494,50 points, en
baisse de 0,53 %. Enfin, l’indice
Nasdaq de la Bourse électronique a
lui aussi joué au yo-yo. Il a per-
du 2,15 %, mardi, puis 3,13 %, mer-
credi, avant de se ressaisir, jeudi, en
rebondissant de 2,12 %, et de
perdre 2,93 % vendredi. Il a fini la
semaine à 3 978,41 points, affichant
une forte baisse de 5,42 % en
quatre séances.

Le retour des craintes sur les ré-
sultats des entreprises a pesé sur le
marché américain après plusieurs

avertissements sur les bénéfices
(« profit warnings »), dont celui du
géant de la chimie DuPont. DuPont
a perdu 5,18 dollars en une jour-
née, jeudi, pour terminer la séance
à 41,81 dollars. Il a annoncé que ses
résultats seraient inférieurs cette
année aux prévisions des analystes
de Wall Street, en raison de la fai-
blesse de l’euro et de la hausse des
prix des matières premières. Une
autre société, le groupe de distribu-
tion Circuit City Stores, a indiqué
que ses résultats trimestriels se-
raient inférieurs à ses prévisions en
raison des coûts liés à sa décision
de sortir du marché de l’électromé-
nager. Sur la séance de jeudi, le
titre a abandonné quasiment 1 %, à
26,18 dollars. Enfin, TRW, l’équipe-
mentier aéronautique américain, a
revu ses prévisions de résultats à la
baisse pour le troisième trimestre
en invoquant notamment un affai-
blissement des devises étrangères.
Le fabricant de matériels pour les
semi-conducteurs SpeedFam-IPEC

a également alerté les investisseurs
sur ses résultats futurs.

Ceux-ci s’inquiètent essentielle-
ment d’un ralentissement de la
croissance des résultats des socié-
tés liées à l’informatique. « On est
avant tout nerveux au sujet des va-
leurs de composants », commente
un investisseur.

« PÉRIODE DE VOLATILITÉ »
Le numéro un mondial des mi-

croprocesseurs, Intel, a été victime,
mardi, de l’opinion d’un analyste
américain travaillant chez US Ban-
corp/Piper Jaffray. Celui-ci a fait sa-
voir que le fabricant de micropro-
cesseurs pourrait accuser une
baisse de ses ventes au troisième
trimestre. Cette annonce a fait chu-
ter le titre Intel de 6,34 %, mardi,
puis de 5,12 %, mercredi. « Cette
période de volatilité va se prolonger
jusqu’à ce qu’on obtienne des résul-
tats de sociétés. Je pense que les ré-
sultats du troisième trimestre,
complétés et agrégés, devraient

montrer un nouveau ralentissement
d’une année sur l’autre », affirme
un opérateur.

Les places financières euro-
péennes ont suivi le marché améri-
cain, tirées à la hausse, en début de
semaine, par les valeurs technolo-
giques, appelées par la communau-
té financière « TMT » (télécommu-
nications, media, technologies),
puis entraînées à la baisse par le re-
cul de ce secteur. La Bourse de Pa-
ris, qui est néanmoins parvenue à
aligner un nouveau record de clô-
ture, à 6 922,33 points, lundi, a ter-
miné la semaine en baisse
de 1,62 %, à 6 703,36 points. La
Bourse de Francfort a affiché un
repli de 1,05 % d’un vendredi à
l’autre. Enfin, la Bourse de Londres
a fini la semaine sur un recul
de 2,86 %, à 6 600,70 points.

Sur le marché britannique, le
titre Invensys a fait l’actualité cette
semaine. Jeudi, l’action a accusé
une chute de plus de 35 %, pour re-
venir à 167 pence, son cours le plus

bas depuis cinq ans. Le groupe spé-
cialisé dans les systèmes de
contrôle a annoncé que ses résul-
tats du premier semestre seraient
« en léger recul » par rapport à
ceux réalisés lors de la même
période en 1999.

Parmi les faits marquants au
Royaume-Uni, les titres du moto-
riste Rolls-Royce et du groupe si-
dérurgique Corus ont été sortis du
Footsie 100 lors de la révision tri-
mestrielle de l’indice, qui
comprend les cent premières capi-
talisations de la Bourse de Londres,
a indiqué, mercredi, le London
Stock Exchange. Le marché britan-
nique a également annoncé, cette
semaine, qu’il lancerait, le 2 octo-
bre, un nouvel indice technolo-
gique européen, appelé eTX. Celui-
ci couvrira toutes les sociétés
technologiques européennes ayant
une capitalisation supérieure
à 110 millions d’euros.

Enfin à Tokyo, la Bourse a pro-
gressé, vendredi, mettant fin à

huit séances de baisse. C’est la pre-
mière fois depuis le mois
d’août 1998 que l’indice Nikkei, le
baromètre du marché japonais, en-
registre huit jours de recul consé-
cutifs. La dernière séance de la se-
maine, au cours de laquelle le
Nikkei a pris 1,23 %, a permis au
marché de limiter ses pertes sur la
semaine. L’indice affiche un repli
de 1,42 %, à 16 501,55 points. Les in-
vestisseurs ont peu réagi à la dé-
gradation de la notation de la dette
publique japonaise par l’agence
Moody’s. La note pour la dette do-
mestique en yens a été abaissée de
« Aa1 » à « Aa2 », et ses perspec-
tives restent négatives, a précisé
l’agence, en prévenant du danger
d’une dette intérieure trop impor-
tante. La notation à la baisse de
Moody’s a été suivie par l’annonce
par son homologue, l’agence de
notation Standard and Poor’s, d’un
maintien de sa notation à « AAA ».

Cécile Prudhomme

TOKYO NEW YORK PARIS LONDRES FRANCFORT
NIKKEI DOW JONES CAC 40 FT 100 DAX 30 IBIS

q– 1,42 % q– 0,16 % q– 1,62 % q– 2,86 % q– 1,05 %
16 501,55 points 11 220,65 points 6 703,36 points 6 600,70 points 7 267,77 points
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Tennis : Williams-Davenport
en finale dames de l’US Open
LA FINALE DAMES de l’Open de tennis des Etats-Unis, samedi 9 sep-
tembre, à New York, devait être la répétition de celle du tournoi de
Wimbledon en juillet. L’Américaine Venus Williams (tête de série
no 3), qui avait emporté sur le gazon anglais son premier titre du
Grand Chelem, affrontera son adversaire malheureuse de l’époque,
Lindsay Davenport (tête de série no 2). Venus Williams s’est imposée à
l’arraché face à la tête de série no 1, la Suissesse Martina Hingis (4-6,
6-3, 7-5), tandis que Lindsay Davenport a battu la jeune Russe Elena
Dementieva (6-2, 7-6 [7-5]). Lindsay Davenport, vainqueur de trois
titres du Grand Chelem, dont l’US Open de Flushing Meadows en
1998, a déja battu Venus Williams à neuf reprises, mais cette dernière
a gagné quatre de leurs cinq derniers matches, dont les finales de
Wimbledon en juillet et celle de Stanford en août. 

Hormones de croissance : un chercheur accuse le CIO
Si le dépistage de l’érythropoïétine (EPO) est désormais à l’ordre

du jour, d’autres substances, également répandues, restent encore
indécelables. Les hormones de croissance (GHF) et l’insuline synthé-
tique de croissance (IGF) échappent ainsi aux contrôles, tant uri-
naires que sanguins. Pourtant, selon Peter Sonkssen, endocrino-
logue à l’hôpital Saint-Thomas de Londres, un test visant à révéler la
présence d’hormones de croissance « aurait pu être mis en place pour
Sydney ». En mars 1999, un groupe de scientifiques anglais a présen-
té un projet de dépistage dans le sang qui fut déclaré recevable par
une commission d’experts. Mais, toujours selon Peter Sonkssen, les
recherches n’ont pu aboutir faute des moyens que lui aurait refusés
le Comité international olympique (CIO).

JOHN HOWARD, le premier mi-
nistre australien, n’a pas encore dé-
claré ouvert les jeux de la
XXVIIe olympiade qu’une course a
déjà démarré : celle aux produits il-
licites. Dès le samedi 2 septembre,
treize jours avant le coup d’envoi,
les médecins inspecteurs de l’anti-
dopage mandatés par le Comité in-
ternational olympique (CIO) en-
traient en action. Jeudi
7 septembre, à huit jours de la céré-
monie d’ouverture, le docteur Pa-
trick Schamasch, directeur de la
commission médicale du CIO rele-
vait : « Nous avons effectué vingt
contrôles concernant l’érythropoïé-
tine et quarante contrôles urinaires
entrant dans le cadre des contrôles
inopinés hors compétition. » C’est
une première dans l’histoire des JO
de l’ère moderne entamée en 1896 à
Athènes ; aux contrôles tradition-
nels menés dans la foulée des
épreuves s’ajoutent désormais des
opérations inopinées auxquelles les

athlètes sont obligés de se sou-
mettre.

D’ores et déjà, ce dispositif inédit
de lutte antidopage semble avoir
porté quelques fruits. Mardi 5 sep-
tembre, le Comité olympique
chinois annonçait qu’il révisait à la
baisse la composition de sa déléga-
tion. Pour cause de « mauvaise
forme ou de problèmes lors de prises

de sang », 27 des 310 athlètes de la
République populaire sélectionnés
pour ces JO, dont les fameuses cou-
reuses de fond Li Jingnan, Lan Lixin,
Dai Yanyan et Dong Yanmei, ont
été priés de rester à la maison.
« Pour protéger leur santé et dé-
fendre le principe d’une juste compé-
tition, ils ne se rendront pas à Syd-
ney », affirmait un porte-parole des

autorités chinoises. Comme pour
ne pas être en reste face à sa grande
rivale, le même jour, Taïwan ex-
cluait de sa délégation l’haltérophile
féminin Wu Mei-Yi, après avoir pro-
cédé à celle de Chen Jui-Lan, cham-
pionne du monde de la spécialité à
Athènes en 1999. Des traces d’ana-
bolisant ont été décelées dans les
urines des deux femmes.

Le lendemain, à quelques milliers
de kilomètres de là, le cavalier cana-
dien Eric Lamaze apprenait, à Otta-
wa, qu’il ne ferait pas le voyage de
Sydney pour cause de dopage. A
l’instar de sa compatriote, la lan-
ceuse de marteau Robin Lyons, il
fait l’objet d’une suspension à la
suite d’un contrôle positif à la co-
caïne.

Toujours au même chapitre, le
coureur italien Andrea Collinelli,
champion olympique de poursuite
à Atlanta, en 1996, contrôlé positif à
la lidocaïne à la mi-juillet lors des
championnats d’Italie, s’est vu

confirmer son exclusion de la sélec-
tion nationale par le Comité olym-
pique national italien (CONI) en
même temps que sa mise en exa-
men pour « détention de substances
interdites ». Enfin, jeudi, la Fédéra-
tion internationale d’athlétisme
(IAAF) a condamné deux athlètes
hongrois, Gabor Dobos et Judit
Szekeres, à deux années de suspen-
sion au motif de dopage.

Sanctions, exclusions préalables,
avertissements, menaces : jamais
dans l’histoire olympique le dopage
n’avait à ce point mobilisé les atten-
tions. Signe des temps. Deux ans
après le scandale Festina, la tem-
pête qui secoue le cyclisme n’en fi-
nit pas de souffler, balayant sur son
passage de nombreuses disciplines.

MÉTHODES COMPLÉMENTAIRES
A tel point qu’à l’issue des cham-

pionnats du monde d’athlétisme
disputés à Séville au mois d’août
1999, le CIO a décidé de consacrer
2 millions de dollars pour financer
la recherche d’un test de dépistage
de l’EPO. Quatorze projets lui sont
parvenus, dont certains concer-
naient également le dépistage des
hormones de croissance. Il a fallu
attendre le 1er août 2000 pour que sa
commission scientifique valide la
méthode mise en œuvre par
l’équipe du laboratoire national de
dépistage du dopage (LNDD) fran-
çais. Celle-ci, expérimenté à titre

conservatoire à l’occasion du Tour
de France, ne vise que l’EPO injec-
tée trois jours avant le prélèvement
d’urine.

C’est de Lausanne, le 29 août, où
elle se réunissait dans la perspective
des JO, que la commission exé-
cutive du CIO avait précisé le dispo-
sitif aujourd’hui en place à Sydney,
en matière de lutte contre le do-
page. Au total, 3 200 tests sont pré-
vus au programme de ces Jeux,
dont 2 000 en compétition. En 1996
à Atlanta, 1 923 contrôles avaient
été effectués, révélant deux cas po-
sitifs. Quatre ans plus tard, aux dé-
pistages traditionnels des subs-
tances interdites que dévoilent les
échantillons d’urine, le CIO a rajou-
té les contrôles sanguins grâce aux-
quels le laboratoire de Sydney met
en évidence des indices de prises
éventuelles d’EPO, lesquelles
peuvent désormais être avérées
dans les urines par le test du labora-
toire français de Châtenay-Malabry
(Hauts-de-Seine). 400 analyses de
dépistage d’EPO ont été inscrites à
ce programme. Conduite par Fran-
çoise Lasne, la biologiste de Châte-
nay auteur de la méthode française,
une équipe de trois techniciens
français s’est installée à Sydney
pour la durée des JO afin d’assister
les Australiens dans cette opéra-
tion.

Yves Bordenave

SPORTS Les dispositions renfor-
cées de lutte contre le dopage prises
par le Comité international olym-
pique (CIO) en vue des Jeux de Syd-
ney (15 septembre-1er octobre) ont

conduit certaines délégations à
écarter plusieurs de leurs athlètes.
b DES CONTRÔLES PRÉVENTIFS, ef-
fectués par les comités olympiques
nationaux, en Chine, en Italie ou au

Canada, ont débouché sur la disqua-
lification d’une trentaine de cham-
pions, dont pas moins de vingt-sept
Chinois. b L’ANNONCE de la mise en
place d’un double système de détec-

tion de l’érythropoïétine (EPO) lors
de la quinzaine australienne ex-
plique ces mesures radicales. b LE
CIO a validé les tests français et aus-
tralien de recherche de l’EPO le

1er août, un an après les champion-
nats du monde d’athlétisme de Sé-
ville, où il avait décidé de financer
ces travaux scientifiques à hauteur
de 2 millions de dollars.

Les Jeux de Sydney sont d’ores et déjà secoués par les affaires de dopage
A quelques jours de la cérémonie d’ouverture, certains pays ont été contraints de retirer des athlètes de la liste des engagés pour cause de contrôles

anti-dopage douteux. L’offensive des autorités olympiques contre l’érythropoïétine (EPO), entre autres, porte ses premiers fruits

La pluie et le vent,
derniers sélectionnés olympiques

SYDNEY
correspondance

Une nouvelle a fait plusieurs
fois le tour de Sydney, vendredi
8 septembre, transformant sur

son passage
les grimaces
en sourires et
les grincheux
en ravis. A en
croire le Bu-
reau austra-
lien de la mé-
téorologie, il

devrait faire beau et sec, vendredi
15 septembre, jour de la cérémo-
nie d’ouverture. Le thermomètre
devrait dépasser les 20 degrés au
cours de l’après-midi. Le ciel de-
vrait être clair. Les nuages peu vi-
sibles. Et le public du stade olym-
pique épargné par les averses.

La prévision, relayée sans répit
par tous les journaux du pays, se
voulait réjouissante. Mais elle ne
masque pas encore l’essentiel : il
fait frais, parfois gris, à moins
d’une semaine de l’ouverture des
Jeux. Le vent souffle en rafales,
souvent dès le matin, sans vrai-
ment mollir avant la fin de la soi-
rée. La nuit, les températures
tombent à 10 degrés.

« On ne se croirait pas aux Jeux
d’été », pestait un nageur améri-
cain, vendredi, en enfilant un
bonnet et une paire de gants, à sa
sortie de la piscine olympique.
Sans doute avait-on oublié de le
prévenir que les Jeux de Sydney
n’ont pas été programmés en été,
mais au tout début du printemps,
une époque de l’année où l’Aus-

tralien de Nouvelle-Galles du Sud
ne sort jamais sans une petite
laine.

Le temps serait donc de saison.
Mais, pour les athlètes étrangers,
la découverte est plutôt brutale.
Au village olympique, plusieurs
délégations se sont plaintes. « Les
pièces sont vraiment mal chauffées,
on s’y gèle toute la nuit, explique
un dirigeant sud-africain. Les Aus-
traliens nous ont fourni des radia-
teurs électriques mais il n’y a au-
cune prise pour les brancher. » Pas
moins de seize mille couettes
avaient été posées dans les
chambres, avant même l’arrivée
des premiers résidents. Mais les
organisateurs ont été contraints
de trouver en urgence près de
quatre mille couvertures supplé-
mentaires, distribuées en moins
d’une heure.

Autre importun, assez peu ap-
précié dans Sydney à quelques
jours du lever de rideau : le vent.
Le 5 septembre, dans la baie, ses
rafales ont soufflé à plus de
80 km/h, sans égards pour les
équipages en entraînement sur les
parcours des régates. Mickael
Blackburn, le représentant austra-
lien en laser, y a laissé son mat,
brisé en deux. A Penrith, le site
des épreuves d’aviron et de ca-
noë-kayak, la rivière de slalom ré-
siste avec peine aux bourrasques.
« Ce n’est plus du canoë mais de la
planche à voile », ironisait Wil-
fried Forgues, le champion olym-
pique en titre du canoë biplace.

Alain Mercier
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Le tout-terrain 
est en forme

Poussée par la nouvelle vague
des tout-terrain (Land Rover Free-
lander, Toyota Landcruiser, Opel
Frontera, Suzuki Vitara, Honda
HR-V, Renault R×4...), la part des
4 × 4 en France représente désor-
mais plus de 2,5% des immatri-
culations, soit près de 60 000
ventes attendues cette année. Au
cours du premier semestre, les
achats ont même réalisé un bond
de 28 %. Alors que la première
place de la catégorie était depuis
longtemps occupée par Toyota
(avec le Rav4 puis le Landcruiser),
Renault est devenu en août le nu-
méro un en France grâce au bon
démarrage du R×4, la version
« tout chemin » de la Scénic, dotée
de surcroît d’un nouveau moteur
Diesel (1,9 dCi à injection directe).
Visiblement, le 4 × 4 est une spé-
cialité en devenir. Renault
commercialisera dans quelques
mois une version du Kangoo à
transmission intégrale et, dans
deux ans, Porsche et Volkswagen
lanceront leur propre tout-terrain.

Toyota Rav4
b Dimensions (Lxlxh) :
(3,85 × 1,78 ×1,68) en version
trois-portes (4,24 × 1,78 × 1,70) en
version cinq-portes.
b Motorisation : 2 litres (seize
soupapes) pour 150 chevaux.
b Poids : 1,2 tonne (trois-portes), 1,3
tonne (cinq-portes).
b Transmission : intégrale
permanente.
b Consommation : 8,8 litres aux
cent kilomètres en moyenne (selon
le constructeur).
b Puissance fiscale : 10 CV.
b Emission de CO2 : 211 g/km.
b Principaux équipements de
série : ABS, climatisation, lecteur de
CD, airbags frontaux, ordinateur de
bord. 
b Tarif : à partir de 149 900 F
(22 852 ¤) en trois-portes, à partir de
159 900 F (24 376 ¤) en cinq- portes.

Record d’affluence en vue
pour le Mondial de l’automobile

LE MONDIAL de l’automobile,
qui se tiendra du 30 septembre au
dimanche 15 octobre au Parc des ex-
positions de la porte de Versailles, à
Paris, devrait connaître un succès
plus large encore que celui de la pré-
cédente édition qui, en 1998, avait
établi un nouveau record de fré-
quentation (1 250 000 entrées). Dans
le cas contraire, les organisateurs au-
ront de quoi être déçus tant le
contexte semble favorable. Outre
l’effet d’entraînement d’un marché
automobile qui devrait lui aussi
battre les records cette année, cette
manifestation est allongée de cinq
journées, dont un week-end entier.

Cette décision, prise pour éviter
les bousculades qui avaient fait
craindre pour la sécurité des visi-
teurs (l’avant-dernier jour du Mon-
dial 1998, 200 000 personnes
s’étaient pressées dans les allées du
salon, dont il avait fallu bloquer l’en-
trée plusieurs heures), devrait égale-
ment rendre la visite plus agréable.
C’est également pour mieux répartir
l’affluence qu’un tarif réduit
(40 francs) sera appliqué chaque
jour à partir de 18 heures. En re-
vanche, les organisateurs n’ont pas
hésité à augmenter de 20 % le prix
d’entrée normal, qui passe de 50 à
60 francs.

Placée sous le signe de l’innova-
tion, cette manifestation accueillera
de nombreuses « premières ». Côté
français, Renault dévoilera la nou-
velle Laguna ainsi que son coupé
monospace Avantime, Citroën lan-

cera la C5, remplaçante de la Xantia,
alors que Peugeot présentera la
206 CC, variante coupé cabriolet à
toit rétractable. Les visiteurs pourront
aussi découvrir les nouvelles Ford
Mondeo, Alfa Romeo 147, Opel Cor-
sa, Mercedes coupé classe C, sans ou-
blier plusieurs modèles « néo-rétro »,
tels la nouvelle Mini ou le PT-Cruiser
de Chrysler.

Pour faire face aux demandes
d’agrandissement des stands, la tota-
lité des halls de la porte de Versailles
seront utilisés et, contrairement aux
autres années, les marques seront re-
groupées par entités économiques.
Ainsi, Renault et Nissan seront côte à
côte, comme Mercedes et Chrysler
ou Peugeot et Citroën. Les voitures
particulières seront réparties dans
trois halls et d’autres espaces seront
consacrés aux véhicules utilitaires,
aux voitures d’occasion, aux acces-
soires, au sport mécanique ou encore
aux métiers de l’automobile. Le hall 8
sera entièrement dévolu aux nou-
velles technologies de l’information.
S’y retrouveront de nombreux sites
Internet et portails dédiés à l’automo-
bile. Le Mondial de l’automobile dis-
pose de son propre site (www. mon-
dial-automobile.com).

Cette année, un effort particulier a
été consenti pour inciter les visiteurs
à utiliser les transports en commun.
Durant les week-ends, les rames de
métro seront doublées à destination
de la porte de Versailles. 

J.-M. N.

Le Toyota Rav4 repart 
à la conquête des beaux quartiers
Ce petit 4 × 4 très à la mode gagne en habitabilité

SOCIOLOGIQUEMENT parlant,
le Toyota Rav4 est une voiture de
classe. Depuis six ans qu’il hante les
quartiers à fort pouvoir d’achat
(vendus à 21 000 exemplaires), ce
petit 4 × 4 compact, élégant et haut
perché, s’est forgé une réputation
de caprice de bourgeois. Plus d’une
dame de la « haute » lui a sacrifié sa
Mini et bien des jeunes couples de
cadres ont oublié leur Golf Gti pour
se montrer à son bord.

Joli, assez cher, socialement typé
(3/4 de la clientèle sont des cadres),
résolument urbain et largement fé-
minisé (selon Toyota, plus de 60 %
des utilisateurs sont des femmes),
Rav4 descend en assez lointaine li-
gnée de l’espèce rustique des tout-
terrain. Quatre roues motrices, une
transmission intégrale permanente
et un poste de conduite surélevé,
voilà pour la crédibilité. Mais le
Toyota avance surtout de coquettes
lignes rondes, un confort hono-
rable, une surprenante maniabilité
en ville, une tenue de route efficace
et une motorisation musclée. Lors
de son apparition en 1994, on salua
l’originalité de ce pied de nez adres-
sé aux 4 × 4 lourdauds en ville, pa-
tauds sur la route et comme dessi-
nés avec un double décimètre pour
seule matrice.

Ceux qui l’ont traité par le mépris
– les gardiens du temple du tout-
terrain y voyaient « une voiture de
minette » et les méchantes langues
faisaient remarquer que jamais un

Rav4 ne rentrait de week-end taché
de boue – ont manqué de flair.
Mieux qu’un mouvement de mode,
le Toyota a créé un nouveau genre,
celui du 4 × 4 cossu qui ne cherche
pas à jouer le gentleman farmer.
Pourtant impeccable sur les routes
enneigées et plutôt efficace dans la
gadoue, on pourrait presque le faire
grimper aux arbres, mais ses pro-
priétaires préfèrent généralement
s’en tenir à l’épreuve du fran-
chissement de trottoir. 

La réussite du Rav4 (pour Recrea-
tional active vehicle) a fini par don-
ner des idées à la concurrence, dont
le dernier-né est le Renault RX-4,
version « tous chemins » du Scenic.
Longtemps en tête de la catégorie
mais pénalisé par l’absence de ver-
sion diesel, le Rav4 avait besoin
d’une remise au goût du jour pour
tenir son rang. C’est qu’il faut la
mériter, sa place sur le parking des
terrains de golf et des expositions
florales... 

Le changement le plus manifeste
concerne la ligne, qui s’inspire du
nouveau style Toyota inauguré avec
la petite Yaris. Les volumes sont
plus nettement répartis, l’assem-
blage des éléments de carrosserie
est impeccable et l’allure générale
se « virilise ». Il s’agit d’en imposer
avec des renflements latéraux, une
ceinture de caisse soulignée, des
projecteurs effilés remontant le
long des ailes et une partie arrière
plus expressive. Alambiqué sur les
bords, le style est moins personnel
que celui de la première génération,
mais il capte bien l’air du temps. Les
concepteurs en ont profité pour
singulariser davantage le modèle
doté d’un châssis long, moins poin-

tu dans sa partie arrière. Le Rav4 ne
ressemble plus tout à fait à un jou-
jou. Ses quatre grosses roues de
seize pouces sont toujours fichées
aux extrémités de la carrosserie,
mais l’ensemble a pris des centi-
mètres supplémentaires (quinze en
longueur et neuf en largeur sur la
version trois-portes). Le gain en
taille a surtout permis d’étirer l’em-
pattement de huit centimètres pour
agrandir l’espace habitable. De ce
côté, les progrès sont manifestes
quoique perfectibles, car, si les
places avant sont spacieuses, on est
encore un peu serré à l’arrière. Pour
dégager du volume dans le coffre,
les deux sièges arrière peuvent
avancer de quinze centimètres et, si
nécessaire, se démontent sans trop
de difficulté.

GRAVE DILEMME
A l’intérieur, la présentation est

plus soignée, quoique perfectible.
Agréable à regarder, le tableau de
bord est mieux structuré et les in-
serts en faux aluminium ne
choquent pas le regard. Hélas, per-
sistent ces inévitables panneaux de
plastique gris made in Japan, du
genre Formica amélioré. Pas très
classe pour une voiture de cette ca-
tégorie. A l’arrière, se joue un grave
dilemme. L’objet en est le mode

d’ouverture du coffre. Hayon clas-
sique à ouverture verticale ou porte
à ouverture latérale, dans la pure
tradition 4 × 4 ? Sur le nouveau
Rav4, Toyota a conservé la
deuxième option, tout comme ses
concurrents. Ce choix permet d’ins-
taller, tel un sac à dos très « de-
sign », une grosse roue de secours
sur la portière mais engendre un in-
convénient certain ; garé contre un
mur ou une voiture en stationne-
ment, on ne peut plus ouvrir entiè-
rement la porte arrière. Dans le cas
du Rav4, un élément supplémen-
taire intervient dans la controverse ;
produite au Japon, où l’on conduit
à gauche, ce modèle reçoit une por-
tière qui, chez nous, s’ouvre à l’en-

vers, c’est-à-dire vers la rue. 
Sous le capot, le quatre-cylindres

essence (deux litres de cylindrée)
voit sa puissance passer de 130 à
150 chevaux. Le Rav4, qui ne man-
quait déja pas de tonus, n’en est
que plus plaisant à conduire. La
suspension, améliorée, peut rivali-
ser avec nombre de berlines et per-
met de virer parfaitement à plat,
sans tangage, roulis ni mouvements
de caisse intempestifs. En ville, le
Rav4 est agile (en particulier, la ver-
sion trois-portes, plus courte) et
suffisamment vif pour que l’on
éprouve un réel plaisir à le mener.
Les seules réserves portent sur le ni-
veau de consommation, trop élevé,
et sur les réactions du moteur à bas

régime. Comme à peu près toutes
les motorisations Toyota, celui-ci
présente un léger creux en dessous
de 2 000 tours mais, une fois relan-
cée, la mécanique se montre pétil-
lante. 

Le Rav4, encore plus fringant
mais un peu banalisé face à la
concurrence, sera équipé dans un
an du moteur Diesel qui lui fait tant
défaut sur le marché français. Au
même moment, Toyota présentera
une version 1,8 litre, moins puis-
sante mais meilleur marché. Celle-ci
ne disposera pas de la transmission
intégrale et ne sera donc pas un
4 × 4. Personne ne criera à l’hérésie.

Jean-Michel Normand

Joli, assez cher, résolument urbain et largement féminisé.

D
.R

.
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La coronarographie,
premier examen
fait en urgence

« Dans les centres spécialisés, la
coronarographie est le premier
examen fait en urgence chez les
malades en cours d’infarctus du
myocarde, rapporte le docteur
Alain Combes, du service de
réanimation de l’hôpital Bichat.
Elle permet dans une même
séance de visualiser l’obstruction
coronaire, de déboucher l’artère
en la dilatant et de la laisser per-
méable en y installant un petit
ressort – ou stent –, pratiquant ce
qu’on appelle une angioplastie.
C’est l’attitude thérapeutique de
choix dans la première heure sui-
vant l’accident vasculaire. »
Mais, si on ne peut accéder dans
des délais assez courts – une
heure – dans le service spéciali-
sé, une thrombolyse doit être
effectuée le plus précocement
possible par le médecin appelé
en urgence ou par le SAMU. Elle
consiste à administrer dans la
circulation sanguine un produit
capable de dissoudre le caillot.
« Les progrès actuels dans les
thrombolytiques et les antiagré-
gants plaquettaires rendent les
deux procédures d’efficacité
comparable », précise le profes-
seur Nicolas Danchin, cardio-
logue à l’hôpital Georges-Pom-
pidou.

Lexique
b Tomographie SPECT (single
photon emission computed
tomography) : technique d’imagerie
fondée sur l’utilisation de faibles
doses d’un isotope et le recueil des
images focalisées sur des plans
successifs de l’organe étudié.
b Coronarographie : visualisation
des artères coronaires en radiologie
après injection dans celles-ci d’un
produit de contraste.
b Schémie : diminution ou arrêt de
la circulation artérielle dans un
territoire localisé.
b Fraction d’éjection : proportion
du sang contenu dans le ventricule
gauche accumulé au cours de

remplissage diastolique qui est
éjectée au cours de la contraction
systolique.
b Infarctus du myocarde :
conséquence brutale de l’occlusion
par un caillot sanguin d’une artère
coronaire. C’est la destruction
localisée du tissu musculaire
cardiaque dont l’irrigation est
normalement assurée par l’artère
malade. Le manque d’arrivée
d’oxygène menace les cellules de
nécrose.
b Pontage coronaire : intervention
par laquelle on court-circuite une ou
plusieurs artères coronaires peu
perméables par greffe de vaisseaux
sanguins entre l’aorte et la ou les
artères bouchées. Le greffon peut

être une veine prélevée dans la
jambe ou l’artère mammaire interne,
déroutée de son trajet normal.
b Angioplastie : technique de
recanalisation ou de dilatation par
voie intra-artérielle de lésions
artérielles sténosantes ou occlusives.
La dilatation se fait à l’aide d’un
ballonnet gonflé à la hauteur du
rétrécissement et est rendue
permanente par l’installation d’un
petit ressort appelé stent.
b Hibernation myocardique :
disparition des propriétés
contractiles d’une zone du cœur
dont la vascularisation est réduite et
dans laquelle les cellules restent
viables. Phénomène réversible lors
de la restauration de la circulation.

Une technique de choix pour analyser le métabolisme des cellules
IL EST désormais établi que les

troubles permanents de la
contraction ventriculaire d’origine
ischémique ne représentent pas
un phénomène constamment irré-
versible et qu’une amélioration de
la contractilité peut s’observer
dans certains cas, après restaura-
tion de la circulation coronaire.

« Pour son activité mécanique in-
cessante, le cœur utilise une quanti-
té d’énergie considérable, issue du
métabolisme aérobie. Il ne fonc-
tionne pas en l’absence d’oxygène,
explique le professeur Dominique
Le Gudulec, chef du service de
médecine nucléaire à l’hôpital Bi-
chat. Mais un défaut chronique
d’irrigation peut aussi conduire à
une situation récemment décrite
appelée hibernation, un nouvel état
d’équilibre de l’utilisation de l’oxy-
gène. La contraction des cellules
musculaires est alors abandonnée
au profit de leur simple survie dans
la zone qui n’est plus suffisamment
irriguée : le travail cardiaque subit
une réduction spontanée, indiscer-
nable – jusque très récemment – de
son arrêt dû à la mort des cellules
cardiaques, et le métabolisme cellu-
laire est maintenu suffisant pour
faire face aux fonctions essentielles

à la survie des cellules. » L’isché-
mie s’accompagne en effet d’une
réduction immédiate et propor-
tionnelle de la force de contrac-
tion régionale. Si elle se prolonge,
les cellules musculaires du cœur
subissent des lésions structurales
qui peuvent devenir irréversibles
et elles se transforment en tissu ci-
catriciel fibreux. Mais elles
peuvent aussi se mettre en hiber-
nation.

Mettre en évidence ce phéno-
mène a une incidence considé-
rable sur la suite du traitement,
car ré-irriguer une portion du
myocarde en hibernation peut lui
permettre de récupérer sa fonc-
tion contractile et rendre la vie au
malade. C’est la tomographie par
émission de positons (TEP) qui a
permis de bien caractériser le phé-
nomène. Elle est aujourd’hui la
technique de référence en re-
cherche clinique pour analyser le
métabolisme des cellules.

Le traceur utilisé pour détecter
la viabilité des cellules est un ana-
logue du glucose rendu radioactif
par incorporation d’un isotope
– produit localement par un géné-
rateur appelé cyclotron – dont la
durée de vie est très courte. Cet

analogue du glucose est capté
avec avidité par les cellules car-
diaques et sa mise en évidence
permet de visualiser la paroi du
cœur. On mesure la perfusion au
cours du même examen et on in-
terprète le rapport entre la capta-
tion du glucose et celle du traceur
de perfusion.

« DISCORDANCES »
« Une discordance avec un méta-

bolisme normal au sein d’une ré-
gion peu perfusée est un témoin
fiable de la viabilité de cette région,
alors qu’un aspect de concordance
entre un métabolisme très réduit et
une faible perfusion traduit la mort
des cellules cardiaques », précise
Pascal Merlet, professeur de bio-
physique au CHU Henri-Mondor à
Créteil et cardiologue. Il étudie la
fonction myocardique par TEP de-
puis plus de dix ans dans le service
Joliot-Curie à Orsay, un des rares
lieux en France à posséder un ap-
pareil de TEP.

« En France, la TEP est encore ré-
servée à la recherche clinique,
poursuit-il. Elle permet aussi d’étu-
dier les cas sévères, pour lesquels la
scintigraphie au thallium et les
autres méthodes d’examen ont lais-

sé persister un doute sur la viabilité
du myocarde. Or, il est très impor-
tant de savoir avec le plus de certi-
tude possible si une revascularisa-
tion par pontage permettra au
myocarde de retrouver ses capaci-
tés fonctionnelles, ou si, à l’inverse,
seule la transplantation cardiaque
peut permettre la survie du malade.
Le coût humain de ces traitements,
sans compter les coûts financiers,
sont très lourds et il faut les entre-
prendre en toute connaissance de
cause. »

Les motivations pour cet exa-
men ne sont pas tout à fait les
mêmes partout. « Aux Etats-Unis,
la TEP est beaucoup plus répandue,
en particulier pour des raisons mé-
dico-légales. On la pratique avant
la coronarographie [opacification
des artères coronaires], car celle-ci
est plus dangereuse et, en cas d’ac-
cident, le malade ou sa famille peut
se retourner contre le médecin si ce
dernier ne s’est pas assuré de l’utili-
té de l’examen. »

La TEP n’est pas le seul examen
prédictif de la viabilité du myo-
carde. La tomoscintigraphie au
thallium 201 et les méthodes écho-
graphiques de stress sont presque
aussi efficaces. Mais la TEP sert

encore de référence et permet de
trancher en cas de doute devant
des examens discordants. Elle a
l’avantage, aussi, de faire subir
beaucoup moins de rayonnements
que la scintigraphie au thallium ou
la coronographie, ce qui lui donne
une place à part pour examiner de
façon répétitive les enfants souf-
frant de maladies coronaires
congénitales ou séquelles vas-
culaires d’une intervention pour
malformation cardiaque.

Le coût des caméras de TEP est
en diminution constante et on
peut espérer que la France fera un
effort d’équipement pour ce ma-
tériel dont la supériorité sur les
autres examens d’imagerie a été
largement démontrée en cancéro-
logie. Son utilisation en cardiolo-
gie est requise dans les cas très sé-
vères de maladie coronaire faisant
envisager une transplantation car-
diaque, car elle permet d’indivi-
dualiser un sous-groupe de pa-
tients particulièrement à risque et
de les orienter vers une revascula-
risation myocardique lorsque la
coronarographie en a montré la
possibilité.

E. Bx
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L'EXAMEN : la tomoscintigraphie au thallium 201

LES RÉSULTATS
Traitement médical uniquement
(pas d'anomalie de la vascularisation cardiaque)

Localisation du ou des rétrécissements
des artères coronaires par coronarographie :
• traitement  par ballonnet gonflable
  et ressort : stent
•  ou décision chirurgicale de mise en place
  à thorax  ouvert d'un court-circuit : pontage

1

2

Incidence d'une complication
grave dans les 5 ans suivant
un infarctus

0

10

20

30
%

Lacune visualisée à l'effort
(% du ventricule gauche) Inf. à 25 % 25-49 % Sup. à 50 %

(Etude menée
sur 251 patients)

LE PREMIER EXAMEN  DE VIABILITÉ DU MYOCARDE

1re SCINTIGRAPHIE
après effort
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2e SCINTIGRAPHIE
au repos
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On étudie le cœur
selon trois axes :

• Examen non traumatique.
• Permet de visualiser le caractère fonctionnel du
  muscle cardiaque à l'effort et au repos.
• Renseigne sur la répartition du débit sanguin
  coronaire et sur l'état des cellules.
• Pratiqué surtout dans un but pronostique. 
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La médecine nucléaire
révolutionne la cardiologie
De la scintigraphie à la tomographie par émission de positons,
l’utilisation de traceurs radioactifs pour le diagnostic améliore
considérablement la prise en charge des maladies coronariennes

LA MÉDECINE nucléaire, qui a
tenu son congrès européen à Paris
du 3 au 5 septembre, est forte de
180 services en France et d’environ
500 spécialistes. Ses outils sont de
plus en plus performants, utilisés
dans toutes les disciplines, et le
volume des examens par scintigra-
phie augmente de 15 % par an de-
puis cinq ans dans les pays euro-
péens et aux Etats-Unis. Non
invasifs – le produit scintillant est
administré par voie intraveineuse
–, ils sont aujourd’hui un guide in-
dispensable en cardiologie pour le
diagnostic, les décisions thérapeu-
tiques, l’évaluation du pronostic et
le suivi des traitements des insuffi-
sances de vascularisation du
muscle cardiaque par les artères
coronaires ou ischémies coro-
naires.

Depuis dix ans, l’examen cou-
rant le plus performant de la car-
diologie nucléaire est la tomoscin-
tigraphie de perfusion
myocardique ou SPECT, acronyme
anglais de single photon emission
computed tomography. Il analyse
les parois du ventricule gauche et
le septum, la cloison qui sépare les
deux ventricules, en coupes régu-
lières selon les trois axes du cœur.
Le composé traceur radioactif – le
plus utilisé est le thallium 201 –
permet de visualiser le muscle car-

diaque où il est retenu en propor-
tion du débit de perfusion san-
guine. Le marqueur, un analogue
du potassium, pénètre avidement
dans les cellules cardiaques vi-
vantes. Une première scintigraphie
est réalisée juste après un exercice
important destiné à accélérer le
débit de perfusion du myocarde,
suivie après quatre heures de re-
pos par une seconde scintigraphie
de repos. Quand l’épreuve d’effort
est contre-indiquée, elle peut être
remplacée par une épreuve phar-
macologique au dipyridamole,
produit qui entraîne une augmen-
tation du débit dans les artères co-
ronaires saines au détriment des
coronaires rétrécies. 

« L’observation 
d’une fixation
signifie que 
les cellules 
ne sont pas mortes »

La comparaison de la distribu-
tion du traceur après exercice (ou
test pharmacologique) et au repos
permet de décrire la localisation,
la sévérité et le caractère réver-
sible d’anomalies de la perfusion
qui apparaissent ou s’exagèrent à
l’exercice lorsque la demande en
oxygène est largement augmentée.
Couplé à un électrocardiogramme
qui permet de reconstituer le cycle
cardiaque, cet examen permet de
calculer la fraction d’éjection, élé-
ment fonctionnel majeur rensei-
gnant sur la puissance de la
contraction cardiaque. 

Le temps de l’infarctus aigu n’est
pas celui de l’examen scintigra-
phique. Ce dernier prend toute sa
place dans les semaines qui
suivent l’accident aigu pour faire
un bilan de la perfusion et de la
fonction du ventricule gauche.
C’est alors que l’on pourra mettre
au jour une ischémie résiduelle,
vérifier l’importance de lacunes et
rechercher si des zones peu ou mal
perfusées sont cependant viables,
faisant discuter l’indication d’un
nouveau geste invasif, angioplas-
tie ou pontage coronaire. Ultérieu-
rement, ce sont encore les exa-
mens scintigraphiques qui sont les
plus utiles pour assurer le suivi des
malades coronariens, découvrir
une souffrance myocardique qui
fait soupçonner que les artères at-
teintes se sont rétrécies à nou-
veau.

Mais la maladie coronaire ne se
résout pas aux infarctus du myo-
carde et à leurs suites, elle peut se
manifester de façon plus discrète.
« Pour en établir le diagnostic de-
vant des douleurs mal caractérisées,
aggravées par l’exercice physique
mais cédant rapidement, les deux

classes d’examens radiologique et
scintigraphique se complètent natu-
rellement, explique Gilles Karcher,
professeur de médecine nucléaire
à Nancy. On pourrait dire que la
coronarographie montre l’état des
tuyaux d’arrosage et la scintigraphie
l’état de la pelouse arrosée ! Si la
scintigraphie à l’effort et au repos
est normale, il ne faut pas se laisser
abuser par une image de rétrécisse-
ment d’une artère. Ce rétrécisse-
ment sans traduction fonctionnelle
n’appelle pas de geste chirurgical. »
Chez les femmes, qui ont plus
souvent que les hommes des dou-
leurs thoraciques atypiques, il est
conseillé de commencer les exa-
mens par la scintigraphie et de ne
pas poursuivre par une coronaro-
graphie si l’examen nucléaire est
normal. On est ainsi en droit
d’écarter une insuffisance coro-
naire, beaucoup plus rare chez la
femme que chez l’homme.

Reste la question de la viabilité
du myocarde lorsqu’un patient est
pris en charge au stade d’un dys-
fonctionnement ventriculaire
gauche sévère, voire même de l’in-
suffisance cardiaque. Le dysfonc-
tionnement est-il dû principale-
ment aux séquelles définitives
d’un infarctus ou est-il potentielle-
ment réversible ? L’information de
viabilité peut être obtenue par des
tests non invasifs au thallium,
dont l’acquisition par la cellule
cardiaque suppose que la cellule
soit vivante. « Si l’on attend assez
longtemps après l’injection du tra-
ceur pour que celui-ci ait eu le
temps de se redistribuer à partir des
zones bien irriguées vers les zones
moins vascularisées, une captation
du thallium dans des zones aupara-
vant muettes peut se faire jour, pré-
cise Dominique Le Guludec, pro-
fesseur de médecine nucléaire à
l’hôpital Bichat. Si la lacune initiale
n’a pas complètement disparu, on
peut aussi pratiquer une réinjection
de thallium pour en augmenter la
concentration. Les territoires
complètement nécrosés et fibreux ne
fixent en aucun cas le thallium. Ain-
si, l’observation d’une fixation si-
gnifie que les cellules ne sont pas

mortes. »Dans les cas litigieux, la
technique de choix est la tomogra-
phie par émission de positons,
technique encore plus sensible.

Les données issues du SPECT
permettent aujourd’hui d’émettre
un pronostic. « Toutes les études
apportent les mêmes conclusions,
commente Gérald Vanzetto, pro-
fesseur de médecine nucléaire à

Grenoble. C’est suffisamment rare
pour être noté ! Dans une vaste
étude ayant enrôlé plus de
1 600 personnes, nous avons montré
que, si la scintigraphie est normale,
l’espérance de vie du patient est la
même que celle de la population
normale. En revanche, la mortalité
est trois fois supérieure si les lacunes
occupent entre le tiers et la moitié

du myocarde et est multipliée par
dix si plus de 50 % du myocarde ne
fixe pas le traceur. Ces résultats ont
eu le mérite de pousser à chercher
une possible revascularisation
lorsque les dégâts sont trop éten-
dus. »

La conjonction de mesures pré-
ventives des maladies cardiovas-
culaires, au premier rang des-
quelles le traitement des
hypertensions artérielles et des ex-
cès de cholestérol, et d’améliora-
tions considérables des traite-
ments tant médicamenteux que
chirurgicaux, ont diminué de près
de 20 % les morts par infarctus du
myocarde en France au cours des
dix dernières années. « La préci-
sion des diagnostics et des pronos-
tics permis par la médecine nu-
cléaire a joué un rôle important
dans cette amélioration sanitaire,
bousculant les idées concernant la
maladie coronaire chronique et
poussant les cardiologues à recher-
cher activement les traitements de-
venus possibles pour leurs pa-
tients », conclut Gilles Karcher.

Elisabeth Bursaux

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 15 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures

a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Le premier dimanche de chaque mois

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 1 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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MOTS CROISÉS ÉCHECS No 1841

HORIZONTALEMENT
I. De grands oiseaux qu’il ne faut pas

confondre avec les hommes d’actions.
– II. Saint dans la manche. Accessible.
Bouts d’émeri. – III. Monstres de
papier. Résultat d’entreprise. Au pied
du Luberon. – IV. Lettres de Brune-
haut. Gâtai l’ensemble. – V. Manière
que l’on se donne. Le bon, il faut le
tirer. – VI. Manque de sérieux. Sur une
carte vietnamienne. – VII. Se lançât
dans l’aventure. Cité d’Abraham. Pois-
son des lacs alpins. – VIII. Dans un iti-
néraire. Né à Montpellier, il devint pré-
sident des Etats-Unis. – IX. L’argent des
ados. De même poids. Conjonction. –

X. Grandes divisions de l’Histoire.
Droite.

VERTICALEMENT
1. Se manifeste comme une dinde. –

2. Diminuées sur les bords. Cours
inversé. – 3. Une petite musique qui

nous trotte dans la tête. – 4. De char-
mants membres de la famille. –
5. Coule de l’infection, Fin de verbe. –
6. Tête d’ovin. Vient d’avoir. – 7. Bon
pour un nouvel objectif en politique. –
8. Large et costaude. A mis de la moelle
dans son os. – 9. Fait la liaison. L’améri-
cium. Prit ses jambes à son cou. –
10. Lieux de plaisirs et de jeux. –
11. Remettront en parfait état. –
12. Impulsion qui pousse à se mettre à
table.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 216

HORIZONTALEMENT
I. Ambulanciers. – II. Guérira. Doit.

– III. Redevance. Fr. – IV. Eté. Arable. –
V. Stages. Elles. – VI. Seul. Acteurs. –
VII. Is. Anchise. – VIII. Iseran. Son. –
IX. Eut. Rares. Ut. – X. Stérilisante.

VERTICALEMENT
1. Agressives. – 2. Muettes. Ut. –

3. Bedeau. ite. – 4. Ure. Glas. – 5. Livre.
Neri. – 6. Ara. Sacral.– 7. Nana. Chari. –
8. Crétines. – 9. Idéales. Sa. – 10. EO.
Blues. – 11. Rifler. Out. – 12. Stressante.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Situation le 9 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 11 septembre à 0 heure TU

MÉMORIAL RUBINSTEIN,
(Polanica Zdroj, Pologne, 2000)
Blancs : A. Fedorov.
Noirs : A. Chirov. 
Gambit du R.

1. é4 é5 (a)
2. f4 é×f4
3. Cf3 g5 (b)
4. h4 (ç) g4
5. Cé5 (d) d6 (é)
6. C×g4 Cf6
7. Cf2 (f) Tg8
8. d4 Fh6
9. Cç3 Cç6

10. Cd5 (g) C×d5
11. é×d5 Dé7+! (h)
12. Fé2 Cb4

13. ç4 Ff5!
14. Da4+ Rf8!
15. D×b4 Té8
16. Dd2 T×g2 (i)
17. Rf1 Tg3! (j)
18. Dd1 Fé4
19. Th2 (k) f5! (l)
20. C×é4 (m) f×é4
21. Fg4 é3
22. Ff3 (n) Dg7! (o)
23. Th1 Tg2!!
24. abandon (p)

NOTES
a) Chirov sait parfaitement que le

début préféré de son adversaire
avec les Blancs est le Gambit du R.

b) 3..., d5 et 3..., d6 sont d’autres
possibilités.

c) Après 4. d4, g4 ; 5. F×f4 (la suite
5. Cé5, Dh4+ ; 6. g3, f×g3 ; 7. D×g4,
D×g4 ; 8. C×g4, d5! est avantageuse
aux Noirs), g×f3 ; 6. D×f3, d6 ;
7. Cç3, Cç6 ; 8. Fç4, C×d4! ; 9. F×f7+,
R×f7 ; 10. Dh5+, Rg7 ; 11. 0-0, Cf6!,
l’attaque des Blancs est insuffi-
sante, selon Fedorov.

d) La variante Kieseritzky, consi-
dérée comme plus saine que le
gambit Allgaier (5. Cg5).

e) Ou 5..., Cf6 ; 6. Fç4 (ou 6. d4,
d6 ; 7. Cd3, C×é4 ; 8. F×f4, Fg7 ;
9. ç3,0-0), d5 ; 7. é×d5, Fd6 ; 8. d4,
0-0 ; 9. F×f4, Ch5 ; 10. g3, f6 ;

11. C×g4, Dé8+ ; 11. Rd2, C×f4 ;
13. g×f4, F×f4+ ; 14. Rç3, et rien n’est
bien clair.

f) La suite favorite de Fedorov.
La variante 7. C×f6+, D×f6 ; 8. Cç3
est moins dangereuse : 8..., Cç6
(meilleur que 8..., ç6) ; 9. Cd5, Dg6 ;
10 . d 3 , D g 3 + ; 11. R d 2 , Fé 6 ;
12. C×ç7+ (ou 12. ç3, 0-0-0), Rd7 ;
13. C×é6, Dé3+! ; 14. Rç3, Fg7+! ;
15. C×g7, Dd4+ ; 16. Rd2, Dé3 avec
échec perpétuel.

g) Cette idée de Fedorov est dis-
cutable. On trouve dans la partie
Ramo-Izeta, en 1990, la suite 10...,
T×g2 ; 11. F×f4!, F×f4 ; 12. Df3, T×f2 ;
13. D×f2, Ch5 ; 14. Tg1, Rf8 ; 15. Fé2,
Fg3 ; 16. T×g3, C×g3 ; 17. D×g3,
C×d4 ; 18. 0-0-0, avec un bon jeu
pour les Blancs.

h) Une profonde amélioration de
Chirov. Dans une partie Fedorov-
Pedersen de 1999, les Noirs jouèrent
11..., Cé7. Après 12. Dé2, Rf8! ;
13. g4, C×d5 ; 14. g5, Ff5, la nullité
intervint neuf coups plus tard.

i) Le sacrifice du Cb4 a été mûre-
ment réfléchi.

j) La position voulue par les Noirs
(et non 17..., Tg6? ; 18. Ff3!). Pre-
mière menace : 18..., Tg3.

k) Si 19. C×é4, D×é4 ; 20 Th2, Fg7!
l) Deuxième menace : 20..., Dg7.
m) Si 20. Ch3, D×h4, et si 20. Fh5,

Dg7.
n) Si 22. Tg2, D×h4 ; 23. T×g3,

D×g3 ; 24. Df3, é2+.
o) Dernière menace : 23..., Tg1+.
p) Si 24. F×g2, é2+ et si 24. Fé2,

Dg3 ; 25. Dé1, Tf2+ ; 26. D×f2, D×f2
mat.

SOLUTION DU PROBLÈME No 1912
A. MARI (1930).
Mat en deux coups.

(Blancs : Rç8, Dd8, Té4, Fb2 et g6,
Cç7 et g3, Pf4 et h5. Noirs : Rf6,
Db3, Tç3 et é7, Fa3 et h1, Pb6, d7 et
g7).

1. Rb7! menace 2. Cé8 mat.
1..., d5 ; 2. Té6 mat.
1..., d6 ; 2. D×é7 mat.
1..., Df7 ; 2. F×ç3 mat.
1..., F×é4 ; 2. C×é4 mat.

PROBLÈME No 1913
V. A. KOROLKOV (1940)

a b c d e f g h

8

7

6

5

4

3

2

1

Blancs (4) : Rç5, Tg4, Fh3, Pb2.
Noirs (11) : Ra4, Ta3, Dé2, Pa5, b3,

ç4, d4, é4, f4, h4 et h5.
Les Blancs jouent et gagnent.

Claude Lemoine

PROBLÈME No 00 - 217

La quinzième espèce 
En 1992, on connaissait quatorze espèces d’albatros dans le

monde, toutes localisées dans l’hémisphère Sud. Un an plus tard,
elles étaient quinze : une nouvelle espèce venait d’être découverte
dans l’océan Indien, sur l’île française d’Amsterdam. D’où son nom :
Diomedea amsterdamensis. D’apparence très proche de celle du
grand albatros, ce cousin resté inaperçu jusqu’alors s’en distingue
toutefois par de légers détails, tels son moindre poids (inférieur de
2,5 kilos) et son plumage, plus sombre à l’état adulte. La colonie
d’Amsterdam, d’environ 120 individus, augmente actuellement au
taux de 4 % par an. Cette année cependant, et pour la première fois
depuis quinze ans, le succès reproducteur a été mauvais. Les cher-
cheurs de Chizé craignent que l’espèce soit affectée par une maladie
bactérienne, qui fait des ravages chez une autre espèce de l’île, l’al-
batros à bec jaune. Une évolution à surveiller de près, tant le risque
d’extinction reste fort dans une si petite population.

L’albatros, roi de l’azur et du vol immobile
SOUVENT, pour s’amuser, les

cap-horniers du siècle dernier
prenaient des albatros. A force de
les voir évoluer autour d’eux,
leurs ailes immobiles comme po-
sées dans les airs, ils s’étaient ha-

bitués à leur pré-
sence, sans trop
s’interroger sur
leurs perfor-
mances. Bien
plus tard, on
comprit à quelle
astuce anato-
mique ce pla-

neur devait sa fabuleuse aisance :
une couche de tendons maintient
son aile bloquée sans effort mus-
culaire, ce qui lui permet de ré-
duire au minimum le coût éner-
gétique de son vol.

Ce voyageur ailé, familier de
l’océan Indien et de ses 40es rugis-
sants, n’a cessé en revanche d’in-
terroger la science. Au Centre
d’études biologiques des animaux
sauvages de Chizé (Deux-Sèvres),
les chercheurs s’intéressent de-
puis longtemps aux sept espèces
qui peuplent les terres Australes
et Antarctiques françaises – ces
« cailloux » que sont les îles Cro-
zet, Amsterdam et Kerguelen.
Notamment au grand albatros
(une dizaine de kilos, 3,20 m d’en-

vergure) ou Diomedea exulans, le
plus connu de tous. Ainsi que le
révèle la revue Nature (datée du
31 août), ils commencent même à
se faire une idée de la façon dont
ce voilier hors pair, affranchi un
an sur deux de ses devoirs de re-
production, évolue durant cette
période qu’il passe entièrement
en haute mer.

COMPLEXES PARADES
De lui, on admirait déjà la lon-

gévité (cinquante ans en
moyenne), étonnamment grande
chez un oiseau, comme l’est son
temps de développement (trois
mois d’incubation, neuf mois
d’élevage, douze ans de juvénili-
té). On rêvait sur ses « fian-
çailles » qui, plusieurs années du-
rant, donnent lieu entre les deux
partenaires à de complexes pa-
rades – danses, chants et « bai-
sers » –, dont la diversité se réduit
nettement dès que le couple est
constitué (ce qui n’empêchera
pas celui-ci de rester uni jusqu’à
la mort). On s’attendrissait sur le
nid, dans lequel un seul petit est
élevé tous les deux ans. Mais on
continuait de s’interroger sur ses
longues absences, sur ces lieux de
pêche en haute mer où le mènent
sans faillir ses ailes de géant.

Il y a dix ans, la télémétrie par
satellite avait pourtant levé un
coin du voile. Durant l’année sur
deux qu’il consacre à sa repro-
duction, chaque parent albatros
part alternativement au ravitaille-
ment, souvent pour plusieurs se-
maines. Grâce aux balises Argos,
on découvrit que le planeur soli-
taire parcourt alors plusieurs cen-
taines de kilomètres par jour,
s’appuyant uniquement sur les
vents puissants de sa zone aus-
trale et tirant des bords, si néces-
saire, pour rejoindre son île. Mais
sur son année « sabbatique »,

celle qu’il passe entièrement en
mer, on ne savait rien. Jusqu’à ce
que les chercheurs de Chizé dé-
cident, avec l’aide financière de
l’Institut français pour la re-
cherche et la technologie polaire
(IFRTP), d’expérimenter un nou-
veau système de géolocation ca-
pable de l’accompagner.

Son principe ? Il est aussi
simple que son poids est minime
(20 grammes) : ce micro-ordina-
teur compte le temps et, à chaque
minute, mesure la lumière, don-
nant ainsi l’heure du coucher et
du lever du soleil. Celui-ci, selon

que l’oiseau se déplace vers l’est
ou vers l’ouest, se couchera plus
tôt ou plus tard que ne le pré-
voyait son point de départ au le-
ver du jour. Cette différence don-
nera la longitude de l’oiseau ; la
durée du jour, elle, donnera sa la-
titude. Et ainsi pour chaque jour
de vol.

Posés sur neuf albatros avant
leur départ de Crozet, récupérés
un an plus tard, les appareils
n’ont livré leurs données que sur
quatre animaux. Mais pour ces
quatre-là, le périple est écrit. « Ils
sont partis chacun vers un site dif-
férent (les deux mâles dans les eaux
subantarctiques, les femelles dans
les eaux subtropicales), à des mil-
liers de kilomètres de leur île. Puis,
et c’est le plus étonnant, ils n’en ont
presque pas bougé durant l’année
entière ! », résume Henri Wei-
merskirch, qui a dirigé cette étude
au Centre de Chizé. Sur quels cri-
tères ce charognard, qui se nour-
rit pour l’essentiel de cadavres de
céphalopodes ou de poissons
flottant à la surface, choisit-il son
aire de pêche ? Et pourquoi, en-
suite, cette quasi-immobilité aé-
rienne, qui fait mentir son nom
anglo-saxon d’« errant » (wan-
dering albatros) ? 

Pour s’économiser ? Peu pro-

bable. « En mesurant le rythme
cardiaque des oiseaux en mer, on
vient de montrer qu’ils ne dé-
pensent pratiquement pas plus
d’énergie lorsqu’ils se déplacent en
utilisant des vents favorables que
lorsqu’ils sont posés sur l’eau »,
précise leur connaisseur. En tout
état de cause, localiser les lieux
de vie pélagique de ces grands oi-
seaux devrait permettre de mieux
les protéger contre leur princi-
pale menace : la pêche au thon
rouge, qui se pratique par bateau
à l’aide d’immenses lignes maî-
tresses, dont partent de multiples
lignes secondaires terminées de
calmars et de morceaux de pois-
son.

Chaque fois qu’une ligne est je-
tée à l’eau, la même scène se re-
produit : les oiseaux, par cen-
taines, tentent de s’emparer des
appâts, s’accrochent aux hame-
çons et se noient. Pour les préser-
ver de ce massacre, les chercheurs
de Chizé espèrent poser dès l’an
prochain leur système de géolo-
cation sur plusieurs populations
de grands albatros. Pour que l’es-
pèce puisse rester, ou redevenir
ce « prince des nuées qui hante la
tempête et se rit de l’archer ».

Catherine Vincent

(Publicité)

Nuages sur l’extrême Nord
COINCÉ dans un vaste anticy-

clone, un long ruban nuageux qui
s’étire du sud de l’Irlande à la
Russie continue d’affecter l’ex-
trême nord du pays. La plupart
des régions bénéficient toutefois
de conditions de plein été, avec
même des températures cani-
culaires dans le Sud-Ouest.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Quelques
nuages peuvent survoler la
pointe du Cotentin. Ailleurs, le
soleil brille sans modération. Il
fait de 23 à 27 degrés sur les
côtes, de 28 à 32 degrés dans les
terres.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Au nord de la Somme,
la grisaille matinale se fragmente
l’après-midi, mais le ciel ne se dé-
gage pas complètement. De rares
nuages décorent le ciel de la
Haute-Normandie à l ’ I le-de-
France et aux Ardennes. Ailleurs,
le ciel est bleu azur. Il fait de 23 à
30 degrés du nord au sud, 26 de-
grés à Paris.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – De rares brumes se dis-
sipent vite et quelques plaques de
grisail le encore présentes en
Champagne en début de journée
s’évaporent rapidement. Le soleil
peut donc briller en toutes ré-
gions. Il fait de 25 à 28 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Solei l de
plomb dans un ciel sans nuages.
Températures de 30 à 34 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Soleil radieux de l’aube
au crépuscule. Températures esti-
vales, 28 à 30 degrés en milieu
d’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Grand ciel bleu ou par-
semé de petits nuages, comme en
Corse. Températures de saison,
25 à 30 degrés.
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Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
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Brèves
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/26  S
  17/29  S
  16/32  S
  12/27  S
  14/23  S
  17/23  N
  14/22  N
  14/32  S
  13/27  S

  11/29   S
  12/23  N
  13/29  S
  12/29  S
  16/28  S

  15/27  S
  12/25  S

  18/26  S
  17/26  S
  15/32  S
  18/29  S
  15/28  S
  12/31  S
  10/26  S
  16/33  S
  14/27  S

  23/31  C
  24/30  P
  20/24  S

  19/25  S
  22/30  S
  16/23  C

  17/23  S

  21/28  S
  24/31  P

  12/16  N
  14/27  S
  16/22  N
  12/25  S
  16/25  N
  11/25  S
  13/25  S
  12/17  N
  13/17  C
  16/25  S
  15/25  S
   9/16  N
  19/28  S

  15/28  S
  12/33  S
  14/24  S

  16/23  S
  17/26  N

  13/23  S
  19/31  S

  11/16  N
  12/24  S
  19/26  S
   7/18  N
  16/28  S
  13/24  S
  15/27  S
  21/36  S
  11/24  S
  11/15  N
  10/19  N
  16/23  S
  15/21  N

  23/26  C
  26/32  P
  13/24  S
  19/28  S

  14/25  S
  11/25  S

  15/18  C
  15/24  S
  13/24  S
  11/26  S
  21/27  S
  13/22  S
   5/10  P

  17/24  C
  19/29  S

  16/28  S
  26/29  S
  20/31  S

  21/27  P

  17/31  S
  18/30  S

  23/35  S
  14/27  S

  25/30  P

  25/29  P
  25/30  S

  26/31  S
  29/37  S
  26/33  S
  25/30  S
  23/33  S
  26/34  S
  16/29  S
  19/23  P
  27/30  P
  11/20  S
  25/29  C
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Sveltesse des lignes et opulence orchestrale
LUCERNE

de notre envoyé spécial
On avait le choix, pour cette pre-

mière soirée à Lucerne, le 5 sep-
tembre, entre Andras Schiff et An-
drew Parrott. On a choisi Parrott,
dans un programme qui, sur le pa-
pier, promettait d’être passion-
nant : à partir de la Messe en si, de
Johann Sebastian Bach, conçue en
grande partie d’après des œuvres
antérieures, le musicologue et chef
britannique s’est plu à en restituer
le matériau d’origine. L’idée est
passionnante. Mais au lieu de pro-
poser ces fragments tels quels,
Parrott a voulu imposer une lo-
gique artificielle : la succession de
pièces en allemand et en latin, de
textes sans liens les uns avec les
autres, l’apparition soudaine d’une
pièce instrumentale, d’un récitatif
ou de pages n’ayant aucun rap-
port, même présumé, avec la
Messe en si semblent absurdes. Le
festival nous ayant octroyé une
place au rang 17 de l’église des Jé-
suites, à l’acoustique très réverbé-
rée, il était quasiment impossible
de se faire une idée du jeu des mu-
siciens et chanteurs. En nous rap-
prochant, sur le côté, en seconde
partie, nous n’avons pu que
constater une lecture assez super-
ficielle des pièces, chantées parfois
avec une ingratitude de timbre et

d’émotion, exercice dans lequel la
mezzo Carolyn Trevor s’est parti-
culièrement distinguée, au
contraire de l’expressif ténor Ju-
lian Podger.

UNE FORME INÉDITE
Le lendemain, un concert de

l’Orchestre philharmonique de
Londres, dirigé par Kurt Masur,
dans la salle de concert du Centre
culturel et des congrès de Lucerne,
permettait de découvrir Psyché, de
César Franck, donnée sous la
forme inédite d’un mélodrame,
grâce à la participation non an-
noncée de l’excellente récitante
Marianne Pousseur. Jugée de
l’avant-dernier rang, où nous
étions placés, l’acoustique resti-
tuait avec précision et rondeur la
sveltesse des lignes de la Huitième
Symphonie de Beethoven et l’opu-
lence orchestrale de Psyché. En
ayant fait l’erreur d’accepter une
place de substitution, à l’extrême
gauche des premiers rangs, en se-
conde partie, nous avons hélas
surtout entendu les premiers vio-
lons, pas toujours homogènes, de
Psyché. Nous aurons d’autres oc-
casions de regoûter aux joies
acoustiques plus que promet-
teuses de cette belle salle.

R. Ma.

LUCERNE
de notre envoyé spécial

On le retrouve, au bord du lac, attablé à la
terrasse du café Design du Centre culturel et
des congrès de Lucerne, dont la deuxième
tranche des travaux vient de s’achever. Russell
Johnson, le légendaire acousticien américain,
a l’air épuisé. On dit ses regrets de lui prendre
un peu de son temps et de son énergie. « Vous
pensez ! Au contraire, c’est ma première journée
tranquille depuis un mois ! J’ai tout mon
temps. » Affable, volontiers rigolard, Russell
Johnson, âgé aujourd’hui de soixante-dix-sept
ans, nous mène à l’intérieur du bâtiment,
construit par l’architecte français Jean Nouvel,
jusqu’à la grande salle de concert dont son en-
treprise, ARTEC Consultants inc., installée à
New York, a réalisé l’acoustique.

On s’étonne de le trouver à Lucerne alors
que la salle est ouverte depuis plus d’une sai-
son... « Mon contrat stipule que, cet été, je dois
être présent pendant quatre semaines et demie
et me rendre disponible pour chacune des répé-
titions afin de répondre aux désirs des artistes
en matière acoustique. » Car la grande salle de
concert de Lucerne possède un dispositif mo-
dulable, constitué d’un pavillon horizontal
au-dessus de la scène, de chambres d’échos
placées sur les côtés des balcons, et de ri-
deaux, autorisant une échelle de couleurs
acoustiques allant de la salle de musique de
chambre de couleur mate (le pavillon hori-
zontal est alors baissé à son maximum) à une
sonorité relativement réverbérée. Un vrai
luxe pour des artistes en tournée dont l’ordi-
naire est de se plier aux implacables réalités

des lieux – l’acoustique très sèche du Théâtre
des Champs-Elysées, à Paris, et, le lendemain,
son absolu opposé au Concertgebouw
d’Amsterdam... 

Du premier contact avec cette salle – pour-
tant garnie de 1 840 fauteuils – il ressort une
impression d’intimité : « Si vous observez les
salles construites au XIXe siècle et au début du
XXe, vous constaterez qu’elles sont, pour la plu-
part, munies d’un parterre relativement étroit
mais composées de nombreux étages. Ensuite,
on a voulu “démocratiser” la disposition des
salles et accueillir davantage de monde au par-
terre. Pour ma part, je ne connais qu’une solu-
tion qui garantisse un certain niveau de qualité
acoustique, c’est cette forme, relativement
étroite et haute. »

DES PAROIS PIVOTANTES
Russell Johnson et son équipe, d’ailleurs

composée de nombreux musiciens, sont les si-
gnataires de salles très prestigieuses : outre
celle de Lucerne, dont la rumeur (et au-
jourd’hui les témoignages des artistes et de la
presse) a très vite propagé l’excellence, Artec a
réalisé les salles symphoniques et de musique
de chambre de Birmingham (de réputation
équivalente), de Dallas, de Cincinnati, celle du
Centre de congrès Sibelius de Lahti en Fin-
lande, le Sangnam Hall de Séoul, entre autres
nombreuses réalisations dont, en France, l’Au-
ditorium de Dijon, salle très appréciée par les
orchestres symphoniques.

Le rôle de l’acousticien déborde celui de l’ar-
chitecte : il décide en effet des plans, des pro-
portions, du nombre de balcons, des maté-

riaux (bois, béton, etc.). A Lucerne, Jean
Nouvel et Russell Johnson ont collaboré étroi-
tement sur l’ensemble du projet, même si
Nouvel n’a pu imposer, comme à l’Opéra de
Lyon, une teinte noire sur les murs de la salle.
En tout cas, la couleur blanche finalement
choisie donne beaucoup de légèreté à la struc-
ture des murs et des balcons, décorés de mo-
tifs géométriques en relief rappelant les mou-
charabiehs.

Les chambres d’échos latérales sont ou-
vertes grâce à des parois pivotantes. A l’inté-
rieur se trouvent de lourdes pièces de tissu de
velours sur cintres amovibles. Elles permettent
d’absorber plus ou moins la résonance obte-
nue. Tout le long des balcons, le long des
murs, des rideaux peuvent être tirés. Ils se ré-
vèlent particulièrement utiles pendant la répé-
tition et compensent l’absence de masse « ab-
sorbante » des 1 840 auditeurs – problème
fondamental de tant de lieux dont l’acoustique
peut être considérablement différente selon
que la salle est pleine ou vide.

Les ouvertures créées par le pivotement des
parois permettent incidemment à une lueur
rouge de poindre, créant de beaux effets de
traces lumineuses sur les murs. Jean Nouvel
s’est octroyé le luxe de faire peindre de ma-
nière subtile les hauts murs des chambres
d’échos, lesquels ne sont par ailleurs pas vi-
sibles par le public, à moins d’emprunter l’un
des sas de sortie de secours. C’est dire que la
présence discrète de Jean Nouvel n’en est pas
moins sensible.

R. Ma.

D
. R

.

La grande salle de concert de Lucerne possède un dispositif modulable. Un vrai luxe pour les artistes.

LUCERNE
de notre envoyé spécial

Lucerne, c’est un lac, une vue à
l’infini sur les montagnes, une
rive couverte d’hôtels cossus, une
autre ou s’élance, entre la rive et
la gare, un bâtiment strict,
énorme mais svelte, le Centre
culturel et des congrès. Jean
Nouvel, son architecte, l’avait rê-
vé sur le lac, mais il est parvenu,
selon ses propres termes, à faire
venir le lac à lui. Comme tous les
bâtiments radicaux et hostiles à
l’idée d’« intégration », il se fait
merveilleusement oublier par son
insolente différence. Est-ce un
signe ? Son inauguration coïncide
avec la nomination, en jan-
vier 1999, d’un nouveau directeur,
Michael Haefliger, dont la volon-
té est d’inscrire le vénérable festi-
val de Suisse alémanique dans un
contexte contemporain, comme
en témoigne sa programmation,
mêlant les productions sympho-
niques de prestige et une très im-
portante série de concerts de
musique contemporaine, essen-
tiellement consacrée cette année
au compositeur hongrois György
Kurtag et au Japonais Toshio Ho-
sokawa, tous deux invités en ré-
sidence.

UN PAYSAGE DE RÊVE
Lucerne ne connut pas toujours

cette modernité et ses débuts se
placèrent sous la figure tutélaire
de Richard Wagner, qui y séjour-
na de 1866 à 1872, séduit par le
paysage de rêve des alentours du
lac des Quatre-Cantons, où il
songea même donner réalité à
son projet de Festspielhaus : le
25 août 1938, Arturo Toscanini y
dirigeait Siegfried Idyll devant la
maison de Tribschen, où séjourna
Wagner, où il écrivit l’œuvre et
où naquit Siegfried Wagner.

Toscanini et les Italiens (pré-
sents depuis longtemps dans la

ville où, l’été, les membres de
l’orchestre de la Scala de Milan
venaient renforcer les effectifs de
l ’orchestre du Casino) firent
beaucoup pour la saison musicale
estivale, mais l’inspiration des
Semaines internationales de mu-

sique de Lucerne revient à Ernest
Ansermet. Le chef suisse, qui
connaissait bien les orchestres de
casino, pour avoir dirigé celui de
Montreux, entre 1912 et 1914,
voyait en cette activité d’été la
possibilité pour les musiciens de

l’Orchestre de la Suisse romande,
qu’il avait fondé en 1918, de tra-
vailler pendant les deux mois de
vacances chômées : « Lucerne est
le Montreux de la Suisse aléma-
nique », déclarera-t-il – faisant al-
lusion à l’autre grand festival

suisse –, obtenant une résidence
officielle dès 1938.

C’est pendant l’Occupation que
Lucerne prendra figure de refuge
artistique pour les musiciens mis
dans l’impossibilité de se pro-
duire dans les pays occupés par
les nazis, notamment au Festival
de Salzbourg. Après la guerre, le
festival continuera d’entretenir
un « orchestre d’élite », composé
d’extraordinaires individualités,
mais, profitant de la réouverture
des frontières, les directions suc-
cessives du festival favoriseront
l’invitation de formations étran-
gères, principe qui est devenu
une généralité aujourd’hui.

Dans les années 50, Wilhelm
Fürtwängler et Herbert von Kara-
jan seront des invités réguliers du
festival. Le premier, par son pres-
tige, affermit la réputation de la
manifestation ; le second y
trouve ses premiers engagements
d’après-guerre et y fonde les dé-
buts de sa carrière internationale.
Jusqu’à ses dernières années, le
patron à vie de la Philharmonie
de Berlin donnera des concerts à
Lucerne, ainsi qu’un autre nom,
plus discret mais particulière-
ment lié au festival, Rafael Kube-
lik, qui y fera connaître la mu-
sique de Mahler et s’y installera
de manière permanente dès les
années 50.

Financées par des fonds essen-
tiellement privés (situation qui
n’a guère changé aujourd’hui
puisque seuls 5 % de son budget
proviennent de fonds publics,
complétés par 35 % de mécénat et
60 % de billetterie), les premières
éditions des Semaines internatio-
nales de musique de Lucerne ne
prendront guère de risques en
proposant à la clientèle saison-
nière une programmation relati-
vement sage. Cette situation est
infléchie en 1958, à l’instigation
du chef Rudolf Baumgartner,

dont le fameux ensemble des Fes-
tival Strings Lucerne, d’abord dé-
volues aux répertoires baroque et
classique, présente des œuvres
nouvelles dans la série « Musica
nova ». On y trouve le nom de
Frank Martin, peu susceptible
d’éloigner le grand public, mais
aussi celui de compositeurs
d’avant-garde tels Klaus Huber,
Krzysztof Penderecki ou György
Ligeti, à qui est commandé un Re-
quiem, créé en 1965.

TRADITION THÉMATIQUE
Plus tard, les série « Perspec-

tives » puis « Le compositeur et
son monde » poursuivront l’ef-
fort en consacrant des hommages
monographiques à Mauricio Ka-
gel, Iannis Xenakis, Witold Luto-
slawski, Pierre Boulez ou Hans
Werner Henze, parmi de nom-
breux autres.

Depuis 1970, s’est affirmée une
tradition thématique, en sorte
que Michael Haefliger, que cer-
tains suspectent de vouloir faire
table rase du passé, semble plu-
tôt s’y inscrire naturellement en
plaçant sa programmation sous
le concept de « Métamor-
phoses ». En 2001, ce sera celui de
« Création » – à prendre dans
tous les sens du terme. Le jeune
directeur promet de faire plus
pour la musique contemporaine
(avec Eliott Carter et Hans Peter
Kibburz en compositeurs invités
à résidence), plus pour la mu-
sique du monde et plus pour la
démocratisation des tarifs, exer-
cice périlleux dans un cadre bud-
gétaire où chaque place vendue
importe. 

Renaud Machart

. Semaines internationales de
musique de Lucerne, jusqu’au
16 septembre. Tél. : 00-41-41-226-
44-80.

Russell Johnson, artisan de l’excellente acoustique de la « salle blanche »

MUSIQUE En août 1938, le chef
d’orchestre italien Arturo Toscanini
donnait le coup d’envoi à ce qui allait
devenir les prestigieuses Semaines in-
ternationales de musique de Lucerne,

organisées l’été sur les bords du lac
des Quatre-Cantons. b PENDANT
l’Occupation, Lucerne s’est muée en
refuge artistique pour les musiciens
ne pouvant plus se produire dans les

pays occupés par les nazis. b PLUS DE
soixante ans après sa création, la ma-
nifestation, dirigée depuis 1999 par
Michael Haefliger, propose une pro-
grammation mêlant concerts de pres-

tige et séries de musique contempo-
raine, et invite des compositeurs à
résidence. b LE FESTIVAL bénéficie
aujourd’hui d’une salle de concert de
premier ordre, au Centre culturel et

des congrès construit par Jean Nou-
vel, dont l’acoustique a été réglée par
le spécialiste américain Russell John-
son, lequel a révélé au Monde les se-
crets de son travail.

D’Arturo Toscanini à György Kurtag, le festival de Lucerne tient le cap
Désormais, les Semaines internationales de musique, organisées chaque été sur les bords du lac des Quatre-Cantons, bénéficient

d’une salle de concert de premier ordre. Leur programmation mêle cette année productions de prestige et concerts de musique contemporaine
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VENISE
de notre envoyé spécial

Selon un rituel désormais bien
établi, le Woody Allen de l’année
débute sa carrière européenne à

Venise. Le
cru 2000, dont
la sortie fran-
çaise est at-
tendue le
6 décembre,
s’intitule avec
à-propos Es-
crocs mais pas

trop. Le sourire modeste du titre
sied à une comédie moins ambi-
tieuse cinématographiquement
que les grands films des années 90,
mais d’un indubitable tonus, tandis
qu’une escouade de gangsters à la
mie de pain, menée par le redou-
table Woody lui-même, entreprend
un calamiteux casse du siècle, et se
retrouve riche pour la moins pro-
bable des raisons. 

N’écoutant que le courage de
son scénariste, le film vire alors sur
l’aile, quittant le nid du Pigeon pour
une parodie de My Fair Lady quand
l’épouse de Woody (épatante Tra-
cey Ullman) décide de monter au
ciel de la culture raffinée sur l’esca-
beau de sa soudaine richesse. Tout
cela finira par des sourires, et voilà
tout, et c’est bien ainsi.

On retrouve des sourires et des
escroqueries plus grosses que ceux
qui tentent de les mettre en œuvre
au menu de La Lingua del santo (La
Langue du saint), kidnapping d’une
relique par deux gentils malfaiteurs
sans envergure, tramé par Carlo
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Les exigences formelles de Steely Dan
Dirigé par Walter Becker et Donald Fagen, le groupe culte
de rockers américains a repris le chemin des tournées.
Il passe par Paris, pour un concert à l’Olympia
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Donald Fagen et Walter Becker, fondateurs de Steely Dan :
une musique « recherchée et sophistiquée », selon Burroughs.

HAMBOURG
de notre envoyé spécial

Le Sporthalle d’Hambourg, dans
le quartier excentré d’Altsdorfer, a
l’anonymat rassurant des salles où
sports et musiques sont mis à la
même enseigne. Pour les canaux, le
port et l’ambiance à la Simenon, on
repassera. Et pour le son aussi, ce
4 septembre. Brouillé, renvoyant
un écho vers la scène. Mais qu’im-
porte, Steely Dan est enfin en Eu-
rope pour une quinzaine de
concerts, dont un passage attendu
en France depuis la création du
groupe en 1972. Le 13 septembre,
l’Olympia devrait être l’écrin idéal
des exigences de Walter Becker et
Donald Fagen, les cofondateurs
d’un des groupes cultes de la mu-
sique populaire américaine.

Dans la salle, le public approche
l’âge de ses héros, nés en 1948 (Fa-
gen) et 1950 (Becker). Aux Etats-
Unis, une majorité de trentenaires a
rempli depuis début juin quelques
stades comme des lieux aux dimen-
sions modestes. Steely Dan, le go-
demiché d’acier, est de retour en
ville avec ce mélange musical de
jazz, de rock californien, de pop
subtile, d’influences latinos. Le nom
provocateur est tiré du Festin nu,
de William Burroughs, l’une des
lectures que les deux hommes ont
partagées au sortir de l’adolescence
tout en se découvrant un goût
commun pour le jazz, une certaine
ironie et un sens de la perfection
qui deviendra leur marque de fa-
brique et suscitera autant de
louanges que de rejets. Interrogé
sur la musique du duo dans un ma-
gazine américain en 1977, Bur-

roughs résumera son commentaire
à « recherchée et sophistiquée».

Cette sophistication souvent op-
posée à l’énergie brute du rock
punk, Steely Dan l’a rarement
transcrite du disque à la scène. En
1974, Becker et Fagen décident que
les merveilles pop qu’ils ont déjà
écrites, comme celles à venir, sont
trop délicates et complexes pour
qu’ils risquent de les saboter par
des mauvaises conditions. Ce ne se-
ra qu’en 1993 que le duo, dont l’ul-
time album en studio à l’époque,
Gaucho, avait paru en 1980, revien-
dra satisfaire la nostalgie de ses
fans et se remettre en danger dans
l’imprévu du concert. Un imprévu
tout relatif. Becker et Fagen, aussi
fans de jazz soient-ils, ne laissent
rien au hasard. Leur modèle serait
plutôt Duke Ellington que l’impro-
visation libre.

ILLUSIONNISTES MALINS
Une fois de plus, comme sur

leurs disques qui avaient fini par
devenir un annuaire des musiciens
de séances et de tournées, ils sont
entourés du dessus du panier. Le
guitariste John Herrinton, le trom-
pettiste Michael Leonhardt, le saxo-
phoniste Cornelius Bumpus, le bas-
siste Tom Barney, le batteur Ricky
Lawson... onze musiciens et cho-
ristes dont la moindre intervention
a été minutée. 

Et pourtant, en illusionnistes ma-
lins, Becker et Fagen parviennent à
faire passer l’idée de la spontanéité
et le sentiment que ce Steely Dan-
là pourrait avoir l’allure d’un vrai
groupe. Comme pour coller aux
personnages de cyniques un rien

misanthropes qui leur ont été attri-
bués à la lecture de leurs textes,
portraits souvent désespérés d’une
Amérique déboussolée, Becker et
Fagen font projeter sur un écran la
phrase « It’s Only Promo Stuff »,
(« Tout ça n’est que de la promo-
tion »).

Bassiste à l’origine, Walter Bec-
ker est passé à la guitare. Les che-
veux mi-longs, une petite mous-
tache, une dégaine vague en font
l’archétype du musicien californien,
lui qui comme son compagnon est
définitivement new-yorkais. Do-
nald Fagen, tour à tour assis devant
son piano électrique Fender
Rhodes ou debout avec un clavier
portable en bandoulière, a
d’étranges mouvements saccadés,
la tête entrée dans les épaules. Le
spectacle se résume à quelques
projections, deux ou trois pas sur le
côté. Aux trois choristes féminines
la responsabilité des dandinements.

Steely Dan sur scène, c’est l’art
du minimalisme, comme pour
rendre encore plus flagrants les en-
chevêtrements harmoniques et
rythmiques de leurs créations.
« Nous avons toujours voulu faire de
la musique pour danser... mais en un
peu plus compliqué que ce qui est
produit habituellement », résu-
maient d’une même voix les deux
musiciens interrogés il y a quelques
mois à New York.

Au répertoire du duo, il y a au-
jourd’hui un nouvel enregistre-
ment, Two Against Natures, prolon-
gement logique des sept albums
parus entre 1972 et 1980 (Can’t Buy
a Thrill, Countdown to Ecstasy, Pret-
zel Logic, Katy Lied, The Royal Scam,

Aja et Gaucho, disponibles chez
Universal Music). 

Il y a aussi une poignée de faux
succès qui en sont extraits (Dirty
Work, Babylon Sisters, Hey Nineteen,
Don’t Take me Alive, Kid Charle-
magne...) et autant de titres fétiches
chéris par ses admirateurs (Bodhi-
sattva, Home at Last, Deacon Blues,
My Old School...).

Quant à l’histoire du groupe, elle
a son lot de fâcheries et de
retrouvailles, d’excès de drogues et
de quelques tragédies personnelles.
Un parcours banalement commun
à la quasi-totalité des groupes.
Reste qu’avec sa musique qui ré-
concilie le jazz-rock (virtuosité for-
melle) et les Beach Boys (harmo-

nies vocales et émotions), la
tonalité sombre de son univers, et
une élégance sans cesse renouve-
lée, Steely Dan est parvenu à ce
vers quoi aspirent tous les artistes :
être unique.

Sylvain Siclier

. Olympia, 28, boulevard des Ca-
pucines, Paris 9e. Mo Opéra, Made-
leine. Le 13 septembre, 20 h 30.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 200 F à
350 F.
. Nouvel album, Two Against Na-
tures, 1 CD Giant Records-BMG
74321 62190-2.

Le film
« La Squale »
n’est plus interdit
aux moins
de seize ans

IL EST ARRIVÉ une drôle
d’aventure à La Squale, premier
long métrage d’un jeune réalisa-
teur français, Fabrice Genestal.
Présenté devant la commission de
classification le 27 avril, le film, ju-
gé d’une « extrême brutalité » par
cette dernière, a fait l’objet d’une
interdiction aux moins de seize
ans. Les producteurs du film, Pierre
Forette et Thierry Wong, de la so-
ciété Cine Nomine, ont immédiate-
ment fait appel de cette décision
auprès de Catherine Tasca qui,
après avoir vu le film, a demandé à
titre exceptionnel à la commission
de revoir son jugement. Celle-ci a
rendu son avis le 5 septembre, in-
terdisant le film aux moins de
douze ans avec avertissement.

Ce n’est pas la première fois
qu’un ministre tempère les déci-
sions de la commission qui a pour
mission d’accorder, sous son auto-
rité mais en toute indépendance,
les visas d’exploitation. Le cas de
La Squale est il est vrai particulier.
Signé par un auteur qui a long-
temps exercé comme enseignant à
Sarcelles avant de passer à la réali-
sation, ce film, qui se veut aussi un
projet pédagogique, a été conçu
avec le concours de l’éducation na-
tionale et des élèves de Fabrice Ge-
nestal. Il tire donc sa substance de
l’expérience professionnelle de son
auteur et est consacré à un pro-
blème soumis par ses principaux
protagonistes à une véritable loi du
silence : le viol organisé, par les
bandes qui y sévissent, des jeunes
filles en banlieue.

« RÉALITÉ SOCIALE INSUPPORTABLE »
La décision initiale de la

commission, en interdisant le film
aux moins de seize ans, ruinait
donc le projet de son auteur de
sensibilisation de la principale po-
pulation concernée. Les produc-
teurs, qui lancent leur société avec
ce film pour un budget de 15 mil-
lions de francs, se déclarent d’au-
tant plus satisfaits de l’intervention
de la ministre que, selon Pierre Fo-
rette, « le film, comparé aux œuvres
ordinairement interdites aux moins
de seize ans, ne comporte pas de vio-
lence graphique ou de complaisance
spectaculaire. C’est seulement la
réalité sociale dont il parle qui est
particulièrement insupportable. »

En attendant sa sortie, prévue
pour le 29 octobre, où tout un cha-
cun pourra juger sur pièces, le des-
tin public d’un autre film, Baise-
moi de Virginie Despentes, est tou-
jours suspendu à la promulgation
d’un décret – promise par Cathe-
rine Tasca lors du retrait du visa
d’exploitation du film par le
Conseil d’Etat cet été – qui permet-
trait d’interdire le film aux moins
de dix-huit ans sans nécessaire-
ment le classer X et le condamner à
la clandestinité. Après consultation
des professionnels et signature par
les différents ministères concernés,
l’affaire, devrait trouver un terme
cet automne.

Jacques Mandelbaum

A Perpignan, le photographe Christophe Gin expose la pauvreté à nu 
PERPIGNAN

de notre envoyé spécial
Il y a beaucoup d’expositions, au

Festival Visa pour l’image de Per-
pignan, qui racontent des atrocités
lointaines, des curiosités exo-
tiques, des faits de société
complexes ou des personnalités
célèbres. Et il y a, tout seul, le tra-
vail minimal réalisé par Christophe
Gin à Paris, soit le parcours du
combattant d’une jeune femme un
temps SDF, puis Rmiste, qui
cherche à récupérer ou à conserver
la garde de ses enfants.

Le sujet est propre à susciter
toute la compassion possible et à
provoquer les dons à la messe.
Christophe Gin a cassé ce ressort.
D’abord avec le titre, proche d’un
rapport administratif : « Conduite
de pauvreté ». Puis par les formats

petits et en noir et blanc. Ensuite
avec un style documentaire très re-
tenu. Surtout en consacrant cinq
ans à raconter cette histoire, année
après année, image après image,
dans un ordre immuable, ac-
compagnée de légendes narratives
qui créent un suspense : la
chambre, le repas, l’attente, le
monde extérieur, l’emménage-
ment, le repos, le bail, l’apparte-
ment, les visites, le départ, le re-
tour.

Christophe Gin, jeune homme
fragile de 35 ans et membre de
l’agence Vu, avait auparavant tra-
vaillé sur la précarité, la façon dont
« les structures cloisonnent les
gens ». Ici, il va plus loin. Il inter-
roge les rouages sociaux et média-
tiques de la pauvreté en France tels
qu’ils ont surgi au milieu des an-

nées 90 et qui, souvent, sous cou-
vert de réinsertion, maintiennent
la personne dans son statut de
pauvre : « Je n’aime pas la bonne
conscience collective autour de la
misère. J’ai voulu démonter les mé-
canismes qui font que souvent la
pauvreté appelle la pauvreté. »

Christophe Gin a photographié,
entre 1995 et 2000, une seule fa-
millle, éclatée : Nathalie, son
compagnon, Loup, les deux en-
fants qu’elle a eus avant lui, Marc
et Jason, ceux qu’elle a eus avec
lui, Leïla et Mehdi. « C’était la seule
façon de comprendre comment
vivent réellement ces personnes. » Il
lui a aussi fallu beaucoup de
temps, expliquer son projet, dialo-
guer sans cesse, dire qu’il n’était
pas un acteur social ou « un co-
pain ».

Dans ce parcours chronolo-
gique, Nathalie a d’abord 25 ans,
elle est sans domicile, puis aidée
par une association, trouve un
squatt, un appartement. Loup
cherche du travail, multiplie les
CDD, les contrats Emploi-Solidari-
té. Les images cernent un huis clos
dans une chambre de fortune – il
n’y a quasiment pas de vues en ex-
térieur – dominé par les visages et
de rares objets. Pas d’action, beau-
coup d’heures à tuer.

PÉRIODES DE NOUVEAU DÉPART
C’est aussi l’histoire d’une « dé-

prime chronique où les déceptions
s’ajoutent aux déceptions avec des
périodes de nouveau départ ». D’où
une hésitation : le couple a-t-il une
chance de trouver du travail ? Les
aides et allocations sont-elles bé-
néfiques ? Christophe Gin ne
tranche pas. Le procédé de la série
lui permet de laisser la porte ou-
verte, à la différence de tant de re-
portages manichéens : « L’assista-
nat public enfonce les gens mais en
même temps il a permis à Nathalie
de reprendre confiance. »

L’exposition se clôt ainsi par une
pirouette aussi surprenante que
convaincante : les portraits des
quatre enfants de Nathalie, sur
fond blanc dont on ne sait si elle va
pouvoir les garder. « J’ai d’abord
collé au quotidien de Nathalie. Puis

j’ai compris que ce qui la fait tenir,
le fil conducteur des images, ce sont
ses enfants. »

Christophe Gin a passé autant
de temps à arrêter ce travail qu’à le
commencer. Il continue de voir
Nathalie et Loup « pour que les
liens se distendent lentement ».
Deux jours avant Perpignan, ils
étaient ensemble. « Nous avons
parlé de l’exposition. Ils connaissent
toutes les images, ont participé au
choix des soixante-cinq retenues que
j’ai dû défendre âprement. Ils se re-
posent sur moi, je ne dois pas les tra-
hir chaque fois que le travail est
montré. »

Le temps passé ensemble a été
tel qu’on se demande pourquoi et
quand arrêter de photographier.
L’épilogue du reportage, sans le
dévoiler, est une réponse. Chris-
tophe Gin en apporte une autre :
« Il faut arrêter quand on se répète
et qu’on privilégie la forme sur le
fond, quand on commence à
composer et à attendre la belle 
lumière. »

Michel Guerrin

. Visa pour l’image, trente-trois
expositions dans neuf lieux. Tous
les jours, de 10 h à 20 h. Entrée
libre. Hôtel Pams, 18 rue Emile-Zo-
la, 66000 Perpignan. Tél. : 04-68-
66-18-00. Jusqu’au 17 septembre. 

Petites escroqueries et grandes beautés sur la lagune
Woody Allen fait sourire le Lido et le Chinois Fruit Chan l’enchante

Mazzacurati dans la manière de ces
pochades mêlant un peu de cruau-
té, pas mal de burlesque et une
touche de sentiment qui fut si à la
mode, et tellement applaudi, dans
le cinéma italien des années 70. Ces
deux instants de détente étaient
bienvenus alors qu’un film annon-
cé comme sulfureux avait laissé
tomber sur les festivaliers ses pro-
vocations plombées : O Fantasma
(Le Fantôme), premier long mé-
trage du Portugais Joao Pedro Ro-
drigues, étale les scènes crues d’ho-
mosexualité trash avec un
contentement de soi qu’on (lui)
abandonne volontiers.

ÉNERGIE RADICALE
A la veille de la proclamation des

palmarès, il reste deux films pas-
sionnants, et une étrange et su-
blime météorite. Passionnante est
la tentative de Sharunas Bartas de
n’utiliser que le seul ressort de la
beauté pour entraîner ses specta-
teurs dans l’odyssée d’une poignée
de proscrits tentant de traverser
océan et désert. Chaque plan de
Freedom est une splendeur, la ten-
tative du cinéaste est menée avec la
même énergie radicale et désespé-
rée que celle qui porte ses errants à
travers les immensités filmées en
lumières rasantes.

Passionnante aussi, quoique se-
lon d’autres voies, est l’entreprise
de Xavier Beauvois construisant le
parcours dramatique d’un récit so-
cial et d’un drame familial, puis fai-
sant malmener cette ligne de récit
par une fiction amoureuse. Les in-

terprètes, à commencer par Benoît
Magimel et Nathalie Baye, sont
magnifiques, la seule réserve
qu’inspire Selon Matthieu tient à
son titre, et sa manière de se placer
sous l’invocation d’un grand
mythe, quand les dimensions du
quotidien justifiaient amplement
cette œuvre.

Il reste l’étrange Durian Durian.
Encore un film chinois ? Eh oui !
Son auteur, le Hongkongais Fruit
Chan, avait présenté à Locarno
l’excellent Little Cheung, qui lui va-
lut un léopard d’argent. Moins d’un
mois plus tard, on retrouve une de
ses héroïnes dans la première moi-
tié de ce nouveau film, à nouveau
situé à Hongkong où survivent et
s’ils le peuvent s’enrichissent (un
peu) des Chinois venus du
continent, souvent illégalement. La
chronique du quartier est d’une vi-
talité subtile et truculente, les
images d’une élégance impression-
nante. La jeune prostituée Yan re-
tourne dans sa ville du nord de la
Chine, le film change de ton, de
rythme, sans rien perdre de sa flui-
dité ni de sa beauté.

Ça raconte quoi ? Rien, à vrai
dire, ou alors énormément, la
Chine, son immensité, tout ce qui
la constitue et tout ce qui rend dif-
férents entre eux ceux qui la
composent. En tout cas, sous le
signe de ce fruit énorme, couvert
de piquants, et qu’il faut ouvrir en
l’affrontant avec un grand couteau,
c’est vivant. Sacrément vivant.

Jean-Michel Frodon
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« Terrasse, gymnastique, exercices matinaux », 1932.

Un constructiviste
au service de la révolution
A Biot, une exposition rappelle
l’œuvre de graphiste et de photographe
d’Alexandre Rodtchenko, ambiguïtés comprises

ALEXANDRE RODTCHENKO
1891-1956, Musée national Fer-
nand-Léger, chemin du Val-de-
Pome, 06410 Biot. Tél. : 04-92-91-
50-30. Du mercredi au lundi, de
10 heures à 12 h 30 et de
14 heures à 18 heures. Entrée :
38 F. Jusqu’au 6 novembre.

BIOT
de notre envoyé spécial

Rodtchenko chez Léger : la ren-
contre paraît logique. Un des héros
de l’avant-garde russe, un de ceux
qui ont pensé que révolution poli-
tique et révolution artistique de-
vaient aller de pair en URSS, est ex-
posé dans le musée dédié à la gloire
du peintre des ouvriers, membre du
PCF à partir de 1945. L’entente ne
devrait poser aucun problème,
quoique la véritable rencontre des
deux hommes, qui eut lieu à Paris
en 1925 à l’occasion de l’Exposition
internationale des arts décoratifs,
n’ait laissé aucune trace particulière.
A Paris, Rodtchenko, qui y venait
pour la première fois, était surtout
surpris par l’abondance des cafés et
restaurants et par les exigences ves-
timentaires françaises.

Elle devrait, mais ce n’est pas ce
qui se passe. Rodtchenko et Léger
sont tous deux convaincus que l’in-
dustrie et la technique ont changé le
monde ; que la modernité est
d’abord économique et sociale ; que
les artistes doivent en tirer les
conséquences. Mais Rodtchenko
pousse l’adhésion beaucoup plus
loin, jusqu’à se vouloir ingénieur et
ordonnateur de la révolution. Léger

l’observe à distance, sans sacrifier
son droit à la critique. Différence
d’attitude et de conception. Diffé-
rence de circonstances aussi.

L’exposition les rend d’autant
plus sensibles qu’elle se consacre à
deux des activités de Rodtchenko, la
photographie et le graphisme, et
tient sa peinture à l’écart. Or ses ta-
bleaux, même s’ils sont loin de faire
de lui l’égal de Malevitch ou de
Klioune, sont la part de son œuvre
la moins assujettie au didactisme, la
moins évidemment démonstrative.
Car, souvent, Rodtchenko fait la le-
çon. Il la fait bien, souvent. Avec
conviction, avec vigueur, avec vio-
lence quelquefois. Mais il la fait sans
cesse. Membre du présidium du so-
viet de l’Union des artistes peintres
en 1918, membre du présidium de
l’Institut de la culture artistique de
1920 à 1924, professeur au Vkhoute-
mas de 1921 à 1924 et au Vkhoutein
de 1927 à 1930, il met le constructi-
visme au service de l’Union sovié-
tique. La géométrie tranchante, les
axes croisés, les couleurs franches et
simples donnent aux affiches, aux
placards, aux couvertures des livres
et des revues la force de l’évidence.
Le langage plastique que Malevitch
ne concevait que par rapport à une
métaphysique devient un moyen de
propagande. Le carré et le rectangle
rouges flanquent une photo de Lé-
nine, le profil d’un vaillant pionnier
ou les canons à longue portée de la
flotte soviétique. Le rectangle noir
met en valeur les façades des cités
ouvrières et les progrès des indus-
tries mécaniques. L’efficacité propa-
gandiste est certaine. Celle des pho-

tos ne l’est pas moins. Les premières
datent de 1924, quand Rodtchenko
achète deux appareils afin d’alimen-
ter ses photomontages.

Jusqu’à sa mort, en 1956, il
consacre de plus en plus de temps à
cette activité, accomplissant de
nombreuses commandes et repor-
tages, collaborant à la revue L’URSS
en construction, qui vante le socia-
lisme à l’étranger. De ce labeur, l’ex-
position présente une anthologie
abondante qui a la faiblesse de ne
contenir que des tirages tardifs, exé-
cutés à la fin de la vie de Rodtchen-
ko ou plus tard, dans les années 60.
Leur qualité n’est pas toujours irré-
prochable – euphémisme –, pas
plus que ne l’est l’uniformité mono-
tone des formats.

TOUS SANS VISAGES
Cela étant, il ne manque aucune

des images célèbres de Rodtchenko,
le portrait de sa mère au lorgnon,
ceux de Maïakowski, La Jeune Fille
au Leica, assise parmi un quadril-
lage d’ombres, et L’Escalier, autre
jeu d’ombres et d’obliques. A ces
photos, où le constructivisme dirige
fermement la composition, font
écho les vues d’architecture, bal-
cons, échafaudages, façades de
verre, autant d’hommages à la géo-
métrie. Elles sont cadrées selon les
principes que Rodtchenko énonce
en 1928 : « Les points de vue les plus
intéressants pour la vie moderne sont

les points de vue de haut en bas et de
bas en haut et leurs diagonales. »

Il applique ces quelques règles en
toute circonstance et à tout sujet,
pour un défilé d’escrimeuses en
short, pour la visite d’une cantine
d’usine ou celle d’un chantier. Au-
trement dit, il stylise. Il photogra-
phie de loin, de haut, en faisant bas-
culer l’objectif de 40 ou 50 degrés
par rapport à l’horizon et en durcis-
sant les contrastes de noir et blanc
autant que le négatif le permet. Il
obtient ainsi des images specta-
culaires et très reconnaissables.
Elles n’ont que le défaut de nier la
personne humaine, réduite à un
plus petit commun dénominateur :
toutes des escrimeuses en short,
tous des gymnastes en maillot col-
lant, tous des pionniers à contre-
jour, tous des soldats, tous des sil-
houettes dans un groupe, une pa-
rade, un numéro de cirque. Leurs
visages sont le plus souvent invi-
sibles. Il ne semble pas que Rodt-
chenko ait été le moins du monde
embarrassé de procéder de la sorte,
au nom de son style et à l’intérieur
d’un système qui le fit travailler et
publier. Parmi ses albums : L’Armée
rouge, Aviation soviétique, La Marche
de la jeunesse et Le 300e Anniversaire
de la réunion de l’Ukraine à la Russie.
Voilà ce qu’on appelle un artiste
obéissant.

Philippe Dagen

SORTIR

PARIS

Fête de la Seine 2000.
Paris s’offre trois jours de fête
avec la Seine pour scène. Flâner le
long des quais devient, le temps
du week-end, source de
découvertes, d’émerveillement,
d’amusement, de curiosité. Pas
moins de trente-cinq
manifestations sont prévues à cet
effet. De spectateur, le promeneur
peut devenir acteur si le cœur lui
en dit. Rendez-vous sportifs, avec
un triathlon, des concours de
plongeon, de pêche, de pétanque,
de la nage avec palmes, du ski
nautique acrobatique, course de
Draggon Boats, bateaux
chinois... ; rendez-vous culturels
avec des expositions de
sculptures, peintures, d’art dans le
monde ; des présentations de
bateaux et remorqueurs anciens ;
des informations sur l’eau, les
aménagements et projets sur la
Seine. La musique est bien sûr au
rendez-vous. A ajouter à toutes
ces festivités des spectacles de
rue, des feux d’artifice et les
marchés flottants du Sud-Ouest.
Du Port de l’Arsenal-Bastille (11e)
au Parc André-Citroën (15e).
Les 8, 9 et 10 septembre, à partir
de 10 heures.

CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE

Le Châlons du Rire
Parmi les nombreux festivals
programmés dans l’Hexagone, s’il
en est un qui représente bien la
mentalité et l’esprit français, à
savoir râleur et frondeur, c’est à
coup sûr le festival national des
chansonniers, Le Châlons du Rire.
Encouragée par le succès remporté
en 1999, Châlons-en-Champagne,
ville de l’humoriste Pierre Dac,
réitère l’événement du 12 au
17 septembre. Au programme, sept
jours d’animations dans toute la
ville où domineront l’humour, les
sketches, les chansons satyriques,
le rire, l’émotion avec Jacques
Mailhot, Anne-Marie Carrière,
Laurent Gerra, Jean Amadou,
Jacques Plessis... Pour compléter
l’affiche, un hommage à Jacques
Martin ; un concours national des
jeunes talents, humoristes,
chansonniers, mimes... ; une
rencontre débat-interview dirigée
par Jacques Pessis sur René Dorin
et une lecture par Françoise
Dorin... 
Office du tourisme, 3, quai des Arts,
Châlons-en-Champagne (51).
Du 12 au 17 septembre.
Tél. : 03-26-65-17-89 et réserv.
Fnac Reims.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Blood Simple (Etats-Unis, 1983, 1 h 50)
MK2 Parnasse, 11 rue Jules-Chaplain, Pa-
ris-6e. Tél. : 01-40-30-30-31 ; Grand Pavois,
364 rue Lecourbe, Paris 15e. Tél. : 01-45-
54-46-85 ; Saint-Lambert, 6 rue Péclet,
Paris 15e. Tél. : 01-45-32-91-68.
Infidèlement votre
de Preston Sturges (Etats-Unis, 1948,
1 h 45).
Reflet Médicis, 3 rue Champollion, Pa-
ris-5 e. Tél. : 01-43-54-42-34.
Laura
d’Otto Preminger (Etats-Unis, 1944,
1 h 30).
Action Ecoles, 23 rue des Ecoles, Paris-5e.
Tél. : 01-43-29-79-89.
Le Temps retrouvé (Franco-portugais,
1998, 2 h 40).
L’Entrepôt, 7-9 rue Francis-de-Pressensé,
Paris-14e. Tél. : 08-36-68-05-87.

FESTIVALS CINÉMA
CineSpana 2000
La cinémathèque de Toulouse présente
la 5e édition du festival du cinéma espa-
gnol, du 11 au 22 octobre. 
Bureau du Festival, 10 rue Jean-Rancy,
Toulouse (31). Tél. : 05-61-12-12-20. Web. :
www.cine-espagne.com
Barbet Schroeder, rétrospective
Saint-André-des-Arts, 30 rue Saint-An-
dré-des-Arts, Paris 6e. Tél. : 01-43-26-48-
18.
Lumière sur les chefs opérateurs, du 9 au
17 septembre. Quatre séances par jour
animées par les rédacteurs de Positif, en
présence des chefs opérateurs : 
Journée William Lubtchansky : Le Petit
criminel, de Jacques Doillon (1990),
14 heures ; table ronde avec William
Lubtchansky, 16 h 30 ; Adieu, plancher
des vaches, de et avec Otar Iosseliani
(1999), 19 heures ; La Femme d’à côté, de
François Truffaut (1981), 21 h 30.
Forum des Images, Porte Saint-Eustache,
Forum des Halles, Paris- 1er. Le 10 sep-
tembre. 30 F la séance (25 F tarif réduit).
Tél. : 01-44-76-62-00 ou 01-44-76-63-33 (à
partir de 13 heures).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68-03-
78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la gare
Montparnasse. De 12 h 30 à 20 heures,
du mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
Nabucco
de Verdi. James Conlon (direction), Ro-
bert Carsen (mise en scène), Chœur et
Orchestre de l’Opéra national de Paris.
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa-
ris-11e. Les 11, 14, 16, 20, 23 et 26 sep-
tembre, 19 h 30, jusqu’au 10 octobre.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 60 F à 670 F.
Thierry Stremler
Cithéa, 114 rue Oberkampf, Paris-1er. Le
10 septembre, 23 heures. 60 F. Tél. : 01-
40-21-70-95.
Batanga Sonoc
Flèche d’or, 102bis, rue de Bagnolet, Pa-
ris-20e. Le 10 septembre, 17 heures. 30 F.
Tél. : 01-43-72-04-23.
Union Square Group
Sunset, 60 rue des Lombards, Paris-1er. Le
11 septembre, 21 heures. 80 F. Tél. : 01-40-
26-46-60.
Discom, Farmers Manual
Centre Georges-Pompidou, rue Rambu-
teau, Paris-4e. Le 11 septembre, 19 h 30.
Tél. : 01-44-78-12-33. De 30 F à 90 F.
Chick’n Deep Mix
OPA (offre publique d’ambiance), 9 rue
Biscornet, Paris-12e. Le 11 septembre,
19 h 30. Tél. : 01-49-28-97-16. Entrée libre.
Rubin Steiner
Le Batofar, 11 quai François-Mauriac, Pa-
ris-13e. Le 10 septembre, 21 heures. Tél. :
01-56-29-10-00.
Zimpala
Guiguette Pirate, 11 quai François-Mau-
riac, Paris-13e. Le 10 septembre,
21 heures. Tél. : 01-56-29-10-20.

Daran, David Adrien, Boris Thana, Jpex
Port-de-l’Arsenal, Paris-12e. Le 10 sep-
tembre, 16 heures. Entrée libre.

RÉGIONS
Egalité Mystik, exposition d’Arius et Ma-
ry Batiskaf
Sépulcre, rue des Cordes, Caen (14). Du
11 septembre au 1er octobre. Tous les
jours de 14 heures à 19 heures. Entrée
libre. Tél. : 02-31-39-16-34.
Les Musicades
Villa-Lobos, Florentz, Bach, Beethoven.
Ofelia Sala (soprano), Thierry Amadi, Flo-
rence Auclin, Luc Dedreuil-Monet, Fran-
cis Gouton, Nicolas Hartmann, Christoph
Marks (violoncelle), Marie-Annick Nico-
las (violon), Guy Laroche (hautbois), Da-
vid Petersen (basson), Catherine Latzarus
(clavecin).
Salle Molière, 18 quai de Bondy, 69 Lyon.
Le 10 septembre, 18 heures. De 90 F à
180 F. Tél. : 04-72-20-02-88.
Les Musicades
Schoenberg, Schubert.
Sonja Philippin (récitante), Florent Bof-
fard (piano), Winfried Rademacher (vio-
lon), Jean-Daniel Castellon (flûte), Fran-
çois Sauzeau (clarinette), Quatuor
Auryn.
Salle Molière, 18 quai de Bondy, 69 Lyon.
Le 11 septembre, 20 h 30. De 90 F à 180 F.
Tél. : 04-72-20-02-88.
Ivan Moravec (piano).
Chopin.
Cloître des Jacobins, 31 Toulouse. Le
11 septembre, 20 h 30. De 100 F à 180 F.
Tél. : 05-61-22-40-05.
Compagnie Olivier Bodin
Les Baltikans.
Casino, 64 Biarritz. Le 9 septembre,
12 heures et 17 heures. Tél. : 05-59-22-44-
66. Spectacle gratuit (esplanade du casi-
no).
Coppélia
Ballet du Capitole de Toulouse.
Gare du Midi, 64 Biarritz. le 10 sep-
tembre, 17 heures. 170 F. Tél. : 05-59-22-
44-66.
Ballet Biarritz
Thierry Malandain.
Port Vieux, 64 Biarritz. Le 10 septembre,
22 heures. Tél. : 05-59-22-44-66. Entrée
libre.
Claude Brumachon
Casino, 64 Biarritz. Le 11 septembre,
21 heures. 150 F. Tél. : 05-59-22-44-66.
Karine Saporta
Abbaye aux Dames, 14 Caen. 20 h 30, le
10 septembre. 80 F. Tél. : 02-31-85-73-16.
Het Internationaal Danstheater
Le Radiant, 1 rue Jean-Moulin, 69 Ca-
luire. Les 11, 15, 16 et 19 septembre,
20 h 30 ; les 13 et 20 septembre,
15 heures. De 130 F à 150 F. Tél. : 04-72-
07-00-00.
Han Tang Yuefu
Opéra Nouvel, 1 place de la Comédie, 69
Lyon. Les 9, 10, 12, 13, 14, 15 et 16 sep-
tembre, 18 h 30. De 80 F à 100 F. Tél. : 04-
72-07-00-00.
Dance Theatre On
Théâtre de la Croix-Rousse, 96 rue de la
Croix-Rousse, 69 Lyon. Les 9 et 12 sep-
tembre, 20 h 30 ; le 10 septembre,
17 heures. De 110 F à 130 F. Tél. : 04-72-
07-00-00.
Beijing Dance Academy
Maison de la danse, 8 avenue Jean-Mer-
moz, 69 Lyon. Le 9 septembre, 20 h 30 ;
le 10 septembre, 17 heures. De 140 F à
200 F. Tél. : 04-72-07-00-00.

Un train d’enfer sans phrases, merveilleusement joué
LA MAIN DANS LE BOCAL, DANS
LA BOÎTE, DANS LE TRAIN, de
Pedro Sedlinsky. Mise en scène :
Véronique Bellegarde. Avec Alain
Fromager, Michel Ouimet, Cathe-
rine Matisse.
ATALANTE, 10, place Charles-Dul-
lin, Paris 18e. Tél. : 01-46-06-11-90.
Mo Anvers. 70 F [10,67 ¤] et 90 F
[13,72 ¤]. Durée : 1 heure. A
21 heures (sauf dimanche à
17 heures), relâche mardi. Jus-
qu’au 2 octobre.

Un train de nuit, et ce que tout un
chacun ressent d’inhabituel dans les

trains de nuit, ces chiens fous qui
foncent dans le noir. Deux hommes
ne dorment pas, ils sont assis au bar.
Sur la table, entre eux deux, une
boîte. Elle renferme la main coupée
d’une femme, dans un bocal de cor-
nichons plein de formol. Le train
fonce. Il n’y a pas d’arrêts. Sur les
hommes, une poussière épaisse, et
la sueur. La vitre dans laquelle s’ins-
crivent les deux acteurs, derrière
eux, est l’intérieur, très blanc très
clair, d’un grand bac dans quoi
guettent et courent des insectes
noirs, genre araignées tueuses, hor-
ribles.

L’un des deux insomniaques, chef
d’on ne sait quelle entreprise, froid
comme un pic à glace qui serait lui-
même un glaçon, jette des ordres
ou des blâmes à l’un de ses salariés,
paniqué, anéanti (il est employé aux
archives – la nécropole de la mai-
son, son ossuaire, mais sans cesse
exhumé). La Grande Faucheuse
plane là-dessus, il est clair que le pic
de glace assassine des femmes par
le truchement de l’archiviste. Ils
vont tuer la servante du bar, atta-
chante vestale, vive, ailée, charmée-
charmante – elle, c’est la vie, vous
diriez une libellule que va crocheter
l’araignée.

C’est entre cauchemar et enfer,
au choix. L’auteur, Pedro Sedlinsky,

enfant de l’Argentine, pas tout à fait
remis des terreurs de naguère, et
porté sur l’insolite en vrai drama-
turge argentin, a été pris du désir
d’écrire un théâtre frère de l’œuvre
de Francis Bacon. Il dit qu’il crée par
images, sous la pulsion d’images. Sa
pièce a la contracture, la souffrance,
la force, des toiles de son modèle. Et
l’écriture des dialogues (et très déli-
rants monologues) est sans rien qui
pèse ou qui pose : aucun tic théâ-
tral, un enfer sans phrases appuyées
comme le Huis Clos de Sartre, sans
excès de violence non plus comme
le Grand-Guignol d’André de Lorde.

Décor net et cadré, comme chez
Bacon, de Bernard Michel. Mise en
scène serrée de Véronique Belle-
garde, ferme, d’autant plus saisis-
sante que battue de vent, de plein
air, dans ce cagibi de train. Les trois
comédiens, Alain Fromager (le
tueur-esclave, à contre-cœur, fié-
vreux), Michel Ouimet (le Belzé-
buth-pic de glace, calme, inflexible,
inexorable) et Catherine Matisse (la
servante de ce TGV des abîmes,
souveraine, fine mouche) ne pour-
raient pas être plus envoûtants,
d’un jeu plus libre, immédiat. La so-
nate Bacon-Argentine fait ici
gouffres et merveilles.

Michel Cournot

L’Arc de triomphe de l’Etoile passe au vert
FABRICE HYBERT, « IN-
CONNU.NET ». Arc de triomphe,
place Charles-de-Gaulle. Paris 8e.
Tél. : 01-55-37-73-77. Tous les
jours. En septembre de 9 h 30 à
23 heures, puis de 10 heures à
22 h 30. Jusqu’au 5 novembre.

Paris, Arc de triomphe, 7 sep-
tembre, 18 h 15. Quelques agents
de police, mal-aimables, écartent
les touristes à coups de sifflet. Il
s’agit de laisser la place à une céré-
monie, immuable et quotidienne
depuis 1923 : la flamme du tom-
beau du Soldat inconnu est ravivée
par des anciens combattants, qui
déposent une gerbe. Un trompette
joue la sonnerie aux morts.

Les touristes comprennent, se
taisent. Aucun ne se demande ce
que sont ces curieux cylindres au-
réolés d’une lumière verte qui
s’élèvent sous le monument. Ni
pourquoi tous ces arbres en pot,
des bouleaux, réunis sous les ar-
cades. Ni pourquoi ces gens, en
costume et cravate, ont au-
jourd’hui seuls le droit d’accéder à
la terrasse de l’arc. C’est qu’ils ont
un sésame, tout vert, le carton d’in-
vitation à l’inauguration de l’œuvre
Inconnu.net, de l’artiste français né
en 1961 Fabrice Hybert. Alors les
touristes retournent à l’hôtel, en
s’interrogeant sur cette ville
étrange où les taxis bloquent les
autoroutes, les péniches la Seine, et
le tout-Paris des arts et des lettres
l’accès des monuments publics.

S’ils branchaient leur ordinateur,
les touristes comprendraient peut-
être mieux ce qui leur est arrivé. En
se connectant sur http//www.in-
connu.net/, on voit un gros cube
vert pomme, qui s’enfle comme un
ballon, et fait des bulles. En cli-
quant sur l’une d’elles, le projet
s’affiche : il s’agit, via Internet, de
« dialoguer avec l’inconnu et dres-

ser, en quelque sorte, un “état des
lieux” des questions restées sans ré-
ponse jusqu’à aujourd’hui. Sur ce
site, ajoutent ses promoteurs, cher-
cheurs, laboratoires de recherche et
artistes du monde entier se mettent
en quatre pour donner des éléments
de réponse à toutes vos questions les
plus folles. Le fonctionnement de
www.inconnu.net est d’une extrême
simplicité ; chacune de vos questions
en amènera une autre : cette arbo-
rescence nous fera tous avancer
dans la même direction : vers l’in-
connu ».

Il suffit donc de percer une bulle
d’un trait de souris, et de poser sa
question. Parfois, elle tombe mal.
Le site répond alors, navré mais ai-
mable : « Désolé, aucun article ne
correspond à votre recherche. Nous
avons toutefois enregistré votre ques-
tion et tenterons d’y répondre sous
peu. » Nous vérifierons : c’est fa-
cile, l’œuvre de Fabrice Hybert est
matérialisée par une batterie (hom-
mage au siège de Toulon ?) d’ordi-
nateurs, en accès libre pour qui-
conque aura le courage de gravir

les escaliers de l’arc jusqu’à la salle
des Palmes. Elle est aussi signalée la
nuit par des éclairages verts (la
couleur fétiche de l’artiste, on l’au-
ra compris), émis par les mysté-
rieuses colonnes qui environnent le
tombeau.

SYMBOLISTE ET GÉNÉREUX
Elle devait enfin se compléter

d’un rideau d’arbres, les fameux
bouleaux en pot, qui étaient desti-
nés à entourer complètement le
monument, pour l’isoler de la cir-
culation de la place. Las, à Paris, ce
n’est pas demain que la nature fera
reculer la voiture : refoulés à leur
tour par les autorités, les bouleaux
sont restés parqués sur le parvis. Il
y en a cent. C’est le nombre de vic-
toires de Napoléon. Clin d’œil
d’Hybert, qu’on découvre artiste
symboliste.

Et artiste généreux. A l’image de
son atelier, toujours plein de gens,
qui a des airs de la Factory d’Andy
Warhol, son site accueille des écri-
vains, des critiques, des artistes. On
peut ainsi y entendre une chanson

intitulée La nuit est longue, écrite
par Pierre Giquel et créée par Ber-
nadette Genée, le 21 juillet 2000, au
Musée du Souvenir de Coëtquidan.
Elle est destinée aux soldats de la
Légion étrangère, ce qui les chan-
gera agréablement du boudin.
L’événement est à l’image du reste
de l’œuvre protéiforme de Fabrice
Hybert, et particulièrement de ses
Prototypes d’objets en fonctionne-
ment (POF).

Des instruments toujours sau-
grenus, mais souvent beaux,
comme ces tabourets en forme de
pelote de ficelle sur lesquels les uti-
lisateurs des ordinateurs de l’arc
sont invités à tenter de s’asseoir, et
parfois très ludiques, comme son
Ballon carré. Une partie de ce jeu
de ballon de foot cubique se joue
dans une salle fermée, avec quatre
équipes en même temps. Les buts
sont dans les quatre coins de la
pièce. Un tournoi débutera le
16 septembre, au musée de Pori, en
Finlande.

Harry Bellet
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.15 et 0.10 Le Monde des idées.
Ecole : d’Allègre à Lang.
Invités : Marie Duru-Bellat ; 
Didier Dacunha-Castelle. LCI

18.30 Grand Jury RTL-Le Monde-LCI.
Invité : Laurent Fabius. LCI

20.55 Le Pêcheur et la mer. Forum

22.55 Jeunes des quartiers, entre espoir
et désillusion. Forum

MAGAZINES

12.30 Arrêt sur images.
Gagner des millions : recettes.
Invités : Alain Colly ; Childéric Muller. 

La Cinquième

16.10 et 21.15 Place au livre.
Invités : Félicien Marceau ;
Bernard Thomas. LCI

16.30 Le Sens de l’Histoire.
Arafat, un combat
pour la Palestine. La Cinquième

16.50 Sud. Invités : Arlette et Lucien Gruss ;
Dominique Marches. TMC

16.50 et 18.40, 22.45, 23.45 MusiqueS.
Invité : Simon Trpceski. LCI

17.00 Les lumières du music-hall.
Francis Cabrel.
Florent Pagny. Paris Première

17.05 E = M 6 découverte. 
Les dangers de la mer. M 6

17.20 Le Club.
Invité : Jacques Rozier. Ciné Classics

17.55 Strip-tease. 
La soucoupe et le perroquet. 
Je t’aime moi non plus. Parfaites !
Chair de poule. France 3

18.10 et 22.10 La Vie des médias.
Invitée : Catherine Tasca. LCI

18.30 Le Gai Savoir. Le bonheur. 
Invités : Patrice de Méritens ;
Jean-Denis Bredin ;
Jean-Claude Lamy ; 
Henri Emmanuelli ; Henry Plagnol ; 
Michel Déon. Paris Première

19.55 et 0.00 TV 5 l’invité. 
Claude Nougaro. TV 5

20.50 Capital.
Tahiti, Australie : jobs de rêve. M 6

21.40 Les Rencontres de l’été. LCI

23.05 France Europe Express.
Emission spéciale Référendum. 
Invités : Elisabeth Guigou ;
Charles Pasqua. France 3

DOCUMENTAIRES

18.30 Danger réel.
Troupes d’élite. 13ème RUE

18.35 Les Femmes aux J.O. [1/3]. Histoire

19.30 La Saga des Nobels.
[2/12]. La communication. Histoire

20.05 Le Cinéma des effets spéciaux. 
La petite boutique
de Stan Winston. Ciné Cinémas

20.05 Garifulandia. Odyssée

20.30 Histoire de l’IRA 
et du Sinn Fein. 
[2/4]. Le deuxième front. Planète

20.30 et 23.05 Palettes, miniature
persane. Les jardins du paradis :
« Khâmseh de Nezâmi », 
1620-1624. Histoire

21.05 Le Dauphin né pour la mer. TV 5

21.25 Les Grands Parcs canadiens. 
Le Parc national 
des dinosaures. Odyssée

21.30 Les Conflits verts.
La guerre de la pêche. Planète

21.55 Les Secrets du sommeil.
[1/3]. Odyssée

22.05 Télé notre histoire.
Charles Brabant. Histoire

22.35 Thema. 
Stephen King, le roi de l’épouvante.
Shining in the dark. Arte

22.45 Le Rêve américain. [3/5]. Odyssée

23.10 Big Lucky Carter.
Un peu de chance 
et beaucoup de blues. Muzzik

23.15 Les Illusions olympiques. RTBF 1

23.25 Les Documents du dimanche.
Des jeux en or. France 2

23.25 Cinq colonnes à la une. Planète

23.40 Les Grandes Batailles du passé.
[1 et 2/14]. Histoire

23.40 Nuit blanche. Odyssée

0.45 Graine de sport. France 2

SPORTS EN DIRECT

13.00 Supersport. Championnat du monde
(12e manche). La course. Eurosport

13.55 Formule 1. Championnat du monde. 
Grand Prix d’Italie à Monza.
La course. TSR - TF1 - RTBF 1

15.30 Superbike. Championnat du monde
(12e manche, 2e course). Eurosport

16.30 Side-car. Championnat du monde 
(10e manche). Eurosport

16.40 Cyclisme. Tour d’Espagne
(14e étape) : Santander -
Lacs de Covadonga. France 3

20.45 Football. D 1 (7e journée) :
Toulouse - Marseille. Canal +

22.15 Tennis. US Open. 
Finale messieurs. Eurosport

MUSIQUE

19.00 Maestro. Daniel Barenboïm 
dirige la 8e Symphonie, de Beethoven et
La Chevauchée des Walkyries,
de Wagner. par l’Orchestre
philharmonique de Berlin. Arte

19.00 Intégrale Chopin. Mezzo

20.10 Debussy. Préludes 6, 7 et 8.
Avec Michel Beroff, piano. Mezzo

20.20 « Ondine », de Ravel.
Avec Alain Marinaro, piano. Mezzo

20.25 Henze dirige Henze. 
Compases para preguntas
ensimismadas, de Henze. 
Avec Hirofumi Fukai, alto.
Par l’Orchestre symphonique
de la Suisse italienne. Muzzik

21.00 Nelson Freire aux Fêtes
romantiques de Nohant. Mezzo

21.00 Soirée cubaine, Jazz Open 1999. 
Avec Giovanni Hidalgo ;
Claudio Roditi ; Juan Pablo Torres ;
Lila Exposito Pino ; Miguel Mirando
Lopez, dir. A. Missler-Morell. Muzzik

22.30 Concerto pour trompette. 
Musique de Loussier. 
Par l’Orchestre symphonique
de Munich, dir. J.-P. Wallez. Mezzo

23.20 Steve Turre and the Sanctified
Shells. En 1997. Paris Première

0.00 Juliet Letters’.
Avec Michael Thomas, violon ;
Ian Belton, violon ; Paul Cassidy, alto ;
Jacqueline Thomas, violoncelle ;
Elvis Costello, guitare et chant. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.45 Opération Médusa.
Thorsten Näter. 13ème RUE

22.30 L’Impure.
Paul Vecchiali [1/2]. &. Téva

23.20 Confessions impudiques.
Mike Sedan. !. M 6

0.15 Un combat de trop. 
Rainer Matsutani. %. Canal +

SÉRIES

20.00 Friends. Celui qui était le pire témoin
du monde (v.o.). &. [1 et 2/2]. Celui où
Ross se marie (v.o.). &. Canal Jimmy

20.15 Y en a marre.
Nos amies les bêtes. Arte

20.45 Le Caméléon.
Sauvez mes enfants. RTBF 1

20.50 Le Prisonnier. 
Double personnalité (v.o.). &. 
Le général (v.o.). &. Série Club

20.55 Urgences. Post mortem. &. 
Se voiler la face. &. 
Boomerang. %. France 2

20.55 Inspecteur Frost.
Seul contre tous. France 3

21.05 That 70’s Show. La face cachée
de Donna (v.o.). &. Canal Jimmy

22.20 Leaving L.A.
Dead Elvis. &. Série Club

22.20 Absolutely Fabulous. 
Fin (v.o.). %. Canal Jimmy

22.50 Profiler. 
Exercice de sécurité. %. Série Club

22.50 Star Trek, Deep Space Nine.
Le vaisseau (v.o.). &. Canal Jimmy

23.45 Star Trek Classic. 
[1/2]. La ménagerie (v.o.). &. 
(Episode pilote) The Cage 
(v.o.). &. Canal Jimmy

23.35 Wild Palms. Salut,
je dois m’en aller ! %. Série Club

FILMS
17.45 Arrêt d’autobus a

Joshua Logan (Etats-Unis, 1956,
95 min) &. Cinétoile

18.05 Les Gens de la nuit a a
Nunnally Johnson (Etats-Unis, 1954,
95 min) &. Ciné Cinémas 1

18.30 Epouses et concubines a a
Zhang Yimou (Chine - Taïwan, 1991,
120 min) &. Cinéstar 2

20.30 Nous avons gagné ce soir a a
Robert Wise (Etats-Unis, 1949, N., v.o.,
75 min) %. Ciné Classics

20.40 Innocent Victim a a
Giles Foster (Grande-Bretagne, 1990,
v.o., 90 min) %. Ciné Cinémas 2

20.45 The Indian Runner a a
Sean Penn (EU, 1991, 125 min). RTL 9

21.00 Volte-face a
John Woo (Etats-Unis, 1997,
140 min) ?. Cinéstar 2

21.45 Anna a a
Alberto Lattuada.
Avec Silvana Mangano,
Vittorio Gassman (Italie, 1951, N., 
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

22.10 L’Arrière-pays a a
Jacques Nolot (France, 1998,
90min) &. Cinéstar 1

22.35 Butch Cassidy et le Kid a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1969,
110 min) &. Cinéfaz

22.55 Kafka a a
Steven Soderbergh.
Avec Jeremy Irons, Theresa Russell
(Etats-Unis, 1991, N., v.o.,
95 min) %. Ciné Cinémas 3

23.30 Carnival of Souls a a
Harold « Herk » Harvey (Etats-Unis,
1962, N., v.o., 75 min). Arte

23.40 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1997, 135 min) &. Cinéstar 1

0.10 Fantômas a a
Paul Féjos (France, 1932, N.,
80 min). France 3

0.25 Le Journal d’une femme
de chambre a a
Luis Bunuel (France, 1964, N.,
95 min) &. Cinétoile

1.15 Le Chat a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1971,
85 min) %. Ciné Cinémas 1

1.25 Le Hasard a a a
Krzysztof Kieslowski (Pologne, 1982,
v.o., 120 min) &. Cinéstar 2

2.05 Parfait amour ! a a
Catherine Breillat (France, 1996,
110 min) !. Cinéfaz

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.20 F 1 à la une.

Grand Prix d’Italie.
15.40 Dingue de toi.
16.05 Medicopter. 
17.00 Dawson. 
17.55 30 millions d’amis.

La 1200e émission.
18.30 Vidéo gag.
19.00 Sept à huit.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Boomerang

Film. Reginald Hudlin.
23.00 Les Films dans les salles.
23.05 Le Messager de la mort a

Film. Jack Lee-Thompson. %.
0.50 La Vie des médias.

FRANCE 2
13.35 Vivement dimanche.
15.35 Le Singe-araignée d’Amazonie.
16.35 Snoops.
17.20 Nash Bridges.
18.15 Franc jeu.
18.20 Stade 2.
19.25 Vivement dimanche prochain.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Urgences. Post mortem & ;

Se voiler la face & ; Boomerang %.
23.20 Les Documents du dimanche.

Des jeux en or.
0.20 Journal, Météo.
0.45 Graine de sport.

FRANCE 3
13.00 Le Magazine olympique.

Rétrospective des Jeux olympiques.
13.35 Victoire sur la nuit.

Téléfilm. Robert Butler.
15.45 Keno.
15.50 Sports dimanche.

15.55 Tiercé. 16.15 Cyclisme.
17.55 Strip-tease.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.15 Benny Hill.
20.55 Inspecteur Frost. Seul contre tous.
22.40 Météo, Soir 3.
23.05 France Europe Express.

Emission spéciale Référendum.
0.10 Fantômas a a Film. Paul Féjos.
1.30 Fame. Stradi varié.

CANAL +
14.55 La Légende de Freemont.

Téléfilm. Don McBrearty.
16.25 Seinfeld. 
16.50 Le Pire des Robins des Bois.
17.05 Evamag. 
17.30 H. 
18.00 Le Schpountz

Film. Gérard Oury &.

f En clair jusqu’à 20.45
19.20 Le Journal.
19.30 Ça cartoon.
20.15 L’Equipe du dimanche.

20.45 Football : Toulouse - Marseille.
0.15 Un combat de trop.

Téléfilm. Rainer Matsutani %.
1.55 Augustin, roi du kung-fu a

Film. Anne Fontaine &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Légal, pas légal.
14.30 Voyages en Méditerranée. [1/5]. 
15.30 Les Lumières du music-hall.

Céline Dion.
16.00 Le bonheur est dans le pré.
16.30 Le Sens de l’Histoire.

Arafat, un combat pour la Palestine.
18.00 C’est quoi la France ?
18.05 100 % question spéciale finale.
19.00 Maestro. Daniel Barenboïm

dirige la 8e Symphonie de Beethoven.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Y’en a marre.
20.35 Thema. Stephen King,

le roi de l’épouvante.
20.40 Le Bazaar de l’épouvante
Film. Fraser C. Heston.
22.35 Shining in the dark.
23.30 Carnival of Souls a a
Film. Harold Harvey (v.o.).

0.45 Cinéma Paradiso
Film. Giuseppe Tornatore (v.o.).

M 6
13.10 Les Roses de la vengeance.

Téléfilm. Michael Miller &.
16.30 Spécial Festival de Deauville.
17.05 E = M 6 découverte.
18.55 Stargate SG-1. 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 E = M 6.
20.40 et 1.00 Sport 6.
20.50 Capital.

Tahiti, Australie : jobs de rêve.
22.47 La Minute Internet, Météo.
22.50 Culture pub. Sage Club Med.

Les égéries des parfums.
23.20 Confessions impudiques.

Téléfilm. Mike Sedan !.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Concert. 
21.30 Vestiaire. Les jeux de l’Antiquité.
22.05 Projection privée.
22.35 Atelier de création

radiophonique.
0.05 Equinoxe.

Des dieux et des cerfs-volants.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 Les Proms 2000. Concert donné par

l’Ensemble The Nash, Rosemary Hardy,
soprano, Philippa Davies, flûte, Ian
Brown, piano. Œuvres de J. S. Bach,
Stucky, Copland, Weill, Copland.

20.30 Loge privée.
22.00 A l’improviste. 

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique. Louise a cent ans.

Opéra de Charpentier. Interprété par le
Chœur d’enfants du collège Saint
Pierre d’Uccle, le Chœur et l’Orchestre
symphonique de l’opéra national
de Belgique, dir. Sylvain Cambreling,
Felicity Lott (Louise).

22.40 La soprano Felicity Lott.
Œuvres de Satie, Poulenc, Purcell.

23.07 René Jacobs. Vénus et Adonis.
Opéra de Blow. Par le Chœur du Clare
College de Cambridge et l’Orchestra Of
The Age Of Enlightenment, 
dir. René Jacobs. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.50 Flipper le dauphin.
16.45 Will & Grace.
17.20 Beverly Hills.
18.10 Sous le soleil.
19.10 Drôles de blagues.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Plein les yeux.
23.15 Le ciel est en feu.

Téléfilm. Dan Lerner.
1.00 Formule F 1.

FRANCE 2
15.45 Samedi sport.

15.50 Tiercé ; 16.10 Cyclisme.
18.05 Dellaventura.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Tapis rouge. Spéciale rentrée.
23.20 Tout le monde en parle.
1.30 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.40 Sur la terre des dinosaures. [6/6].
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Entre l’arbre et l’écorce.

Téléfilm. Bruno Gantillon.
22.25 Météo, Soir 3.
22.55 Sectes tueuses.

[1/3] Le miroir aux alouettes.
23.50 Le Passager

Téléfilm. Kurt Voss. ?.
1.20 Tribales. 

CANAL +
17.00 Football. D 1.

17.15 PSG - Saint-Etienne.

f En clair jusqu’à 21.00
19.20 (Mon) Nulle part ailleurs.
20.45 Samedi comédie.

20.45 Le Pire des Robins des Bois.
21.00 H. Une histoire d’amours &.
21.25 Evamag. Révélation &.
21.50 Seinfeld. La couverture &.

22.15 Jour de foot. 
23.15 Lettres à un tueur

Film. David Carson. ?.
0.55 La Guerre dans le haut pays

Film. Francis Reusser &.

ARTE
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.

La péninsule de Kola.
20.15 Mon pays, mon amour.

[6/6] Robert Schneider et le Vorarlberg.
20.45 L’Aventure humaine.

L’Oural, à la frontière de l’Europe [2/3].
21.40 Metropolis.
22.40 L’Hôpital et ses fantômes.

[10/11] De Profundis.
23.30 Music Planet.

Crossroads, du jazz à l’ethno-pop.
1.30 Mabo, le combat d’une vie.

M 6
17.15 Chapeau melon et bottes de cuir.
18.10 Amicalement vôtre.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Vu à la télé.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Le Caméléon. Le monde change.
21.45 The Sentinel. Partenaires.
22.40 Buffy contre les vampires.
La cérémonie [1 et 2/2] %.

0.25 Dark Skies, l’impossible vérité.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l’affût.
20.50 Mauvais genres.
22.05 Etat de fait.
23.00 Œuvres croisées. Claude Buchwald.
0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Festival d’été Euroradio.

Il sogno di Scipione, serenata dramatica.
Opéra de Mozart. Donné en direct de
l’auditorium Stravinsky, à Montreux,
en Suisse, par le Chœur des musiciens
du Louvre et l’Orchestre baroque de
Fribourg, dir. Gottfried von der Gotz,
Malin Hartelius (Costanza), Bruce Ford
(Scipione).

23.00 Le Bel Aujourd’hui.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Goethe et la musique.
22.00 Da Capo. Hommage à Jean-Pierre

Rampal. Œuvres de Telemann, Bach,
Benda, Mozart, Clementi, Stamitz,
Ravel, Hasselmans, Fauré, Honegger,
Poulenc.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

17.15 Le Monde des idées.
Ecole : d’Allègre à Lang.
Invités : Marie Duru-Bellat ; 
Didier Dacunha-Castelle. LCI

21.00 Le Cinéma d’animation. Forum

22.00 Egypte, de la royauté
à la république. Forum

22.55 Eau, ressource à préserver. Forum

MAGAZINES

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 9 septembre 1950 :
Révoltes et révolutions
en Amérique latine. Arte

19.20 (Mon) Nulle part ailleurs.
Invitée : Emma de Caunes. Canal +

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. 
Zep et Franck Margerin. TV 5

20.55 Tapis rouge.
Spéciale rentrée. France 2

21.05 Thalassa. 
Au pays du grand estran. 
La route des Pangalanes. TV 5

21.40 Metropolis. Arte

22.15 Envoyé spécial. 
Un été à Paris. 
Country-music à la française.
P -s: « Octobre Rouge ». TV 5

23.20 Tout le monde en parle. France 2
23.25 La Route. Best of. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

20.15 Mon pays, mon amour.
[6/6]. Arte

20.30 et 23.00 Palettes, miniature
persane. Les jardins du paradis :
« Khâmseh de Nezâmi »,
1620-1624. Histoire

20.35 Assassinés, derniers jours
de Robert Kennedy 
et Luther King. [2e volet]. Odyssée

20.45 L’Aventure humaine.
L’Oural, à la frontière
de l’Europe. [2/3]. Arte

21.05 Les Femmes aux J.O.
[2/3]. Histoire

22.20 Les Réalisateurs.
Clint Eastwood. Ciné Cinémas

22.55 Sectes tueuses. [1/3].
Le miroir aux alouettes. France 3

23.25 Les Bons et les Méchants. Planète

23.30 Music Planet. Crossroads, 
du jazz à l’ethno-pop. [1 et 2/2]. Arte

23.30 Martin Luther King. Histoire

0.05 Trois femmes,
un livre, une vie. Odyssée

0.30 Télé notre histoire. 
Roger Gicquel. Histoire

SPORTS EN DIRECT

20.00 Football. D 1 (7e journée) :
Lyon - Lens. TPS Foot

22.15 Tennis. US Open. 
Finale dames. Eurosport

MUSIQUE

20.15 Dernière nuit des Proms 2000. 
Par l’Orchestre symphonique et les
Chœurs de la BBC,
dir. Andrew Davis. Mezzo

21.00 Concert européen
au Théâtre Maryinski.
Avec Anatoli Kotscherga ; Kolja
Blacher, violon. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, 
dir. Claudio Abbado. Muzzik

22.30 U2. 
A Mexico, en 1997. Paris Première

23.10 Concerto spirituale.
Œuvres de Boccherini. 
Par l’Ensemble Aira, 
dir. Diego Fasolis. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.50 On m’appelait Steven.

Larry Elikann [1 et 2/2]. %. Téva
20.55 Entre l’arbre et l’écorce.

Bruno Gantillon. France 3

COURTS MÉTRAGES
1.00 Courts au 13. 13ème RUE

SÉRIES
20.50 Le Caméléon.

Le monde change. &. M 6
21.50 Ally McBeal. Rêve ou réalité. RTBF 1
22.15 New York District. Fureur noire. 

L’esprit de clan. 13ème RUE
22.25 Homicide.

La rose de Saïgon. %. Série Club

22.40 L’Hôpital et ses fantômes.
De Profundis. Arte

22.40 Buffy contre les vampires.
[1 et 2/2]. La cérémonie. %. M 6

0.55 Monty Python’s Flying Circus. 
The Money Programme
(v.o.). &. Canal Jimmy

FILMS
13.25 La Rivière sans retour a a

Otto Preminger (Etats-Unis, 1954,
95 min) &. Cinétoile

13.30 Les Gens de la nuit a a
Nunnally Johnson (Etats-Unis, 1954,
90 min) &. Ciné Cinémas 2

23.00 Mad City a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1997,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

23.25 Volte-face a
John Woo (Etats-Unis, 1997,
135 min) ?. Cinéstar 2

0.30 Les Seigneurs de Harlem a
B. Duke (EU,1997,125 min) ?. Cinéfaz

0.40 Le Trésor de Cantenac a
Sacha Guitry (France, 1950, N.,
100 min) &. Cinétoile

0.45 Vampyr, l’étrange aventure
de David Gray a a
Carl Theodor Dreyer (Fr. - All., 1932,
N., v.o., 75 min) %. Ciné Classics

0.55 Le Maître des éléphants a
Patrick Grandperret (Fr. - Cam., 1995,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

1.40 Qiu Ju,
une femme chinoise a a a
Zhang Yimou. Avec Gong Li,
Peiqi Liu (Chine, 1992, v.o.,
105 min) &. Cinéstar 2

2.20 L’Expédition
du Fort King a a
Budd Boetticher (Etats-Unis, 1953, v.o.,
85 min) &. Ciné Cinémas 1

2.20 Le Hasard a a a
Krzysztof Kieslowski (Pologne, 1982,
v.o., 115 min) &. Cinéstar 1

2.30 Le Chemin des étoiles a a
Anthony Asquith (GB, 1945, N., v.o.,
105 min) &. Ciné Classics

2.30 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1992,
130 min) %. Ciné Cinémas 2

4.30 Fog a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1980, v.o.,
85 min) ?. Cinéfaz

TF 1
17.00 Dawson
Troisième saison de cette série très
prisée par les jeunes téléspecta-
teurs, sensibles aux sujets qui y
sont traités : l’amour, le divorce,
les ravages causés par la drogue ou
l’alcool, ou encore l’homosexuali-
té. Une chronique de la vie au quo-
tidien d’une bande d’étudiants
américains, rythmée par une 
musique très présente et non dé-
nuée d’humour, qui se révèle très
attachante.

CINÉ CLASSICS
21.45 Anna a a

Anna, religieuse infirmière qui n’a
pas encore prononcé ses vœux, re-
trouve un soir parmi les blessés de
l’hôpital un homme dont elle a été
follement éprise. Un mélodrame
écrit par Dino Risi et Franco Bru-
sati, mis en scène par Alberto 
Lattuada. La critique de l’époque
fut déroutée par le magnétisme
pervers de ce film où éclatent 
Silvana Mangano, dans toute sa
beauté, et Vittorio Gassman.
En v.o.

ARTE
20.35 Thema Stephen King
Une soirée sur l’auteur de best-
sellers, pour beaucoup d’entre eux
adaptés au grand écran, mais qui
évite justement l’écueil facile d’un
portrait de notable des lettres. Le
film d’ouverture ne rend malheu-
reusement pas bien compte de
l’univers de King (Bazaar, de Fraser
C. Heston), mais le documentaire-
portrait de David Stewart (« Shi-
ning in the dark », à 22 h 35) est re-
marquable en tous points.

M 6
20.50 Trilogie du samedi
Trois épisodes de trois des séries
télévisées parmi les plus intéres-
santes du moment : « Le Camé-
léon » (à 20 h 50), suivie de « The
Sentinel » (à 21 h 45) et de la série
culte des adolescents en quête
d’émotion et d’humour, « Buffy
contre les vampires » (à 22 h 40).
M 6, qui ne dédaigne pas l’audace,
termine cette soirée sur un épisode
plutôt intéressant de « Dark Skies,
l’impossible vérité ».

FRANCE 3
20.55 Entre l’arbre et l’écorce
Portrait d’un orphelin de mère, Jé-
rémie, quinze ans, qui rompt avec
l’école et Paris pour retrouver une
partie de sa famille paternelle, qui
exploite une scierie dans le Jura.
Tableau, aussi, de rivalités entre
adultes, de la relation père-fils, et
d’une région qui doit affronter le
monde extérieur. Description, en-
fin, de la rencontre d’un ado-
lescent avec la féminité. Un télé-
fi l m i n t e l l i g e n t , s o u v e n t
émouvant.

CINÉ CINÉMAS 3
23.15 L’Oiseau au plumage
de cristal a
Une femme est agressée en plein
Rome. Un journaliste américain,
Sam Dalams, est à la fois témoin et
suspect d’une série de crimes. Dé-
but dans le film d’horreur de Dario
Argento, qui filme une Ville éter-
nelle plongée dans une atmo-
sphère de thriller, qui par certains
aspects fait penser à du Hitchcock.
Le film est aussi servi par une in-
terprétation étonnante.
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Plusieurs captures successives, plusieurs groupes de preneurs d’otages
b 23 avril. La première prise
d’otages étrangers par les rebelles
musulmans philippins du groupe
Abu Sayyaf a eu lieu en Malaisie,
sur l’îlot de Sipadan, paradis
touristique situé au large de
Bornéo sur la ligne de partage des
eaux territoriales entre Malaisie
orientale et Indonésie. Douze
étrangers – deux Français, une
Franco-Libanaise, deux

Finlandais, deux Sud-Africains,
trois Allemands et un couple
d’Américains – étaient capturés,
en même temps que deux
Philippins et neuf Malaisiens. Le
couple d’Américains a rapidement
réussi à s’enfuir. 
b 2 juillet. Un journaliste
allemand du Spiegel, qui avait déjà
été enlevé puis relâché contre
rançon, était de nouveau

kidnappé à Jolo avant d’être
finalement libéré. Le même jour,
treize évangélistes philippins
venus prier pour le salut des
otages étaient faits prisonniers.
b 9 juillet. Trois membres d’une
équipe de France 2 étaient à leur
tour pris en otages par un autre
groupe qu’Abu Sayyaf.
b 28 août. Un Américain, Jeffrey
Schilling, était enlevé.

Le synchrotron
Soleil implanté
en Essonne

LE GOUVERNEMENT a tran-
ché. Le synchrotron Soleil (ma-
chine à rayons X pour sonder la
matière) sera construit sur le pla-
teau de Saclay (Essonne), à quel-
ques kilomètres de la machine
qu’il doit remplacer. C’est ce
qu’affirmaient, vendredi 8 sep-
tembre, des élus socialistes du dé-
partement et de la région Ile-de-
France, qui se réjouissaient d’avoir
gagné contre la région Nord - Pas-
de-Calais. La nouvelle devrait être
officialisée lundi par le ministre de
la recherche, Roger-Gérard
Schwartzenberg. Cette décision
clôt un dossier qui, depuis dix ans,
avait des allures d’Arlésienne en
dépit de l’approbation que le
Conseil des grands équipements
avait formulée à son sujet. En août
1999, on avait même cru le projet
enterré lorsque Claude Allègre lui
avait préféré une participation
dans une machine britannique.
L’Ile-de-France s’est engagée à
payer 1,2 milliard de francs – dont
225 millions de francs versés par le
conseil général de l’Essonne –
pour cette machine dont le coût,
salaires compris, est estimé à
2,1 milliards de francs (320 mil-
lions d’euros). – (corresp.)

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Abu Sayyaf a remis aux autori-

tés philippines, samedi 9 sep-
tembre sur l’île de Jolo, quatre
touristes européens. Il s’agit du
Français Stéphane Loisy, de l’Alle-
mand Marc Wallert et des Finlan-
dais Risto Vahanen et Steppo Ju-
hani Franto, qui avaient été
enlevés le 23 avril sur l’îlot de Si-
padan, au large de Bornéo. Mais,
contrairement à leurs engage-
ments, les ravisseurs n’ont pas re-
lâché Jean-Jacques Le Garrec et
Roland Madura, de la chaîne de té-
lévision France 2, enlevés en juillet
sur l’île de Jolo.

La libération de ces quatre
otages, évacués par hélicoptère
sur Zamboanga, l’aéroport le plus
proche, sur l’île de Mindanao, a
été précédée d’une chaude alerte.
En se rendant au repaire où Ghalib
Andang, alias commandant Robot,
détient ses otages, deux émissaires
du gouvernement philippin, le co-
lonel Ernesto Pacuno et un fonc-
tionnaire local, sont tombés dans
une embuscade tendue par une
faction concurrente d’Abu Sayyaf.
Un de leurs gardes du corps a été

tué et cinq autres blessés. Plu-
sieurs civils auraient été également
blessés.

ÉCHANGES DE COUPS DE FEU
L’embuscade a eu lieu à 5 kilo-

mètres du lieu de captivité des
otages. Des coups de feu ont été
entendus pendant plusieurs
heures par des journalistes philip-
pins à bonne distance. Selon le
vice-gouverneur de la province,
Mujib Susukan, le chef d’une autre
faction d’Abu Sayyaf, aurait été
tué, mais cette information n’avait
pas été confirmée samedi en mi-
lieu d’après-midi.

Cette libération d’otages avait

déjà été reportée vendredi en rai-
son, officiellement, d’obstacles
« techniques ». En fait, la détention
d’étrangers depuis avril par Robot
et ses hommes sur l’île de Jolo et
les perspectives de rançons allé-
chantes ont attiré les chefs des
autres factions d’Abu Sayyaf dans
le secteur, notamment ceux qui
opèrent sur l’île voisine de Basilan.
Des disputes auraient eu lieu de-
puis le versement de plusieurs di-
zaines de millions de francs en
échange des premières libérations
de touristes et de journalistes
étrangers. Il se pourrait que les in-
termédiaires officiels qui se ren-
daient chez Robot samedi matin

transportaient une forte somme
d’argent liquide, ce qui explique-
rait la présence d’une escorte dé-
pêchée par Robot.

Les négociateurs philippins et li-
byens avaient affirmé, après la li-
bération de plusieurs touristes
étrangers le 27 août, que Robot
était d’accord pour libérer égale-
ment les deux journalistes de
France 2. Il est revenu sur sa pa-
role. Une des raisons serait la
crainte que l’armée philippine
passe à l’attaque après le départ de
tous les Européens. On évoque
également un désaccord sur le
montant des rançons acceptées,
malgré les démentis, par Tripoli en

sus d’un programme d’aide au dé-
veloppement de plus de 70 mil-
lions de francs.

La question des otages étrangers
est d’autant moins réglée qu’une
autre faction d’Abu Sayyaf détient
depuis le 28 août un jeune Améri-
cain converti à l’islam, Jeffrey
Schilling, qui était allé les ren-
contrer pour discuter religion. La
conversation a mal tourné et
Schilling serait depuis détenu dans
de dures conditions, en cage et
menottes aux poignets. Ses geô-
liers appartiendraient à la faction
d’Abu Sabaya, un cousin éloigné
d’Osani, une musulmane philip-
pine que l’Américain venait
d’épouser. Abu Sayyaf détient éga-
lement une douzaine d’évangé-
listes philippins.

Les quatre Européens libérés sa-
medi devaient être accueillis à
Zamboanga par des diplomates de
leurs gouvernements respectifs. Ils
devaient ensuite, comme lors de la
précédente libération, être trans-
portés par l’armée de l’air philip-
pine à Cébu où les attend un avion
libyen à bord duquel ils doivent
gagner Tripoli.

Jean-Claude Pomonti

Bernard Pivot arrêtera
« Bouillon de culture » en juin 
BERNARD PIVOT a annoncé, vendredi 8 septembre, en commençant
son émission « Bouillon de culture » sur France 2, qu’il effectuait sa
« dernière rentrée ». Le journaliste s’arrêtera à la fin de son contrat, en
juin 2001. A soixante-cinq ans, Bernard Pivot a passé près de trente
ans au service du livre à la télévision, avec « Ouvrez les guillemets »,
en 1973, et surtout « Apostrophes », de 1975 à 1990. Avec « Bouillon
de culture », il a dû affronter « la dictature de l’audimat », devant se
contenter d’horaires de plus en plus tardifs, tandis qu’on lui repro-
chait des chiffres d’audience trop faibles. France 2 a aussitôt fait sa-
voir qu’elle « comprenait, en la regrettant », cette décision. « France 2
a désormais un an pour préparer, avec son aide, une émission culturelle
de haut niveau alliant, comme “Bouillon de culture”, exigence et excel-
lence », conclut la chaîne. Les noms de Thierry Ardisson, Michel Field
ou Franz-Olivier Giesbert ont régulièrement circulé pour le rempla-
cer. Les éditeurs craignent que le départ de Bernard Pivot ne réduise
encore la place du livre à la télévision.

La première sélection du Médicis
LE JURY du Médicis a communiqué, jeudi 7 septembre, sa première
sélection de romans français et étrangers pour le prix qui sera décerné
le 6 novembre. Romans français : Jean-Pierre Milovanoff : Auréline
(Grasset) ; Yann Apperry : Diabolus in musica (Grasset) ; Caroline La-
marche : L’Ours (Gallimard) ; Gilles Leroy : Soleil noir (Mercure de
France) ; Laurent Mauvignier : Apprendre à finir (Minuit) ; Emmanuel
Adely : Jeanne, Jeanne, Jeanne (Stock) ; Bernard Comment : Le Col-
loque des bustes (Christian Bourgois) ; Camille Laurens : Dans ces bras-
là (POL) ; Boualem Sansal : L’Enfant fou de l’arbre creux (Gallimard) ;
Marc Weitzmann : Mariage mixte (Stock) ; Marie Nimier : La Nouvelle
Pornographie (Gallimard) ; Jean-Jacques Schuhl : Ingrid Caven (Galli-
mard) ; Alain Fleischer : Quatre Voyageurs (Seuil) ; Lydie Salvayre : Les
Belles Ames (Seuil) ; Pierre Senges : Veuves au maquillage (Verticales) ;
Alice Ferney : La Conversation amoureuse (Actes Sud) ; Philippe Dela-
roche : Caïn et Abel avaient un frère (L’Olivier). Romans étrangers :
Juan Manuel de Prada : La Tempête (Seuil) ; Michael Ondaatje : Le
Fantôme d’Anil (L’Olivier) ; Gianni Riotta : Prince des nuées (Grasset) ;
Winfried Georg Sebald : Les Anneaux de Saturne (Actes Sud) ; Vincen-
zo Consolo : Le Palmier de Palerme (Seuil) ; Timothy Findley : Nos
adieux (Le Serpent à plumes) ; M. Van den Brink : Sur l’eau (Galli-
mard) ; Mario Bellatin : Salon de beauté (Stock).

DÉPÊCHES
a BERNARD TAPIE : le tribunal de grande instance de Paris a dé-
cidé, vendredi 8 septembre, que la direction générale des douanes
(DGD) pouvait saisir les gains perçus par Bernard Tapie pour ses
prestations théâtrales et radiophoniques. La DGD, qui réclame à l’an-
cien homme d’affaires 5 millions de francs dans l’affaire du Phocéa,
pourra récupérer ses créances sans passer par les liquidateurs de
M. Tapie.
a ELF : le parquet de Paris a délivré un réquisitoire supplétif à la
juge d’instruction Marie-Paule Moracchini qui lui permet de pour-
suivre son enquête dans l’affaire de la disparition de scellés du dossier
Elf à la brigade financière en avril 1997. Un ancien responsable d’une
société de protection, Eric Stierlen, a mis en cause, mercredi 6 sep-
tembre, des policiers devant les juges Eva Joly et Laurence Vichniev-
sky (Le Monde du 8 septembre).
a DC-10 D’UTA : la cour d’appel de Paris se prononcera le 20 octo-
bre sur la plainte déposée en juin 1999 pour « complicité d’homicides
volontaires » contre le dirigeant libyen Mouammar Kadhafi, dans l’af-
faire de l’attentat du DC-10 d’UTA, qui fit 170 morts en 1989. L’affaire
a été examinée, vendredi 8 septembre, à huis clos devant la chambre
d’accusation (Le Monde du 8 septembre). Le juge Jean-Louis Bru-
guière avait estimé, le 6 octobre 1999, qu’il y avait lieu d’instruire
cette plainte déposée par l’association SOS-Attentats.
a ESPACE : la navette américaine Atlantis a décollé, vendredi
8 septembre, du centre spatial Kennedy, en Floride, pour une mission
de onze jours destinée à préparer la Station spatiale internationale
(ISS), qui doit accueillir son premier équipage dans deux mois. L’arri-
mage entre Atlantis et l’ISS doit avoir lieu dans la nuit du samedi 9 au
dimanche 10 septembre, à quelque 300 km d’altitude. Les astronautes
entreront dans la station mardi, avec pour tâche principale d’y trans-
férer plus d’une tonne et demie de matériels nécessaires pour la
rendre habitable. – (AFP.)

Abu Sayyaf a relâché quatre Européens otages à Jolo
Les derniers Occidentaux retenus par les rebelles musulmans philippins sont deux journalistes de France 2 et un Américain.

Les libérations ont été précédées d’un violent accrochage où deux émissaires du gouvernement de Manille ont été tués


